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SOMMAIRE

Ce m�moire tente de r�pondre � la questionÊ: comment les caisses dÕ�pargne

fran�aises et les caisses populaires Desjardins renouvellent-elles leur projet fondateur

gr�ce � des partenariats de cr�dit solidaire ? La revue de litt�rature sur ces deux types

de caisses fait ressortir des similitudes entre deux institutions financi�res de lÕ�conomie

sociale institutionnalis�e. Toutes deux sont dans la mouvance de lÕ�conomie sociale �

leur formation et se trouvent aujourdÕhui soumises aux m�mes d�fis de la concurrence,

au m�me risque de banalisation, mais elles demeurent attach�es � valoriser leur

distinction coop�rative, notamment dans le domaine du cr�dit solidaire au travers des

partenariats avec des associations. Nous faisons lÕhypoth�se que le projet fondateur

des caisses, entendu comme une innovation sociale, est renouvel� par une autre

innovation sociale (� savoir le micro-cr�dit solidaire), au travers un partenariat avec

une association de la nouvelle �conomie sociale ou �conomie solidaire. La perspective

de C. Vienney permet de rendre compte de lÕ�volution des caisses. LÕinnovation

sociale est abord�e avec une combinaison des approches du Centre de recherche sur les

innovations sociales dans lÕ�conomie sociale, les entreprises et les syndicats (CRISES)

et de C. Vienney.  Les donn�es, dans une d�marche de recherche qualitative, sont

recueillies par collecte documentaire et entrevues. Elles sont pr�sent�es sous forme de

deux monographies, deux cas de partenariats de micro-cr�dit solidaire, lÕun entre la

Caisse dÕ�pargne ële-de-France Paris (CE-IDF-P) et lÕAssociation pour le droit �

lÕinitiative �conomique, d�l�gation ële-de-France (ADIE-IDF), lÕautre entre la Caisse

populaire Desjardins de L�vis et lÕAssociation coop�rative dÕ�conomie familiale

(ACEF) de la Rive-Sud de Qu�bec. Les r�sultats de la recherche montrent que les

partenariats apparaissent bien comme des innovations sociales qui tentent dÕapporter

une solution collective � une demande sociale non prise en charge par le march�. Les

partenaires sÕentendent sur un compromis, une offre de cr�dit solidaire mais �

certaines conditions, principalement dÕaccompagnement. Les partenariats

r�actualisent ainsi le projet fondateur et innovant des caisses, tout en appuyant le

renouvellement des organisations de lÕ�conomie sociale. Les �tudes de cas font en

outre appara�tre un tr�s riche tissu de partenaires (associatifs et communautaires,

publics, priv�s), un r�le diff�rent de lÕ�tat, davantage partenaire au Qu�bec et

encadrant en France. Hormis la co-production des services avec les usagers et
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lÕapprentissage � travailler ensemble, on ne constate pas dÕinnovation sociale majeure

en mati�re dÕorganisation du travail. Enfin, le contexte semble tr�s favorable �

lÕinstitutionnalisation de ces initiatives, mais la question de lÕint�gration � long terme

des clients de pr�ts solidaires reste ouverte.
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INTRODUCTION

Les caisses Desjardins et les caisses dÕ�pargne fran�aises aspirent depuis leur

cr�ation � mettre lÕ�conomie au service de lÕhumain. Or le secteur bancaire conna�t

aujourdÕhui de profondes transformations et les caisses nÕ�chappent pas au risque de

banalisation qui p�se sur un grand nombre dÕinstitutions de lÕ�conomie sociale, comme

en t�moignent les d�mutualisations. Que devient lÕidentit� propre des caisses dans cet

environnement ? Comment peuvent-elles encore affirmer leur sp�cificit� ? Ces enjeux

sont de taille � une p�riode o� les insuffisances du capitalisme, qui avaient suscit� la

naissance des caisses, sont encore g�n�ratrices dÕexclusion. De plus, les caisses sont

n�es pour permettre lÕacc�s � certains services financiers (�pargne, cr�dit), services

financiers dont sont aujourdÕhui exclues certaines personnes, �tant donn� les crit�res

du march�. Les caisses se doivent dÕ�tre des entreprises non seulement rentables mais

aussi comp�titives par rapport � leurs concurrents. Pourtant elles attachent de

lÕimportance � leur distinction coop�rative et leur mission originelle, notamment �

travers des dispositifs de cr�dit solidaire, en partenariat avec des associations.

Ë lÕissue de la revue de litt�rature pr�sentant lÕ�mergence et la situation

comtemporaine des caisses (Chapitre I), la question de recherche que nous explorons

est la suivanteÊ: comment les caisses dÕ�pargne fran�aises et les caisses Desjardins

renouvellent-elles leur projet fondateur gr�ce � des partenariats de cr�dit solidaire ?

La probl�matique (Chapitre II) permet de faire ressortir, avec la perspective de

C. Vienney, les similitudes des caisses Desjardins et des caisses dÕ�pargne fran�aises.

Dans les deux cas, la composante entreprise a pris le pas sur la composante

association, avec un risque de banalisation et dÕexclusion de certains membres, mais

avec �galement une perspective de r��quilibrage, notamment en partenariat avec une

association de la nouvelle �conomie sociale ou �conomie solidaire. Nous faisons

lÕhypoth�se que le projet fondateur des caisses, qui consiste en une innovation sociale,

est renouvel� par la mise en place dÕune autre innovation sociale, le partenariat de

cr�dit solidaire. LÕinnovation sociale est appr�hend�e par une combinaison des

approches du CRISES et de C. Vienney.



2

La m�thode, qualitative, est explicit�e (Chapitre III) avant de pr�senter les

deux cas de partenariat que nous �tudionsÊ: le premier cas entre la Caisse dÕ�pargne ële-

de-France Paris et son partenaire lÕAssociation pour le droit � lÕinitiative �conomique,

d�l�gation ële-de-France, pour aider les cr�ateurs1 dÕentreprise nÕayant pas acc�s au

cr�dit (Chapitre IV), le second entre la Caisse populaire Desjardins de L�vis et

lÕAssociation coop�rative dÕ�conomie familiale de la Rive-Sud de Qu�bec, offrant du

micro-cr�dit � la consommation pour un besoin essentiel (Chapitre V). Ensuite, dans

lÕinterpr�tation des r�sultats (Chapitre VI), lÕanalyse des cas permet de revenir �

lÕhypoth�se sur lÕinnovation sociale, de discuter les r�sultats et de souligner les apports

et limites de la recherche.

                                                

1 Le genre masculin est utilis� sans aucune discrimination et uniquement dans le but dÕall�ger le
texte
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CHAPITRE 1

REVUE DE LITTERATURE

CAISSES DÕEPARGNE EN FRANCE ET CAISSES

DESJARDINS AU QUEBECÊ: EMERGENCE ET

SITUATION CONTEMPORAINE

1. LÕ�mergence des caisses dÕ�pargne fran�aises et des caisses

DesjardinsÊdu Qu�bec

En 1818 naissaient en France les caisses dÕ�pargne. Moins de cent ans plus

tard, en 1900, apparaissaient au Qu�bec les caisses populaires Desjardins. Nous ferons

un tour de la litt�rature concernant la cr�ation de chacune des caisses, en commen�ant

par les plus anciennes, les caisses dÕ�pargne. Mais avant cela, tentons de les situer dans

le contexte plus g�n�ral de lÕ�mergence des caisses.

1.1. LÕ�mergence des caissesÊ: lÕEurope de la deuxi�me r�volution industrielle

Les caisses dÕ�pargne et de cr�dit voient le jour en Europe � partir de la fin du

XVIII�me si�cle et se d�veloppent durant le XIX�me si�cle.

Les premi�res caisses dÕ�pargne sont cr��es � partir de la fin du XVIII�me si�cle.

Celle de Hambourg, en 1778, est celle ÇÊque lÕon consid�re comme la premi�re des



4

caisses dÕ�pargne du mondeÊÈ (Duet, 2000bÊ: 5), avant la cr�ation dÕautres caisses en

Allemagne et en Suisse. ÇÊLe mouvement va cependant trouver son enracinement, sa

force et son rayonnement majeurs � partir du territoire britanniqueÊÈ (Duet, 2000bÊ:

6), avec plusieurs cr�ations de caisses, et surtout un acte parlementaire assurant la

reconnaissance l�gislative des caisses. LÕAngleterre est donc vue comme le berceau

historique des caisses dÕ�pargne en France et dans le monde (Duet, 2000b; Thiolon,

1971).

Outre la caisse dÕ�pargne, plusieurs mod�les de caisse coop�rative apparaissent,

qui inspireront les caisses au Qu�bec Les premi�res r�alisations naissent en Allemagne,

sous lÕimpulsion de deux pr�curseurs,ÊH. Schulze etÊF. W. Raiffeisen, avant de sÕ�tendre

en Occident (B�langer et Genest 2000; Gueslin, 1998).

H. Schulze fonde � Delitzsche en 1850 un Comptoir dÕavances. Cette

r�alisation est pr�sent�e comme le ÇÊmod�le lib�ralÊÈ (Gueslin, 1998Ê: 138). La caisse

sÕoriente vers les classes moyennes urbaines et affirme sa vocation bancaireÊ: les

associ�s ont une responsabilit� illimit�e, les actions sont dÕun montant �lev� et

rapportent des dividendes, pour faire des pr�ts, le comptoir exige des garanties r�elles

et des taux dÕint�r�ts �lev�s.

Le mod�le deÊF. W. Raiffeisen, ÇÊfait dÕun grand pragmatisme au service dÕun

id�al chr�tienÊÈ, est g�n�ralement identifi� comme une contribution du catholicisme

social (Gueslin, 1998Ê: 98). La Caisse de cr�dit ouverte en 1864 � Heddesdorf sÕadresse

surtout aux petits paysans. Elle se fonde sur une circonscription restreinte, une

responsabilit� illimit�e des soci�taires, une interdiction de distribuer des dividendes, une

utilisation des b�n�fices pour constituer un fonds de r�serve inali�nable, une attribution

des pr�ts aux seuls soci�taires, la gratuit� des fonctions dÕadministrateur (Gueslin,

1998Ê: 99).

La Banque populaire fond�e en Italie en 1864, par L. Luzzatti, appara�t

comme un autre mod�le de caisse, ÇÊinterm�diaire entre les deux syst�mes allemandsÊÈ

(B�langer et Genest, 2000Ê: 35). Par rapport �ÊH. Schulze, L. Luzzatti limite le

montant des parts sociales et de leur r�mun�ration, il refuse les jetons de pr�sence et la

responsabilit� solidaire illimit�e. Il rejoint les personnes travaillant dans les ateliers,

boutiques, petites entreprises (Gueslin, 1998).

La vague des caisses dÕ�pargne et de cr�dit gagnera la Suisse, la Grande-

Bretagne, la France, lÕItalie, et sÕ�tendra hors dÕEurope, sur le continent am�ricain.
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1.2. Les caisses dÕ�pargne en FranceÊ: la philanthropie au service de

lÕ�pargne du peuple

Nous disposons de quelques travaux de la fin du XIX�me si�cle nous �clairant sur

le fonctionnement des caisses dÕ�pargne (Bayard, 1892; Lepelletier, 1911). Les

travaux plus r�cents se partagent entre approche historique, sociologique, et

�conomique (Duet, 2000b; Thiolon, 1971; Passion, 1991). Tous les travaux

rappellent quÕaucune institution ne remplissait le r�le des caisses dÕ�pargne en France

lors de leur cr�ation, elles apparaissent � un moment o� lÕ�pargne des moins nantis

nÕest r�colt�e par aucune organisation.

Ë lÕaube du XX�me si�cle, les �crits sur les caisses dÕ�pargne pr�sentent leur

formation et nous donnent des pr�cisions sur leur organisation et leur

fonctionnement (Bayard, 1892; Lepelletier, 1911). Lepelletier adopte le point de

vue de lÕ�conomie politique, pour �riger lÕ�pargne et la pr�voyance en vertus sociales,

au nom de lÕhygi�ne, de la morale et de lÕ�conomie politique. Il sÕagit aussi de rendre

lÕ�pargne productiveÊ: sans les caisses dÕ�pargne, la ÇÊpoussi�re dÕ�pargne, diss�min�e

sur tout le territoire dÕune nation, resterait st�rile et pour les individus et pour la

soci�t�ÊÈ (Lepelletier, 1911Ê: 5). Ces deux auteurs, en nous d�crivant les d�buts des

caisses, insistent sur la grande place faite aux dons et concours gratuits pour le

fonctionnement des caisses, sur leur but non lucratif. Selon ses statuts, la caisse est

ÇÊdestin�e � recevoir en d�p�ts les petites sommes qui lui seront confi�es par les

cultivateurs, ouvriers, artisans, domestiques et autres personnes �conomes et

industrieuses.ÊÈ (Bayard, 1892Ê: 19). La caisse place les �pargnes dans des titres s�rs,

des titres dÕ�tat.

Les travaux �conomiques plus r�cents (Duet, 1986; 2000b; 2000c; Thiolon,

1971) adoptent une perspective macro-�conomique et consid�rent surtout

lÕ�volution de lÕactivit� et des structures des caisses. Toutefois elles mettent aussi en

avant le fait que la population de d�posants a vite �t� �largie � une cat�gorie plus

nantie. D. Duet, en empruntant un concept au marketing, souligne lÕinnovation

polys�mique que pr�sentent les caissesÊ: en �largissant leur client�le, elles r�pondent �

des besoins non pr�vus au d�part; de m�me, elles innovent par la notion de banque �

r�seau et par la collecte de proximit�, et le livret dÕ�pargne (Duet, 2000b).

LÕapproche �conomique au niveau micro cherche � retracer lÕ�volution des

op�rations, en ayant recours aux statistiques (Passion, 1991).
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Les travaux historiques (Americi, 1999; Boulat, 1999; Christen-L�cuyer,

1999; Gueslin, 1989), adoptant parfois une approche plus sociologique (Plessis,

1991; Vogler, 1991) se penchent sur les origines, les motivations et lÕid�ologie

des fondateurs, pour mettre en avant leur aspect lib�ral et philanthropique. Les

caisses seraient une grande utopie lib�rale issue des id�es des Lumi�res (Gueslin,

1989). La pr�voyance suppose en effet la responsabilit� individuelle et le travail

comme moyen dÕint�gration sociale. Les caisses dÕ�pargne pallient le manque de

protection sociale, en m�me temps quÕelles repr�sentent les valeurs de la bourgeoisie

lib�raleÊ: ÇÊpropri�t�, libre-entreprise, ordre public et culte de lÕ�tat-gendarme.ÊÈÊ

Toutefois lÕauteur sÕempresse dÕajouter que les fondateurs �viteraient les exc�s du

lib�ralismeÊ: ÇÊPourtant, la dimension morale constamment pr�sente �loigne des

formes les plus extr�mes du lib�ralisme.ÊÈ (Gueslin, 1989Ê: 406). Cependant, lÕutopie

nÕest pas absente, les fondateurs se donnant le but de contribuer au bonheur des classes

laborieuses, de changer lÕhomme et la soci�t�, selon lÕutopie du lib�ralisme bienfaisant.

Le caract�re philanthropique des caisses dÕ�pargne est attest� par la souscription-

donation et le b�n�volat, caract�ristiques des institutions philanthropiques, par leur

intention bienfaisante, et par les cercles philanthropiques fr�quent�s par les cr�ateurs

(Christen-L�cuyer, 1999). Les fondateurs des caisses sont en effet des notables. Ce

sont souvent des banquiers, mus tant par leurs int�r�ts (la caisse nÕest pas un

concurrent, peut drainer des d�p�ts vers les fonds publics, et leur offrir une position

influente) que par une philanthropie sinc�re (Plessis, 1991). Mais les caisses re�oivent

le soutien de lÕensemble des classes dirigeantes, dans les milieux politiques (du pr�fet au

maire), et �conomiques (industriels, n�gociants, professions lib�rales) (Vogler, 1991).

La recherche tente aussi retracer lÕ�laboration de la pens�e des �lites, lÕ�valuation de

leur capacit� dÕinitiative en mati�re de philanthropie ou de contr�le social, la mesure

de la r�ception de leurs initiatives (Americi, 1999). Enfin, une voie de recherche se

penche sur lÕenvironnement familial des fondateurs. S. De Coninck (2001), en

prenant une approche micro qui focalise sur Benjamin Delessert, met en lumi�re

lÕinfluence de la cellule familiale et de la religion protestante sur le fondateur des

caisses dÕ�pargne. Dans la m�me veine, R. Boulat (1999) tente de mettre en valeur les

motivations et lÕimportance des r�seaux familiaux des administrateurs.

Les recherches en cours mettent donc lÕaccent sur le niveau micro-social, ce

qui se traduit aussi par des monographies, qui tentent de voir lÕ�volution commune

entre lÕhistoire dÕune caisse et celle de sa ville, Saint-�tienne (Gignoux, 1999), ou la
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r�ussite de lÕimplantation dÕune caisse dans une micro-r�gion rurale, Cambrai

(Fromont, 1999).

Tous les �crits sur les caisses dÕ�pargne fran�aises ne manquent pas de parler de

leur lien particulier avec lÕ�tat. En effet, progressivement, sÕest instaur�e une tutelle

de lÕ�tat, qui impose le transfert des fonds d�pos�s dans les caisses de lÕ�tat (la Caisse

des d�p�ts et consignations (CDC)), cr�� des caisses municipales, contr�le les comptes

des caisses. Cette �volution sÕest faite � la demande des dirigeants des caisses

dÕ�pargne, face au risque de gestion. LÕint�r�t des pouvoirs publics par rapport aux

caisses dÕ�pargne peut sembler ÇÊparfaitement naturelÊÈ �tant donn� lÕactivit� des

caisses, dÕautant plus dans un ÇÊpays dÕesprit centralisateurÊÈ comme la France

(Thiolon, 1971Ê: 17). Le mod�le ÇÊdÕ�conomie mixteÊÈ entre le priv� (pour la

production, les �changes) et lÕ�tat (la protection sociale, lÕinstruction) serait peut-�tre

� lÕorigine de lÕ�tat-Providence fran�ais du XX�me si�cle (Gueslin,1991). Cette

originalit� pourrait �tre attribu�e � la psychologie collective des �lites fran�aises, qui se

sont tourn�es vers lÕ�tat (Duet, 2000b). Toutefois, la ÇÊplasticit�ÊÈ des caisses

demeure (Christen-Lecuyer, 1999). LÕintervention de lÕ�tat nÕemp�che pas les caisses

de suivre deux principes fondamentaux de lÕ�conomie socialeÊ: le refus de la recherche

du profit comme fin en soi et la prise en charge des int�ress�s par eux-m�mes; si la

caisse dÕ�pargne nÕa pas un statut dÕ�conomie sociale � sa cr�ation, cÕest parce que ces

statuts nÕexistaient pas encore (Duet, 2000b). Mais la pr�sence de lÕ�tat, son

ÇÊmaternageÊÈ ne serait que temporaire, en attendant la maturit� (Gueslin, 1998Ê:

411).

Enfin, mentionnons une approche r�cente et originale qui, ÇÊ� la crois�e du

r�el et du mytheÊÈ (De Llambly, 2001Ê: 5), pr�sente les caisses via la litt�rature. Les

textes choisis pr�sentent les caisses comme la traduction concr�te de la morale sociale

encourageant � la bienfaisance, loin du jeu et des vices, la caisse est un organisme

ÇÊporteur dÕavenir, gage de bonheur tranquille et dÕascension socialeÊÈ (De Llambly,

2001Ê: 5).

Avant de faire un tour de la litt�rature sur les caisses Desjardins � leur cr�ation,

notons un dernier point importantÊ: les caisses dÕ�pargne, � travers la litt�rature, sont

pr�sent�es comme une innovation, un projet original, une nouvelle institution, se

donnant une activit� jusque l� non prise en charge, en offrant un produit nouveau, le

livret dÕ�pargne, � une population nÕayant pas acc�s aux banques ou � la protection
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sociale, par une relation de proximit� (Duet, 2000b; Passion, 1991; Plessis, 1991;

Thiolon, 1971).

1.3. Les caisses Desjardins au Qu�becÊ: les premi�res coop�ratives dÕ�pargne

et de cr�dit en Am�rique

LÕ�mergence des caisses Desjardins au Qu�bec est couverte par des �crits

historiques (B�langer et Genest, 2000; Poulin, 1990;  Poulin et al., 2000),

sociologiques (Rousseau et Levasseur, 1995; Th�riault, 1997), et plus r�cemment par

une lecture entrepreneriale.

Les historiens (B�langer et Genest, 2000; Poulin, 1990; Poulin et al., 2000),

nous rappellent le contexte du Qu�bec au d�but du si�cleÊ: conditions de vie difficiles

de la population, pauvret�, �migration vers les Etats-Unis, absence de mesures sociales

de lÕ�tat, chute des prix agricoles, emprunts inaccessibles sauf � des taux usuraires, etc.

La premi�re caisse dÕ�pargne et de cr�dit en Am�rique, la caisse populaire de L�vis,

petite ville de la rive Sud de Qu�bec, nous est pr�sent�e dans la litt�rature comme une

initiative originale, dont le mod�le est import� dÕEurope mais adapt� aux besoins de la

socio-�conomie de L�vis, ÇÊune synth�se originale de quatre syst�mes dÕ�pargne et de

cr�dit populaires r�pandus en EuropeÊ: la caisse dÕ�pargne, la caisse de cr�dit

Raiffeissen, la banque populaire Schulze et, surtout, la banque populaire LuzzattiÊÈ

(B�langer et Genest, 2000Ê: 34). Le fondateur des caisses Desjardins sÕinspire des

mod�les europ�ens, tout en tirant les le�ons des exp�riences locales, par exemple en

ajoutant � son mod�le les principes du capital variable et de la responsabilit� limit�e,

en ciblant sa client�le afin de ne pas �tre en concurrence avec la caisse dÕ�conomie

existante (B�langer et Genest, 2000) Ð  notons quÕil ne sÕagit pas de la caisse

dÕ�conomie qui appara�tra plusieurs d�cennies plus tard en lien avec le mouvement

syndical CSN (Conf�d�ration des syndicats nationaux). Le projet du fondateur est de

cr�er des habitudes dÕ�pargne (chez tous les membres de la familleÊ: mari, femme et

enfants) et permettre le cr�dit aux petits industriels et entrepreneurs, soit du cr�dit

productif. LÕassociation des membres va de pair avec une administration d�mocratique

(administrateurs �lus; un membre, une voix). La coop�ration suppose �galement la

prise en charge des personnes par elles-m�mes, leur �ducation � lÕ�conomie et leur

autonomie.

Tous les �crits insistent sur le r�le central du fondateur, Alphonse

Desjardins, et donnent de lui lÕimage dÕun homme dÕexp�rience (journalisme, politique,



9

st�nographie), avec un r�seau social important tant � L�vis que sur la sc�ne qu�b�coise,

et engag� dans son milieu. Les caisses nÕauraient pas vu le jour sans le soutien des �lites

locales et surtout du clerg�. Elles sont �troitement li�es au soutien de lÕ�glise et au

mouvement nationaliste qu�b�cois. Une attention particuli�re est port�e dans la

litt�rature sur la reconnaissance juridique, pour laquelle se bat Alphonse

DesjardinsÊ: le vide juridique dispara�tra en 1906 avec une loi provinciale, mais A.

Desjardins nÕobtiendra jamais de reconnaissance f�d�rale. Ces lectures historiques font

souvent ressortir la pers�v�rance du fondateur dans une action allant � contre-courant,

et surtout sa capacit� dÕadaptation au changement, dÕadaptation aux r�alit�s de son

�poque.

Plus r�cemment, une lecture entreprenariale fait appara�tre Alphonse

Desjardins comme un entrepreneur social, avec des comp�tences en gestion et

organisation, marketing, relations humaines, avec un leadership d�mocratique, une

capacit� � �duquer, convaincre et �tablir la confiance (St-Pierre, 2001).

Une approche plus sociologique met en valeur la base sociale des caisses

(Rousseau et Levasseur, 1995; Th�riault, 1997). La premi�re caisse populaire est issue

dÕun mouvement social constitu� par la petite bourgeoisie et les agriculteurs, dont le

but est dÕaugmenter leur propri�t� et le d�veloppement localÊ:

Au cours de la premi�re (phase), qui culmine pendant lÕentre-deux
guerres, la petite bourgeoisie et les organisations agricoles exercent un
r�le de premier plan. Elles opposent � un capitalisme de monopole qui
les fragilise le projet alternatif de la coop�ration. Les caisses Desjardins
sont lÕune des manifestations les plus �clatantes de cette strat�gie de
reconqu�te, dont le dessein est de reproduire la petite propri�t� et, pus
largement, de revitaliser lÕ�conomie locale.Ê (Rousseau et Levasseur,
1995Ê: 17).

Cette association, le regroupement des soci�taires, est compos�e dÕune

communaut� ÇÊparoissialeÊÈ de membres (Th�riault, 1997). La gestion des premi�res

caisses est relativement paternaliste, les caisses comptent beaucoup (voire quasiment

uniquement) sur le b�n�volat.

Enfin, toutes ces contributions, chacune � leur mani�re, mettent en avant

lÕinnovation sociale que constitue la caisse, pr�sentent Alphonse Desjardins comme

unÊnovateur. La caisse innove tant dans les produits offerts, produits dÕ�pargne et de

cr�dit pour les plus humbles, les petits travailleurs, les jeunes via les caisses scolaires,
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que dans la forme coop�rative, fond�e sur lÕassociation et la d�mocratie (B�langer et

Genest, 2000; Malo et Lejeune, 2000; Poulin, 1990; St-Pierre, 2001).

2. La situation contemporaineÊ: une commune tendance � la

banalisationÉ

AujourdÕhui, plus de cent ans apr�s leur cr�ation, les caisses dÕ�pargne

fran�aises et les caisses Desjardins du Qu�bec sont devenues des institutions financi�res

de premier plan dans leur pays, avec un dense r�seau financier et un rayonnement

international. Les premi�res caisses ont parcouru du chemin.

Pour comprendre la p�riode contemporaine, nous nous penchons sur les

transformations des caisses depuis la seconde guerre mondiale.  En effet, les

d�coupages historiques insistent sur les profonds changements survenus dans les caisses

depuis la seconde guerre mondiale, quÕon peut prendre comme charni�re, comme

point de rupture entre le mod�le fondateur et le mod�le actuelÊ:

La transition de lÕancien mod�le au nouveau nÕa �videmment rien dÕun
processus lin�aire et ne saurait �tre repr�sent�e comme le produit
dÕune maturation continue. Elle se r�alise � travers des avanc�es et des
reculs, des continuit�s et des ruptures, selon une dialectique dans
laquelle se c�toient et sÕaffrontent la tradition et la modernit�. Dans
une perspective g�n�rale toutefois, nous le verrons � plusieurs reprises,
la seconde guerre mondiale va constituer grosso modo le point de
rupture entre lÕancien et le nouveau mod�le.Ê (Rousseau et Levasseur,
1995Ê: 13).

Nous voyons dans les pages suivantes comment les caisses dÕ�pargne et les

caisses Desjardins se sont transform�es depuis le lendemain de la seconde guerre

mondiale, mais ont-elles pour autant perdu leurs sp�cificit�s ?

2.1. Les caisses � lÕ�preuve de la mondialisation

Les �crits sur les caisses dans la p�riode contemporaine insistent sur les

bouleversements du secteur financier, les transformations induites dans les caisses et les

enjeux soulev�s par rapport � leur identit� (Angers, 1997; Bidet, 1997; C�t� et al.,

2001; C�t� et al., 2000; Draperi, 2000b;  Jeantet, 1997; Parodi, 2000; Petrella, 1997;

Pflimlin, 1999; Vienney, 1994). Les caisses font face � de nombreux d�fis li�s � la

lib�ralisation et la globalisation des �changes, qui g�n�rent une forte concurrence sur
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les march�s. Les changements dans les institutions financi�res collectivesÊse sont fait

sentir depuis le lendemain de la seconde guerre mondiale, surtout dans les ann�es 1970,

et se sont acc�l�r�s ces derni�res ann�es. Cela se manifeste dans les caisses par une

centralisation, une complexification de lÕorganisation et des activit�s, une

professionnalisation, une int�gration des nouvelles technologies, des restructurations,

etc. Tous ces changements entra�nent une tendance � la banalisation des institutions

financi�res collectives, banalisation qui peut leur faire perdre leurs caract�ristiques

propres et les faire absorber par le secteur capitaliste, comme dans le cas des

d�mutualisations en Grande-Bretagne. Les coop�ratives financi�res ressemblent de plus

en plus � des banques classiques. Les �tablissements coop�ratifs de cr�dit  tendent vers

le mod�le de la banque universelle et se concentrent en groupes bancaires coop�ratifs.

Ces �volutions mettent � mal leur identit� coop�rative, notamment les principes

dÕautonomie, de d�mocratie, de solidarit�, les r�gles de financement avec le recours

aux capitaux externes.

2.2. Les caisses dÕ�pargne en FranceÊ: un groupe bancaire moderne

Les textes couvrant lÕ�volution des caisses dÕ�pargne fran�aises depuis la

seconde guerre mondiale jusquÕa nos jours (Duet, 2000b; Moster, 2000) retiennent un

d�coupage en deux p�riodes. La premi�re va du lendemain de la guerre jusquÕ� la fin des

ann�es 1970-d�but des ann�es 1980, pendant cette p�riode, les caisses dÕ�pargne

modernisent leur offre et leur organisation. La seconde est marqu�e par une

acc�l�ration des changements et des r�formes dans les caisses, pour sÕadapter � la

concurrence dans le secteur financier. Cette p�riode dure jusquÕen 1998 et va de paire

avec une remise en question, qui d�bouche sur une r�forme en 1999.

De 1945 � la fin des ann�es 1970, les caisses dÕ�pargne connaissent une

p�riode de modernisation de leur offre, de leurs structures, un passage dans

le r�gime concurrentiel. Elles vivent ÇÊlente lib�ration du carcan de la

transformation financi�reÊÈ, donc du contr�le de lÕ�tat (Moster, 2000Ê: 40), une

ÇÊentr�e dans la diversificationÊÈ (Duet, 2000bÊ: 43). Les �crits sÕaccordent sur le

retard strat�gique et technique des caisses dÕ�pargne sur leurs concurrents. Pendant un

si�cle de tutelle �tatique, dÕÇÊhypnose �tatiqueÊÈ (Duet, 2000bÊ: 32), elles nÕont pas

diversifi� leurs produits, se cantonnant � la monoculture du livret A et ne faisant aucun

pr�t. Elles nÕont pas non plus modernis� leur organisation professionnelle, qui reste

proche de celle dÕune fondation. Au lendemain de la guerre, la France a besoin des
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�pargnes pour financer la reconstruction nationale. ÇÊLÕ�pargne liquide collect�e par

les Caisses dÕ�pargne est transform�e en financements � moyen et long termes gr�ce �

la Caisse de d�p�ts; celle-ci pr�te directement aux collectivit�s locales, finance le

logement � travers le Cr�dit foncier de France et les investissements productifs �

travers le Cr�dit national.ÊÈ (Moster, 2000Ê: 40). Progressivement, lÕemprise de lÕ�tat

va se rel�cher et les caisses passer dans un r�gime de concurrence. Le rapport Racine,

en 1968, manifeste la volont� des pouvoirs publics de faire passer les Caisses dans un

r�gime de concurrence, de rattraper le retard par rapport aux caisses europ�ennes et

diversifier la gamme de produits. Apr�s la br�che pos�e par la loi Minjoz (les caisses

nÕobtenant quÕun droit de pr�sentation des emprunteurs aupr�s de la CDC, qui conserve

la fonction dÕengagement bancaire), les caisses acc�dent v�ritablement �

lÕinterm�diation financi�re dans les ann�es 1960 et 1970Ê: elles peuvent octroyer des

pr�ts � partir de 1971, ouvrent des comptent-ch�ques en 1978. Les caisses

diversifient leurs produits dÕ�pargne au-del� du livret A, et d�veloppent une

activit� de cr�dit aux collectivit�s locales, au logement social, et aux particuliers. Les

structures au-del� du niveau de la caisse locale, jusque l� limit�es � des structures

dÕ�change dÕinformation (Conf�rence r�gionale, Conf�rence Nationale, bureau

central), se renforcent. De 1964 � 1972, les caisses sÕorganisent au niveau technique

(Centres techniques informatiques r�gionaux), organisationnel (Union nationale des

caisses dÕ�pargne en France (UNCEF) avec des fonctions commerciales, juridiques,

techniques, et de formation) et bancaire (Groupements r�gionaux dÕ�pargne et de

pr�voyance (GREP) pour boucler le circuit emplois-ressources). Les deux derniers

groupements sont supprim�s en 1983.

Ë partir des ann�es 1980, les changements sont vus comme ÇÊdes mutations

acc�l�r�es et des r�formes � r�p�titionÊÈ (Moster, 2000Ê: 46), qui m�nent � ÇÊla

naissance dÕun groupe bancaire moderneÊÈ pour les caisses dÕ�pargne (Duet, 2000bÊ:

64), un v�ritable groupe financier. La loi de 1983, loi sp�cifique aux caisses

dÕ�pargne, en fait un �tablissement de cr�dit � but non lucratif, et cr�� un r�seau

financier entre les caisses, chapeaut� par un organe central (le Centre national des

caisses dÕ�pargne et de pr�voyance). Par ailleurs, la loi modernise les structures de

directionÊ: chaque caisse est dirig�e par un conseil dÕorientation et de surveillance

(COS), contr�lant un directoire. Les COS sont �lus par trois coll�ges (d�posants, �lus

locaux, personnel), et le corps �lectoral est tir� au sort. Deux ans plus tard, en 1985,

un d�cret organise la d�centralisation financi�re du r�seauÊ: les ressources

banalis�es (donc hors livret A, g�r�es par la CDC pour financer le logement social),
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sont g�r�es par les Soci�t�s r�gionales de financement (SOREFI), d�tenues � parit�

entre les caisses et la CDC. La prise en charge par les caisses elles-m�mes se fait en

1991. Pouss�es par la d�saffection du livret A, la politique dÕorientation des �pargnes

vers les placements longs et les perspectives du march� mon�taire europ�en, les caisses

se restructurent de nouveau en 1991-1992. Il est alors d�cid� de regrouper les caisses

par fusions, de dissoudre les SOREFI, de r�nover les structures de direction. Peu apr�s,

en 1995, est cr��e une v�ritable banque centrale du Groupe, la Caisse centrale des

caisses dÕ�pargne et de pr�voyance (CCCEP) qui sÕoccupe de lÕing�nierie financi�re,

des �missions et interventions sur les march�s, du cr�dit, du financement, des

prestations de services bancaires, de lÕouverture financi�re internationale. Les caisses

dÕ�pargne ont donc continu� � sÕ�manciper de la CDC, renforc� leur organisation

professionnelle, leur m�tier bancaire.

En 1998, � lÕissue de plusieurs r�formes, le Groupe Caisse dÕ�pargne est donc

un groupe bancaire moderne. Adopt� lors de la Convention nationale de 1999, le

Projet strat�gique pour lÕhorizon 2004 met lÕaccent sur trois enjeuxÊ:

lÕouverture sur le territoire europ�en (avec un  objectif de parts de march� de 3-4%

(1,8% en 1998), une prise de participation dans la Caisse dÕ�pargne de G�nes, la Banca

Carige) et sur les m�tiers de la banque dÕinvestissement, la performance (avec

lÕobjectif de doubler le ratio de rentabilit� (r�sultats nets/ capitaux propres) dÕici 2004,

donc, dÕenviron 5% en 1998, � 10% en 2004) et le positionnement comme grande

banque g�n�raliste de proximit�, par rapport aux particuliers, professionnels, au

secteur public territorial, � lÕ�conomie sociale et au tiers-secteur, aux PME-PMI. Les

caisses cherchent � bancariser davantage leurs clients pour augmenter leur fid�lit�, �

d�velopper une offre personnalis�e de masse (standardisation gr�ce moyens

informatiques). Elles veulent d�velopper des services compl�mentaires, �mergentsÊ: le

cr�dit � la consommation, les services dÕassurance, les activit�s li�es � une demande de

pr�voyance, telle lÕ�pargne-retraite, lÕ�pargne salariale, lÕassurance sant�. Les caisses

ont renforc� leur activit� de cr�dit immobilier par absorption du Cr�dit Foncier de

France en juillet 1999. Enfin, tr�s r�cemment, elles viennent dÕannoncer une fusion

de leurs activit�s concurrentielles avec celles de la CDC, au sein dÕun holding,

LÕAlliance, qui se place au second rang des banques en France apr�s le Cr�dit agricole.

Dans son approche, D. DuetÊse place sur le plan strat�gique, macro-

�conomique, en mettant en lumi�re la coh�rence entre lÕinspiration ou la vision,

lÕincarnation ou la strat�gie, et la concr�tisation ou les produits. Il insiste sur le r�le
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pr�pond�rant jou� par lÕenvironnement, dans lÕ�volution de lÕentreprise (Duet,

2000bÊ: 111-124).

A. Moster met davantage en avant les rapports de pouvoir, les tensions e t

r�sistances � chaque r�forme, tensions entre les caisses dÕ�pargne et la Caisse des

d�p�ts et consignations, mais aussi tensions internes aux caisses dÕ�pargne, dues au

statut du personnel et aux difficiles n�gociations autour des relations de travail, �

lÕabsence de mission claire des Caisses et � la valorisation de leur caract�re social

(Moster, 2000).

Cette �volution des caisses dÕ�pargne sur le march� bancaire ne se fait pas sans

susciter certaines remises en question par rapport � la  mission et au statut des

caisses. LÕAssociation fran�aise des banques (AFB), porte-parole des banques

fran�aises, ne manque pas de d�noncer ce quÕelle consid�re comme de la concurrence

d�loyale, les caisses nÕayant pas de propri�taire identifi� et donc pas de dividendes �

distribuer. Les questionnements des caisses dÕ�pargne sur leur l�gitimit� nous semblent

bien exprim�s dans les lignes qui suiventÊ:

Les Caisses demeuraient sans propri�taire, donc sans ancrage
institutionnel solide, dans une sorte dÕ�tat dÕapesanteur sociale,
situation ouvrant la voix aux critiques que nous avons cit�es
concernant notamment la l�gitimit� de leur capital et de leur syst�me
de gouvernance, ainsi que lÕaffectation de leurs r�sultats. Les dirigeants
des Caisses sentirent alors que le probl�me pos� risquait de se
transformer en un v�ritable risque institutionnel, risque li� � un manque
de l�gitimit� sociale et symbolis� par le fait de se trouver enferm� dans
une sorte de ghetto juridique, ce que tendait � devenir leur statut. (Duet,
2000bÊ: 93)

D�sormais, lÕexercice de tous les m�tiers bancaires expose les Caisses
dÕ�pargne � une interrogation radicale sur leur identit� et sur leur statut
juridique. Quelle est la sp�cificit� dÕun �tablissement de cr�dit qui
pratique la quasi-totalit� des op�rations bancaires ? Le monopole du
seul livret A justifie-t-il la finalit� non lucrative de lÕinstitution ? Sans
doute difficilement. (É) Il est de plus en plus �vident que le statut dÕun
�tablissement � but non lucratif ne peut gu�re servir de fondement � la
prise en charge de risques bancaires croissants. En outre, une sp�cificit�
trop marqu�e ne permet pas une participation active � la
restructuration du secteur bancaire fran�ais, voire europ�en. Enfin, le
gouvernement dÕentreprise pratiqu� aujourdÕhui par les Caisses
dÕ�pargne nÕest adapt�, ni � une gestion sous la pression de la
concurrence, ni � des op�rations de restructuration comme en exigera
lÕUnion �conomique et mon�taire de lÕEurope. Ainsi, se profile la
perspective dÕune nouvelle r�forme voulue par les dirigeants des
Caisses dÕ�pargne et envisag�e par les pouvoirs publics. (Moster,
2000Ê: 53-54)
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2.3. Les caisses DesjardinsÊdu Qu�becÊ: membres de la plus importante

institution financi�re au Qu�bec

Les caisses Desjardins font aujourdÕhui partie du Mouvement des caisses

Desjardins, la premi�re institution financi�re au Qu�bec. Les �crits pr�sentent

g�n�ralement la p�riode contemporaine en deux tempsÊ: de 1945 au d�but des ann�es

1970, et 1970 � nos jours (Malo et Lejeune, 2000; Poulin, 1998Ê; Poulin et al., 2000;

Rousseau et Levasseur, 1995).

Au lendemain de la guerre, de 1945 jusquÕau d�but des ann�es 1970, le

Mouvement des caisses Desjardins conna�t une p�riode dÕexpansion et de

consolidation, marqu�e par une croissance sans pr�c�dent de lÕactif, du soci�tariat,

une pouss�e des caisses urbaines.

Ë compter de cette charni�re en effet, plusieurs ph�nom�nes vont
placer le Mouvement Desjardins devant la n�cessit� de red�finir ses
pratiques, ses fa�ons de faire et ses mani�res dÕ�treÊ: la croissance
rapide mais in�gale de son volume dÕaffaires, lÕaccroissement et la
diversification du soci�tariat, lÕessor de la consommation de masse, la
polarisation de la croissance dans les milieux urbains, lÕ�largissement de
la concurrence.Ê(Rousseau et Levasseur, 1995Ê: 13).  

 En observant davantage la situation du point de vue du Mouvement, P. Poulin

souligne que cette p�riode est dÕabord celle dÕune ÇÊexpansion marqu�e par un effort de

consolidation du r�seau et des structures dÕorganisationÊÈ, avec toutefois un certain

ÇÊconservatismeÊÈ des caisses, qui se modernisent � partir des ann�es 1960. (Poulin,

1998Ê: 12). LÕav�nement de la soci�t� de consommation cr�� des attentes parmi les

membres. Les caisses semblent alors avoir de la difficult� � composer avec le

changement social, et demeurent conservatrices (Poulin, 1998). CÕest une p�riode

dÕÇÊaffirmationÊÈ pour les caisses (Poulin et al., 2000Ê: 59).

Depuis 1970, le Mouvement des caisses Desjardins est un grand

�tablissement financier moderne, un g�ant qui mise sur lÕinnovation, � lÕavant-

garde de lÕinformatique bancaire, partenaire du d�veloppement et ouvert sur le monde

(Poulin et al., 2000).

Le d�cloisonnement des activit�s favorise le travail conjoint des caisses et

des soci�t�s filiales de Desjardins, op�rant dans les diff�rents sous-secteurs (diff�rents

piliers) du secteur financier. Apr�s des ann�es de regroupements, fusions et

acquisitions, le Mouvement est pr�sent dans les services bancaires, les assurances
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(Groupe Desjardins assurances g�n�rales, Assurance-vie Desjardins), les services

fiduciaires et les fonds mutuels (Fiducie Desjardins), et le courtage de valeurs mobili�res

(Valeurs mobili�res Desjardins). Les caisses ont renforc� leur bras financier en

cr�ant une caisse centrale, la Caisse centrale Desjardins (1979) ainsi quÕune

Corporation de fonds de s�curit� de la Conf�d�ration. Progressivement, les services se

sont de plus en plus automatis�sÊ: guichets automatiques � partir de 1981, terminaux

de paiements dans les commerces � partir de 1988, ÇÊcaisse � domicileÊÈ avec le

service Acc�s D � partir de 1996 (acc�s t�l�phone ou internet). La p�riode est

�galement marqu�e par la mont�e de la professionnalisation de la gestion et des

conseillers, de la place du directeur g�n�ral compar�e � celle du pr�sident, de la

mont�e des services de soutien centraux, dans les caisses. Les structures ont eu

tendance � la centralisation, au profit de la F�d�ration r�gionale, puis de la

Conf�d�ration provinciale. En effet, les caisses, regroup�es en unions r�gionales au

cours du si�cle, se regroupent au sein dÕune conf�d�ration dans les ann�es 1980. Une

r�organisation en 1988 met en place quatre soci�t�s de portefeuille m�res (une

soci�t� financi�re, une soci�t� de services, une soci�t� dÕinvestissement et une soci�t�

immobili�re), � la t�te de soci�t�s de portefeuille interm�diaires et de filiales, ce qui

permet la recherche de capitaux sur le march� financier. En 1994, une autre

r�organisation des structures distingue deux instances au niveau de la Conf�d�rationÊ:

une instance l�gislative (conseil dÕadministration (CA)) et une instance ex�cutive

(comit� des directeurs g�n�raux). Cette r�forme entra�ne une ÇÊs�paration plus

marqu�e des composantes ÇÊassociation coop�rativeÊÈ et ÇÊentrepriseÊÈ du

MouvementÊÈ (Poulin et al., 2000 : 102). Alors que la commission de cr�dit est abolie

dans chacune des caisses en 1996, et alors que le conseil de surveillance devient un

conseil de v�rification et de d�ontologie, un changement plus important se d�cide au

Congr�s des dirigeants et dirigeantes des caisses DesjardinsÊ: instaurer une F�d�ration

unique au 1er juillet 2001, par fusion des deux paliers que sont les f�d�rations et la

Conf�d�ration. Le palier interm�diaire, jadis constitu� de f�d�rations, est remplac� par

un palier strictement associatifÊ: les conseils de repr�sentants (CORE), incluant des

dirigeants et directeurs g�n�raux de caisses. Par ailleurs, les d�cisions prises au niveau

du Mouvement deviennent de plus en plus ex�cutoires. Dans les caisses, afin dÕoffrir un

service plus rapide, plus efficace, et pour davantage de rentabilit�, un vaste processus

de r�ing�nierie est lanc� en 1994. Ce processus renforce la distinction entre services

� valeur ajout�e assum�s par des conseillers de plus en plus professionalis�s, et services

courants en auto-service (guichets automatiques, etc.) plut�t quÕofferts aux guichets

par des caissi�res ou caissiers. La r�ing�nierie sÕaccompagne dÕencouragements, par le
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sommet du Mouvemnet, dÕune part � faire des  fusions de caisses et dÕautres part �

faire des alliances de nouvelles caisses pour offrir dor�navant leurs services financiers

aux entreprises dans des Centres financiers aux enteprises (CFE) couvrant un plus large

territoire que celui de la caisse (Malo, L�vesque, Chouinard, Desjardins et Forgues,

2001).

En faisant une lecture strat�gique de la situation (Harbour, 1997), les caisses

nÕavaient pas dÕautre choix que de changer pour survivre dans lÕenvironnement

concurrentiel, en privil�giant la performance financi�re, lÕefficacit� organisationnelle

(r�ing�nierie), la qualit� de service, le r�seau et les synergies entre les diff�rentes

composantes du Mouvement des caisses Desjardins. Dans cette vision, la caisse

sÕadapte, mais les d�cisions restent prises dans les int�r�ts des membres.

La loi du march� est aussi impitoyable pour les coop�ratives que pour
les autres types dÕentreprises. Comme le Mouvement des caisses
Desjardins est lÕun des principaux intervenants de lÕindustrie
canadienne des services financiers, il doit donc savoir d�celer
lÕ�volution de la situation dans cette industrie, cerner les enjeux, pour
�tre en mesure de poser les actions qui lui permettront dÕy survivre et
dÕy prosp�rer.ÊÈ (Harbour, 1997Ê: 102). ÇÊJe dirai finalement que les
caisses, malgr� toutes les pressions quÕelles subissent, doivent aussi
sÕassurer que les valeurs propres � la coop�ration sont prises en
consid�ration dans les d�cisions dÕaffaires. Elles doivent mettre en
valeur leur ÇÊdiff�rence coop�rativeÊÈ et sÕassurer que ce sont toujours
les int�r�ts de leurs membres qui sont � la base de leurs initiatives.
(Harbour, 1997Ê: 105).

Dans cette litt�rature, les changements survenus dans les caisses Desjardins

depuis la seconde guerre mondiale sont attribu�s aux �volutions de lÕenvironnement

social, �conomique, au changement des attentes des consommateurs, aux changements

dans les activit�s, dans le secteur. Les caisses se sont ajust�es aux r�gles du jeu du

secteur bancaire.

Adoptant une perspective plus sociologique, Y. Rousseau et R. Levasseur

(1995) lient les transformations des caisses � la dynamique des rapports sociaux. Ils

portent leurs regards sur lÕint�rieur de la caisse, les rapports entre les acteurs internes.

Apr�s 1945, le projet alternatif des caisses soutenu par la petite bourgeoisie sÕest

transform� en projet de croissance et d�veloppement de Desjardins dans le syst�me

�conomique.

Dans lÕapr�s-guerre, on glisse de la r�sistance � lÕadaptation. Ce
d�placement de perspectives au sein du Mouvement des caisses est
favoris� par la mont�e des agents de la technocratie. Leur projet est
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dÕamener le Mouvement Desjardins � profiter des possibilit�s de
croissance � grande �chelle sur les march�s financiers et � participer au
d�veloppement de lÕ�conomie qu�b�coise. (Rousseau et Levasseur,
1995Ê: 17).

Contrairement � la lecture strat�gique, dans laquelle les changements au sein

des caisses proviennent essentiellement des pressions de lÕenvironnement, les tenants

dÕune approche sociologique mettent au premier plan les changements des acteursÊ:

Les pratiques relatives � lÕ�pargne et au cr�dit, voulons-nous
d�montrer, ne sont pas quÕune r�ponse aux pressions du march�, mais
lÕexpression plus large dÕun rapport social. (Rousseau et Levasseur,
1995Ê: 19).

Les rapports entre les caisses sont marqu�s par un in�gal d�veloppement entre

les caisses, des tensions entre caisses rurales et urbaines, entre caisses et f�d�rations

plus ou moins d�velopp�es, entre agents centraux, r�gionaux et locaux (Rousseau et

Levasseur, 1995Ê: 18).

Le paternalisme du d�but sÕest transform� en une structure hi�rarchique et

technocratique. La figure ÇÊparoissialeÊÈ des membres est devenue ÇÊtechnocratiqueÊÈ

puis ÇÊindividualisanteÊÈ (Th�riault, 1997).

Les �crits sÕaccordent donc pour reconna�tre que les objectifs et priorit�s des

caisses ont chang� en m�me temps quÕelles, de concert avec le comportement des

consommateurs, lÕenvironnement et la base sociale des caisses. Selon P. Poulin,

historien du Mouvement Desjardins, quand on se penche sur le r�le social des caisses, il

ne faut pas oublier que la rentabilit� �tait une contrainte pr�sente d�s la cr�ation des

caissesÊ:

Il faut se garder dÕid�aliser le pass� et dÕen extraire un mod�le
pr�tendument parfait qui tiendrait lieu de r�f�rence.  (Poulin, 1998Ê:
364).

(É)Êsi elles ont le m�rite de rappeler aux caisses les exigences dÕ�quit�
et de solidarit� qui d�coulent de leur mission sociale, les critiques
trahissent parfois une conception romantique de la coop�ration assez
peu attentive aux contraintes de la rentabilit�. (Poulin et al., 2000Ê:
124).

En m�me temps, la litt�rature sur leurs transformations fait appara�tre

plusieurs d�fis rencontr�s actuellementÊpar les caisses Desjadins, qui mettent

en p�ril  leur identit� dÕentreprise collective. Les principaux enjeux soulev�s sont ceux

de la d�mocratie et de la participation, de la r�partition du pouvoir entre les
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administrateurs locaux et le Mouvement, de la croissance externe par des soci�t�s �

actions, des r�ponses aux besoins des membres ainsi que de lÕ�loignement du membre,

de la croissance des in�galit�s, du mieux-�tre de la collectivit�, de la trop faible

pr�sence des jeunes, etc. (Beauchamp, 1997; C�t�, 2001; L�vesque, Bouchard et

Grant, 1997; L�vesque et Malo, 1995). Les dangers qui guettent lÕidentit� propre des

caisses Desjardins nous semblent bien r�sum�s par R. ParenteauÊ:

(É) la supr�matie de la technologie, la tentation de la rentabilit�
maximale, la concentration excessive du pouvoir, le danger de la
standardisation, la fascination de la croissance ind�finie et le mirage de
la mondialisation. (Parenteau, 1997Ê: 21)Ê

Aux yeux des usagers, les caisses pr�sentent peu de diff�rences avec une banque

� charte et le Mouvement aurait int�r�t � communiquer davantage sur son identit�

coop�rative (Beaulieu-Chass�, 1989; Beauchamp, 1994). D�s lors, quÕen est-il de la

sp�cificit� des caisses, comment parviennent-elles encore se d�marquer ?

3. É Mais une distinction renouvel�e

Plusieurs auteurs nous expliquent comment les caisses continuent pourtant de

se distinguer des banques classiques.

3.1. Une distinction possible et m�me souhaitableÊ: les atouts de la sp�cificit�

des caisses

Malgr� les bouleversements du secteur financier, dont les caisses participent, il

leur reste des caract�ristiques propres, qui peuvent aujourdÕhui repr�senter des atouts,

tant au plan du d�veloppement �conomique et social que de leur strat�gie.

Dans une approche strat�gique D. C�t� (C�t� et al., 2001) souligne que la

diff�renciation est possible en contexte concurrentiel, en montrant que le mode

dÕorganisation coop�ratif est porteur dÕavantages concurrentiels. LÕauteur

constate une convergence entre le nouveau paradigme manag�rial et lÕorganisation

coop�rative, � condition quÕelle renforce son fonctionnement d�mocratique.

Curieusement, les entreprises capitalistes seront � la recherche de cette
m�me r�ponse qui leur permettra de solutionner le dilemme du
d�veloppement incessant dÕune proposition dÕaffaires irr�sistible pour
le client-roi. LÕavantage du mode dÕorganisation coop�ratif r�side dans
ses valeurs, la primaut� indiscutable du client doubl� dÕun statut de
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propri�taire (syst�matiquement n�glig�), son sens (finalit�) profond et
son tr�s grand potentiel de l�gitimit�. Cet avantage r�side  �galement
dans une structure dÕassociation (sous-d�velopp�e) qui rec�le les
fondations dÕune relation privil�gi�e avec son client ÇÊpropri�taire-
usagerÊÈ. Les entreprises capitalistes devront se r�inventer pour en
arriver � un tel niveau de complicit� avec leurs clients. (C�t� et al.,
2001Ê: 330)

Face � la question controvers�e de la concentration et de la complexification

des groupes financiers, tendance � laquelle participent aussi les coop�ratives

financi�res, on peut avancer que les groupes bancaires coop�ratifs ont des

sp�cificit�s qui les distinguent des groupes bancaires classiques, tant au niveau de leur

structure, de leur identit� et culture, que de leurs principes (Palomo et Carrasco, 2001).

Les caisses participent enfin � un d�veloppement durable et raisonn� de la

soci�t� (Pflimlin, 1999). Elles, ÇÊcontrairement � dÕautres, ont �t� g�r�es avec

prudence et sont cr�atrices dÕemploiÊÈ (Jeantet, dans Lebaube et Reverchon, 1999Ê: 3).

La proximit� des clients demeure un atout, un mod�le fond� sur la confiance (Menez,

Richiez-BattestiÊ: 1999) permet dÕarticuler mission de solidarit� et dÕint�r�t g�n�ral et

n�cessit� dÕ�tre comp�titif. Enfin, les coop�ratives financi�res entretiennent des liens

de proximit� avec leur communaut� (MacPherson, 1999). Ë un niveau mondial, les

caisses pourraient faire de la finance un outil au service dÕun contrat social mondial,

afin de contrer la ÇÊfinanciarisation aveugle et redonner � la finance les moyens dÕ�tre

de nouveau au service de la cr�ation de richesse n�cessaire � la satisfaction des besoins

individuels et collectifs de base des huit milliards de personnes qui habiteront la plan�te

dans seulement vingt-cinq petits No�l.ÊÈ (Petrella, 1997Ê: 13). Ë un niveau plus local,

les banques coop�ratives peuvent se diff�rencier en jouant un r�le dans les

financements par micro-cr�dit, notamment pour la cr�ation dÕentreprise (De

Boissieu, 2000Ê: 73).

3.2. Les caisses dÕ�pargne en FranceÊ:  une coop�rativisation unique

D�s le projet strat�gique adopt� en 1999, les caisses dÕ�pargne manifestent

la volont� dÕaffirmer leur diff�rence par rapport aux banques classiques. Les caisses

affirment leur r�le de banque de proximit�, visent � �tre leader dans d�veloppement

r�gional, en se positionnant aupr�s des acteurs de lÕ�conomie sociale et tiers-secteur

gr�ce � leur proximit� et leurs valeurs communes. Les caisses se donnent aussi pour

objectif de d�velopper des services de proximit� qui pourraient sortir du domaine

financier, mais r�pondre aux attentes client�le vis-�-vis de leur partenaire du
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quotidienÊ: aide au d�m�nagement, r�seau de soin, services � la personne qui pourraient

se r�aliser gr�ce � des partenariats.

CÕest v�ritablement la loi du 25 juin 1999 qui transforme les caisses

dÕ�pargne, leur donne un statut dÕ�conomie sociale, et r�pond ainsi aux d�bats sur les

questions de propri�t�, de gestion, de sp�cificit� des caisses. La loi apporte de

nombreux changements. Les caisses deviennent des banques coop�ratives. Fait unique

dans lÕhistoire, elles cr�ent leur propre soci�tariat. Elles constituent �galement la

premi�re exp�rience de multisoci�tariat en France. Les caisses dÕ�pargne continuent de

sÕ�manciper par rapport � la Caisse des d�p�ts et consignations, renforcent leur m�tier

bancaire via  leur organe central (la Caisse nationale des caisses dÕ�pargne (CNCE)), et

cr�ent la F�d�ration nationale des caisses dÕ�pargne (FNCE), charg�e principalement

des relations avec le soci�tariat et des missions dÕint�r�t g�n�ral. En outre, la loi

affirme explicitement que les caisses remplissent des missions dÕint�r�t g�n�ral et

organise lÕutilisation dÕune partie des r�sultats financiers dans des projets dÕ�conomie

locale et sociale (PELS).

Les r�actions � cette transformation ont �t� diverses. Les concurrents des

caisses dÕ�pargne, par la voix de lÕAssociation fran�aise des banques, ont d�nonc� un

scandaleÊ:

Car, si martingale il y a, cÕest uniquement � la structure Caisses
dÕ�pargne quÕelle profite. Les 60 % de fonds propres qui restent en
r�serve aux Caisses dÕ�pargne, nÕappartiennent pas aux soci�taires.
ÇÊLa mutualisation des Caisses dÕ�pargne est un scandale, d�nonce un
membre du bureau de lÕAssociation fran�aise des banques (AFB).
LÕ�tat, et donc les contribuables, a perdu des dizaines de milliards de
francs. (Fay, 2000Ê: 13).

Les concurrents peuvent sÕinqui�ter,Êcar lÕentr�e des caisses dÕ�pargne dans

lÕ�conomie sociale pr�sente un paradoxeÊ: si elle augmente consid�rablement le poids

des organismes mutualistes et coop�ratifs dans le secteur bancaire en France (celui-ci

passant de 19 % � 28 % de lÕactivit� bancaire fran�aise), la loi de coop�rativisation des

caisses dÕ�pargne augmente �galement la concurrence dans le secteur bancaire mutuel

et coop�ratif, en  permettant aux caisses dÕ�pargne de rivaliser sur tous les plans avec

les autres institutions financi�res (Reverchon, 1999Ê: 2)Ê:

La v�ritable innovation introduite par la loi serait donc de permettre
aux Caisses dÕ�pargne (É) de pratiquer d�sormais tous les m�tiers
bancaires jusquÕau march� boursier, de racheter dÕautres �tablissements
financiers (le Cr�dit foncier de France, et son march� des obligations
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fonci�res, sont ainsi tomb�s dans lÕescarcelle de lÕ�cureuil, en
attendant dÕautres acquisitions), de devenir un acteur international en
ouvrant son capital � des acteurs �trangers (la d�cision ne devrait gu�re
tarder)É et du m�me coup de devenir un concurrent de poids pour les
autres banques coop�ratives !

DÕun point de vue juridique, la coop�rativisation appara�t toutefois

incompl�te. J.-L. Sauffroy (2000) fait remarquer que cÕest un ÇÊam�nagement

important des principes juridiques coop�ratifs qui est constat�, tant en ce qui concerne

la finalit� de la coop�rative quÕen ce qui concerne le principe de la double qualit� ou le

principe d�mocratique.ÊÈ (Sauffroy, 2000Ê:  66). En effet, les soci�t�s locales

dÕ�pargne ont pour finalit� de placer et d�velopper le capital des caisses, leur objet ne

correspond donc pas � une activit� �conomique pour lÕusager. La personne est un

usager de la caisse, mais un soci�taire de la soci�t� locale dÕ�pargne (SLE), donc dÕune

autre entit�, ce qui ne r�alise pas lÕengagement dÕactivit� du coop�rateur, et exclut le

versement de ristournes. Enfin, la gestion d�mocratique est indirecte, et malgr� le vote

selon le principe ÇÊun homme, une voixÊÈ dans les SLE, il est possible, au niveau de la

caisse, de pond�rer les voix des SLE en fonction du nombre de parts dont elles sont

titulaires. Toutefois, le v�ritable d�fi des caisses dÕ�pargne reste lÕanimation de son

soci�tariat et la r�alisation des missions dÕint�r�t g�n�ral.

S. Koulytchizky (2000) met en avant les dualit�s de lÕentr�e des caisses

dÕ�pargne dans lÕ�conomie sociale. Une premi�re oppose la gestion comp�titive � la

mission dÕint�r�t g�n�ral. La seconde r�side dans la dichotomie entre groupe

coop�ratif et entreprise de proximit�. Pour retrouver une ÇÊunicit�ÊÈ, un

ÇÊgouvernement dÕentreprise homog�neÊÈ, les caisses dÕ�pargne ont des possibilit�s

dÕinnovationÊ: par le r�le � jouer des salari�s (via les syndicats ou en tant que

propri�taire), de la puissance publique (Caisse des d�p�ts et collectivit�s locales), par la

mission donn�e aux administrateurs, par lÕentente sur des indices ÇÊ�thiquesÊÈ pour les

missions dÕint�r�t g�n�ral.

Ces missions dÕint�r�t g�n�ral suscitent des attentes. Dans une entrevue

accord�e au journal Le Monde, Th. Jeantet est interview� sur ce que lÕon pourrait

attendre de cette mission sociale des caisses dÕ�pargneÊ:

On attend de lÕ�conomie sociale quÕelle joue un r�le dans lÕ�mergence
dÕune autre politique de croissance. Il lui revient de cr�er les conditions
dÕune �conomie qui r�int�grerait le maximum dÕacteurs, par lÕacc�s de
tous au cr�dit et aux d�p�ts, le financement de la politique de la ville et
la cr�ation dÕactivit�s dans des champs inexplor�s, comme lÕhabitat
social sous forme coop�rative.Ê
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Les caisses dÕ�pargne pourraient intervenir sur le probl�me de lÕ�pargne
populaire et sur lÕinvention dÕune ÇÊ�conomie sociale urbaineÊÈÊ:

Nous avons �t� capables de mettre en place des exp�riences locales et
des micro-initiatives, mais il est temps de passer � un stade sup�rieur. Il
faut mettre en place des r�seaux, structurer, et cÕest l� que les financeurs,
dont les Caisses dÕ�pargne, doivent intervenir en coop�ration. (Jeantet,
dans Lebaube et Reverchon, 1999).

D. Duet fait bien ressortir la coh�rence de la transformation avec lÕidentit� des

caisses. Pour D. Duet, les caisses dÕ�pargne renouent avec leur ÇÊ�nergie originelleÊÈ,

leur inspiration, apr�s la p�riode dÕÊÇÊhypnose �tatiqueÊÈ, pendant laquelle ÇÊla vision

dÕorigine sÕest progressivement �triqu�eÊÈ (Duet, 2000bÊ: 115). Elles avaient un

ÇÊdestin coop�ratifÊÈ (Duet, 2000b; 2000c). Bien entendu, lÕidentit� est con�ue

comme dynamique, ÇÊla fid�lit� � des principes consiste � les faire travailler en

permanence et non � les fossiliser, afin quÕils apportent des �clairages sur les situations

nouvelles et quÕils continuent � inspirer lÕentreprise dans sa marche permanenteÊ:

nÕoublions pas que lÕ�me, cÕest ce qui anime.ÊÈ (Duet, 2000bÊ: 119). Et plus loin, il

nous est expliqu� pourquoi lÕesprit de lÕentreprise semble tout � fait adapt� � la p�riode

actuelleÊ:

LÕargent para�t redevenu un facteur dÕinqui�tude et de d�stabilisation,
voire dÕangoisse sociale, ce quÕil �tait � lÕ�poque de la r�volution
industrielle. Dans ce contexte, nÕattend-on pas implicitement de la
Caisse dÕ�pargne et du sens quÕelle a toujours donn� � son action, des
r�ponses mettant d�lib�r�ment lÕargent au service du mieux-�tre, de
lÕint�gration � la soci�t�, des �quilibres familiaux, locaux et
r�gionaux?ÉÊOn le voit, la conception des fondateurs para�t nÕavoir
jamais �t� aussi actuelle (É). (Duet, 2000bÊ: 119)

Les commentaires du pr�sident du directoire de la Caisse nationale des caisses

dÕ�pargne abondent dans le m�me sens et consid�rent la transformation comme une

opportunit�Ê:

Les Caisses dÕ�pargne ont lÕopportunit� de faire converger leur culture
et leurs valeurs avec les exigences dÕefficacit� et de rentabilit� du
monde bancaire.Ê(Milhaud, 2000Ê: 51)

Et plus loinÊ:

Les Caisses dÕ�pargne ont toujours pens� que lÕ�conomique et lÕhumain
ne devaient pas sÕopposer, mais quÕen mettant le premier au service du
second elles demeuraient fid�les � lÕinspiration qui leur a donn�
naissance. Elles ont � nouveau lÕambition de le prouver. (Milhaud,
2000Ê: 52).
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Cette transformation consacre-t-elle les sp�cificit�s des caisses dÕ�pargne ou

bien les am�ne-t-elles vers une banalisation plus compl�te lors dÕune prochaine

r�forme ?     D. Duet souligne que cela d�pendra du professionnalisme et de la passion

que mettront les acteurs � rendre les Caisses instituantes, en reprenant la distinction

de H. DesrocheÊentre lÕinstitu� et lÕinstituant :

Les Caisses dÕ�pargne vont faire partie de lÕ�conomie sociale institu�e.
Si elles se contentent de cette reconnaissance, qui nÕest quÕun moyen,
le statut coop�ratif nÕaura pas grande f�condit� pour elles et risque de
d�p�rir et de devenir coquille vide. Ë lÕinverse, si elles en font un usage
productif, cÕest-�-dire se montrent capables dÕ�tre instituantes,
dÕinstituer et de promouvoir de lÕinnovation, de lÕimplication dans le
d�veloppement local, des r�ponses � des besoins nouveaux, des outils
pour de nouvelles solidarit�s, de la r�elle valeur ajout�e pour leurs
clients et leur environnementÉ, cÕest leur avenir en tant quÕentreprise
dÕ�conomie sociale quÕelles assureront �galement. (Duet, 2000bÊ: 124).

La transformation des clients en soci�taires est donc un d�fi majeur, non

simplement parce quÕil faut vendre les parts sociales, qui offrent une bonne s�curit�

contre une faible r�mun�ration (Fay, 2000), ni seulement parce que cette

r�mun�ration oblige les caisses � augmenter leur rentabilit� (Morio, 1999Ê: 17), mais

surtout � cause du ÇÊdifficile apprentissage du mutualismeÊÈ. Lors des premi�res

assembl�es g�n�rales des SLE, pour lÕ�lection de leurs conseils dÕadministrationÊ:

Les syndicats ont d�nonc� les ÇÊconditions de forme contestablesÊÈ et
un ÇÊnoyautageÊÈ politiqueÊde ces �lections (É). Laurent Fabius a parl�
de ÇÊdysfonctionnementsÊÈ et demand� � la direction de lÕ�cureuil de
veiller ÇÊ� ne pas m�ler crit�res politiques et comp�tencesÊÈ. La
direction reconna�t que des exc�s, marginaux, ont eu lieu. (Fay et Santi,
2000Ê: 14).

Toujours est-il que cette r�forme semble consacrer la sp�cificit� des caisses

dÕ�pargne dans le paysage bancaire fran�ais, en confortant la sp�cificit� du livret A, et

en affectant une partie des r�sultats au financement de projets dÕint�r�t g�n�ral. La loi

ent�rine en effet la particularit� du livret A, souvent menac� de banalisation (Duet,

2000bÊ: 108; La Documentation fran�aise, 1999). Or le livret A est un produit bien

sp�cial, son histoireÊ:

(É) va bien au-del� de celle dÕun simple produit financier. CÕest celle
dÕoutil social sans �quivalent qui permettra aux classes populaires
dÕapprendre � se pr�munir contre la mis�re, alors in�luctable lorsque
apparaissent la maladie, lÕincapacit� de travail et la vieillesse. Celle
dÕun outil p�dagogique qui offrira � tous la possibilit� de se familiariser
avec le monde financier. Celle dÕun outil unique de r�gulation de la
dette publique. Celle aussi dÕun irrempla�able outil de d�veloppement.
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Du financement des canaux � la Caisse des �coles; du soutien � lÕeffort
de guerre � celui de reconstruction; du d�veloppement local � la
construction de logements sociauxÊ: le livret est toujours pr�sent,
toujours utile.Ê(La Documentation fran�aise, 1999Ê: 5)

De m�me, les caisses dÕ�pargne continuent les activit�s de leur association

Finances et p�dagogie, et cr�ent une fondation nationale, reconnue dÕutilit�

publique, la Fondation caisse dÕ�pargne pour la solidarit�, qui pourra h�berger

sous �gide les fondations des caisses r�gionales. Au sein de cette fondation, se

poursuivront les activit�s de lÕANSSE (Association nationale service senior �cureuil)

en direction des personnes �g�es telles les activit�s de maintien � domicile, et en

d�veloppera dÕautres pour lutter contre lÕexclusion sociale et lÕillettrisme (Culture

Groupe, 2001b).

La  loi, pour remplir les missions dÕint�r�t g�n�ral, organise le financement de

projets dÕ�conomie locale et sociale. La F�d�ration nationale des caisses dÕ�pargne a

annonc� les deux axes principaux pour les PELSÊ(F�d�ration nationale des caisses

dÕ�pargne, 2001a,b,c, d,e): la solidarit� dans le domaine social et civique ainsi que celle

dans le domaine financier et la cr�ation dÕentreprise.

1) La solidarit� dans le domaine financier et la cr�ation dÕactivit�sÊ: il

sÕagit dÕapporter des solutions financi�res et dÕaccompagnement lorsque les conditions

normales de march� ne peuvent r�soudre certaines situations. Les caisses dÕ�pargne

souhaitent  prioritairement favoriser la cr�ation dÕactivit� et lÕinsertion par lÕemploi

dans le cadre de lÕ�conomie solidaire, � travers diff�rents partenariats avec lÕADIE ou

France Active, apporter un soutien financier et r�pondre aux besoins

dÕaccompagnement, et favoriser lÕapprentissage � la vie financi�re et � la ma�trise de

lÕargent.

2) La solidarit� par lÕengagement social et civiqueÊ: les caisses dÕ�pargne

vont concentrer leur action dans six domainesÊ: faciliter lÕacquisition des savoirs de

base; favoriser lÕautonomie des personnes �g�es, malades, handicap�es, etc.; privil�gier

lÕinsertion par la formation � lÕemploi; satisfaire les besoins fondamentaux;

encourager lÕinsertion culturelle et sportive; valoriser le patrimoine naturel et culturel.
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3.3. Les caisses Desjardins du Qu�becÊ: la distinction coop�rative toujours

dÕactualit�

Les caisses ont certes chang�, mais en pr�servant les �l�ments fondamentaux

de leur distinction coop�rativeÊ: la propri�t� des membres et donc le caract�re

inali�nable des caisses (qui ne sont pas OPAbles), le mode de fonctionnement

d�mocratique, la force de lÕaction collective (B�land, 1997; Poulin et al., 2000;

Proteau, 1994). On peut mettre en avant une sp�cificit� dans la prise de d�cision

strat�gique, qui est caract�ris�e dans les caisses par un partage de lÕinitiative, un

processus collectif, une prise en compte des caract�res sp�cifiques de lÕorganisation

(vocation, culture, structure), une actualisation de la participation des membres

(sondages, instances �lues), bien quÕelle soit davantage sollicit�e que spontan�e

(Giroux, 1990). DÕautres explorent lÕ�ducation coop�rative v�hicul�e par les

employ�s aupr�s des membres (C�t� et al., 1993). Une vaste litt�rature met en lumi�re

le r�le des caisses dans le d�veloppement local, en montrant un impact positif des

caisses sur le d�veloppement �conomique, lÕemploi, le revenu, les entreprises cr��es

(B�rard et Malo, 2000; Chalifoux, 1996; Huot et al., 2000a; Huot et al., 2000b;

Leboss�, 1996, 1997a,b, 2000; Pasquet et al., 2000; Van Kemenade et L�vesque,

1999; Saucier et al., 2000). Nous disposons aussi dÕ�tudes sur lÕengagement des caisses

envers la collectivit�, selon la perspective des stakeholders (Roy, 1997; 1998). Le

Mouvement des caisses Desjardins intervient �galement dans le d�veloppement

international, via D�veloppement international Desjardins, qui intervient en

Afrique, Am�rique latine, Asie et Europe de lÕEst (Malservisi, 1996). Plus r�cemment,

des �tudes ont cherch� � mettre en lumi�re un rapport entre les caisses et la coh�sion

sociale (Camus, Malo et L�vesque, 2001Ê; Huot, Malo et L�vesque, 2001a; Mager,

Malo et L�vesque, 2001Ê; Malo, L�vesque, Chouinard, Desjardins et Forgues, 2001).

Ces �tudes montrent que, malgr� le regroupement des services financiers aux

entreprises dans des centres financiers aux entreprises, r�sultant dÕalliances de caisses,

forme dÕimpartition qui entra�ne une perte de proximit�, les caisses maintiennent un

lien local en gardant ouverts, lors des fusions de caisses,  les points de service, en

conservant un ratio de guichets en mode assist�/ guichets automatis�s relativement

�lev� dans les petites localit�s. Toujours selon les m�mes �tudes, les caisses semblent

bien connect�es � leur milieu (b�n�volat, implication directe). Elles font toujours

preuve de solidarit�, mais dÕune solidarit� cibl�e (Huot et al., 2000b). Les caisses

Desjardins semblent �troitement li�es � lÕ�mancipation �conomique des personnes

(B�land, 1997; Dupuis, 1999), et plus particuli�rement au d�veloppement
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�conomique du Qu�bec (Poulin et al., 2000). Ë tel point que le Mouvement des

caisses Desjardins est parfois pr�sent� comme lÕun des grands acteurs dÕun mod�le

qu�b�cois de d�veloppement, agissant pour le d�veloppement �conomique du Qu�bec

en partenariat avec lÕ�tat, ce qui est officialis� par la pr�sence du Mouvement aux

Sommets �conomiques du Qu�bec (en 1977, 1982), au Sommet de lÕemploi en 1996,

autour dÕune table o� sont pr�sents le gouvernement, les syndicats et le patronat

(Dupuis, 1997; Malo, 1997). LÕapproche du mod�le qu�b�cois de d�veloppement laisse

une place centrale aux partenariats (Malo, 1997, Favreau et Malo, 1997). Les

caisses Desjardins ont ainsi �tabli des passerelles avec la nouvelle �conomie sociale, ce

qui leur permet dÕactualiser leur identit�, en soutenant notamment des organismes

communautaires, cercles dÕemprunt, fonds locaux de d�veloppement (Ayoub et Malo,

2000; B�rard et Malo, 1998; Ignatieff et Malo, 1997; Malo et Moreau, 1999).

Plusieurs �l�ments nouveaux sont apparus dans lÕactualit� r�cente des caisses.

La loi portant sur les caisses, loi provinciale, a chang�Ê(en juin 2000). D�sormais  les

caisses ne sont plus d�nomm�esÊÇÊcoop�ratives dÕ�pargne et de cr�ditÊÈ, mais

ÇÊcoop�ratives de services financiersÊÈ. La loi pr�voit aussi la cr�ation dans les caisses

dÕun fonds dÕaide au d�veloppement du milieu . En effet, depuis quelques ann�es,

les caisses Desjardins sÕint�ressent � leur distinction coop�rative et cherchent �

la valoriser (Mouvement des caisses Desjardins, 2001c,d). LÕapproche ÇÊdistinction

coop�rativeÊÈ, adopt�e par le CA de la Conf�d�ration en 1998 et rendue publique en

1999 (Mouvement des caisses Desjardins, 2000), met en avant les ÇÊ4 P inimitablesÊÈ,

soitÊpouvoir (participation), propri�t� (collective), partage des exc�dents, patrimoine

collectifÊinali�nable (acquisition continue de comp�tences et dÕexp�rience,

constitution de r�serves financi�res impartageables), les ÇÊ3 E diff�rentsÊÈ, � savoir

engagement dans le milieu, �ducation coop�rative, �conomique et financi�re, entraide

entre les coop�ratives, et les ÇÊ2 P essentielsÊÈ, pratiques commerciales et pratiques de

gestion. En 2001 ont �t� annonc�es la cr�ation dÕun Fonds de capital r�gional e t

coop�ratif, mobilisant du capital de risque pour le d�veloppement des r�gions et des

coop�ratives, avec lÕappui du gouvernement qu�b�cois qui intervient par des

exemptions fiscales, et celle des fonds dÕentraide Desjardins, destin�s � offrir des

produits de solidarit�, en partenariat avec des organismes dÕaide budg�taire.

Comme nous lÕavons vu au fil de cette revue de litt�rature, caisses dÕ�pargne et

caisses Desjardins naissent en se distinguant des autres institutions financi�res,

notamment  pour rendre un service financier accessible � une partie de la population

qui en est exclue et lier �ducation, p�dagogie, et responsabilit�, self-help. Les deux
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caisses apparaissent alors comme des innovations. Ensuite, toutes deux se rapprochent

du march� et de ses pratiques, leur identit� sp�cifique sÕen trouve bouscul�e, jusquÕau

risque de banalisation. Depuis quelques ann�es, dans un contexte de concurrence de

plus en plus vive, les caisses dÕ�pargne comme les caisses Desjardins remettent �

lÕhonneur leur distinction, non seulement dans les discours, mais aussi dans les

pratiques. Et, parmi les nouvelles pratiques, on remarque la construction de

passerelles avec des associations. Ë la page suivante (sch�ma 1), nous retra�ons de

mani�re simplifi�e lÕ�volution historique des caisses dÕ�pargne et des caisses

Desjardins.

Au chapitre II, nous explorons les approches th�oriques qui peuvent servir de

grille de lecture pour cette �volution et proposons une probl�matique abordant le

r��quilibrage actuel des caisses.
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Sch�ma 1 : Caisses d'�pargne et caisses Desjardins : banalisation ou distinction ?
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CHAPITRE 2

PROBLEMATIQUE

1. D�finition et �volution des organisations de lÕ�conomie sociale

Afin de comprendre les caisses dÕ�pargne et les caisses Desjardins, de voir ce

quÕil en est de leur projet fondateur aujourdÕhui, nous allons regarder comment la

litt�rature th�orique peut expliquer lÕ�volution des caisses.

1.1. Diversit� de lÕ�conomie socialeÊ: vers un lien entre lÕancienne et la

nouvelle �conomie sociale

Avant dÕaller plus loin, nous voulons faire remarquer ici la diversit� des

d�finitions de lÕ�conomie sociale, la polys�mie du terme et les diverses r�alit�s quÕil

recouvre (Draperi, 1998). Si les d�finitions de lÕ�conomie sociale font lÕobjet de tant

de d�bats, cÕest notamment quÕelles refl�tent des projets politiques diff�rents.

Toutefois les diverses composantes de lÕ�conomie sociale peuvent se rapprocher dans

la notion dÕ�conomie plurielle et dans des compromis entre ancienne et nouvelle

�conomie sociale.

1.1.1. De nombreuses d�finitions

Historiquement, la notion dÕ�conomie sociale est pass�e dÕune approche

disciplinaire de lÕ�conomie, � une approche compl�mentaire � celle de lÕ�conomie

n�o-classique, notamment par la voix de C. Gide, avant de porter sur les organisations

prenant en compte les questions �thiques et sociales, soit les coop�ratives, les

mutuelles et les associations offrant des services ou produisant des biens, avec lÕapport
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de H. Desroche (L�vesque et Mendell, 1999). Il existe aujourdÕhui diverses d�finitions

de lÕ�conomie sociale, dont nous pr�sentons les principales.

H. Desroche (1983) d�finit lÕ�conomie sociale par ses composantesÊ:

lÕ�conomie sociale comprend trois composantes fondamentalesÊ: entreprise

coop�rative, mutualiste, associative, et quatre aux fronti�resÊ: entreprise communale

(publique avec une certaine autonomie de gestion), communautaire (mixte entre

associative et communale), paritaire (entreprise priv�e g�r�e paritairement avec un

syndicat), participative (entreprise priv�e avec participation). Les trois composantes

fondamentales, coop�ratives, mutuelles, associations, forment la d�finition de

lÕ�conomie sociale g�n�ralement retenue en France.

Dans la d�finition de C. Vienney (1994), lÕ�conomie sociale estÊla

combinaison dÕun regroupement de personnes et dÕune entreprise produisant

des biens ou services, r�ciproquement li�s par un double rapport dÕactivit�s e t

de soci�tariat. Cette d�finition est compl�t�e par quatre r�gles de baseÊqui

maintiennent un rapport de r�ciprocit� entre les associ�s et lÕentreprise : 1) une r�gle

relative au groupement de personnesÊ: lÕ�galit�Ê: une personne a une voix; 2) une r�gle

relative aux rapports membres-entrepriseÊ: les activit�s des membres d�terminent

lÕactivit� de lÕentreprise; 3) une r�gle relative aux rapports entreprise-membresÊ: les

exc�dents sont distribu�s entre les membres, proportionnellement � leurs activit�s

avec lÕentreprise (cÕest la notion de ristourne proportionnelle aux transactions); 4)

une r�gle relative � lÕentrepriseÊ: la propri�t�  est collective et durable (cÕest la notion

de r�serve impartageable). Les acteurs, r�gles et activit�s sont �troitement li�s et

coh�rents. Toutefois, cette d�finition r�sulte principalement de lÕ�tudes des

organisations coop�ratives.

Parmi les d�finitions plus larges, une des plus populaires est celle du Conseil

wallon de lÕ�conomie sociale, qui a �t� reprise par le Chantier de lÕ�conomie sociale du

Qu�bec.

LÕ�conomie sociale se compose dÕactivit�s �conomiques exerc�es par
les soci�t�s, principalement coop�ratives, des mutualit�s et des
associations dont lÕ�thique se traduit par les principes suivantsÊ: 1)
finalit� de service aux membres ou � la collectivit� plut�t que de profit;
2) autonomie de gestion; 3) processus de d�cision d�mocratique; 4)
primaut� des personnes et du travail sur le capital dans la r�partition
des revenus. (Defourny, 1995Ê: 88).



32

Cette d�finition, par rapport aux pr�c�dentes, pr�sente les organisations

dÕ�conomie sociale par leurs valeurs communes.

La composante associative de lÕ�conomie sociale, parfois n�glig�e parce que

plus r�cente, a �t� prise en compte par J.-L. Laville (1994), qui a �tudi� les services de

proximit�. Il d�finit un nouveau champ, celui de lÕ�conomie solidaire. Cette

�conomie solidaire se caract�rise parÊ: 1) une construction conjointe de lÕoffre et de la

demande par les professionnels et les usagers, � partir dÕune impulsion r�ciprocitaire;

2) lÕacc�s � un espace public qui donne aux membres capacit� � se faire entendre et �

agir en vue dÕun changement institutionnel, via des espaces publics de proximit�, les

processus �tant r�gul�s par la solidarit� et non par lÕargent ou le pouvoir administratif;

3) lÕhybridation de lÕ�conomie marchande, non marchande (redistribution par lÕ�tat)

et non mon�taire (r�ciprocit� et don, b�n�volat).

Toujours dans la perspective de J.-L. Laville (1994), lÕ�conomie solidaire

serait vou�e � occuper une place plus importante dans le mod�le de d�veloppement en

�mergence qui ferait une place plus �quilibr�e aux trois formes dÕ�conomieÊ:

lÕ�conomie plurielle. Toutefois certains restent prudents face � ces notions ÇÊ� la

modeÊÈ. En effet, cette conception (le tiers-secteur, lÕ�conomie solidaire ou

lÕ�conomie plurielle)Ê:

(É) Êaccepte implicitement le mythe de lÕÇÊ�conomie pureÊÈ dans
laquelle le march� concurrentiel organise harmonieusement les
relations entre entreprises (mais Jean-Baptiste Say raisonnait ce
mod�le dans un contexte de petites entreprises artisanales
personnelles) et gomme  totalement les rapports de force impos�s par
le capitalisme et transmis par le march�, dont la concentration des
entreprises et lÕaccroissement des in�galit�s sont une manifestation
(É).Ê (Demoustier, 2001Ê: 118)

1.1.2. Ancienne et nouvelle �conomie sociale

Il existe un d�bat, au Qu�bec comme en France, sur la d�limitation de

lÕ�conomie sociale. Les organisations n�es aux si�cles pr�c�dents, comme le sont les

caisses, se sont institutionnalis�es (Draperi, 1998; Laville, 2001).

Au sein de ce mode de d�veloppement, coop�ratives, et mutuelles
subissent des pressions de lÕenvironnement qui se traduisent par des
ph�nom�nes dÕisomorphismes institutionnels, cÕest-�-dire ÇÊdes
processus contraignants qui forcent les unit�s dÕune population �
ressembler aux autres unit�s qui affrontent les m�mes contraintesÊÈ  
(Di Maggio, Powell, 1983, p.150). Cet isomorphisme fait que ces
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entit�s sont ÇÊtouch�es par la banalisation de leur comportement
�conomiqueÊÈ (Vivet, Thiry, 2000). (Laville, 2001Ê: 40).

Et plus loinÊ:

Les entit�s de lÕ�conomie sociale nÕont que faiblement influenc� le
d�bat public et ont souvent abandonn� lÕambition soci�tale au profit de
la recherche de performance gestionnaire ou du respect des normes
publiques.

La perte de multidimensionnalit� sÕest donc avant tout manifest� par
lÕoubli du politique, mais elle peut aussi �tre rep�r�e dans la distance qui
sÕaccro�t entre les composantes de lÕ�conomie sociale. Aux deux
extr�mes, les coop�ratives se per�oivent comme des entreprises sur le
march�, alors que les associations sont cantonn�es dans la sph�re
sociale. (É). Le maintien dÕune coh�rence ÇÊsectorielleÊÈ se r�v�le
alors difficile (Laville, 2001Ê: 41).

Ë partir des ann�es 1960, sont n�es de nouvelles organisations, pour faire face

aux besoins sociaux. On les dit appartenir � lÕ�conomie solidaire en France, � l a

nouvelle �conomie sociale au Qu�bec. Ces organisations sont port�es par de

nouveaux mouvements sociaux, notamment f�ministes et environnementaux. Elles se

situent dans une logique de socialisme autogestionnaire, se veulent alternatives et

d�mocratiquesÊ:

Au total, les initiatives qui se sont d�velopp�es dans le dernier tiers
quart du XX�me si�cle renouent avec lÕ�lan associatif de la premi�re
moiti� du XIX�me si�cle en mettant au cÏur de leur passage � lÕaction
�conomique la r�f�rence � la solidarit�. De fa�on plus extensive,
lÕ�conomie solidaire peut �tre d�finie comme lÕensemble des activit�s
contribuant � la d�mocratisation de lÕ�conomie � partir dÕengagements
citoyens (Laville, 2001Ê: 47).

LÕ�conomie sociale et lÕ�conomie solidaire ont longtemps �t� en opposition,

lÕ�conomie solidaire critiquant vivement la banalisation de lÕ�conomie sociale, cette

derni�re cherchant � emp�cher lÕ�mergence de lÕ�conomie solidaireÊ:

Une autre faiblesse de la notion dÕ�conomie sociale provient du foss�
qui se creuse � certains �gards entre les diff�rentes entit�s du secteur.
Surtout lorsquÕelles ont d�j� une taille consid�rable, de nombreuses
coop�ratives adoptent aujourdÕhui des comportements et des strat�gies
qui les diff�rencient de moins en moins de leurs concurrents dans leurs
branches respectives. Ce passage progressif � ce que M. Belley (1988)
appelle avec humour du ÇÊcoop�talismeÊÈ peut se comprendre au vu des
d�fis quÕobligent � relever une comp�tition et une internationalisation
croissantes. (Defourny, 1995Ê: 90).

Il ne faut pas oublier quÕil existe un certain passifÊ: lÕ�conomie solidaire
sÕest impos�e au d�part en r�action � une �conomie sociale en voie de
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banalisation, et lÕ�conomie sociale a cherch� � faire pression par des
r�seaux notabiliaires pour invisibiliser cette �mergence. (Laville,
2001Ê: 50).

Toutefois on note un rapprochement entre les deux types dÕorganisations,

depuis quelques ann�es. Cette coop�ration entre �conomie sociale et solidaire, pourrait

donner lieu, selon J.-L. Laville (2001), � une ÇÊstrat�gie dÕ�conomie sociale et

solidaireÊÈ, � condition dÕobtenir un soutien des pouvoirs publics pour p�renniser des

initiatives (cr�ation de fonds territorialis�s favorisant lÕhybridation des ressources), et

de coop�rer sur des projets concrets entre �conomie sociale et �conomie solidaireÊ:

Pour ne pas reproduire les incompr�hensions li�es � ces positions, plus
quÕun regroupement volontariste qui ne serait pas port� par les acteurs,
ce sont les projets communs qui sont � privil�gier. (É) Il sÕav�re
pertinent dÕamplifier ce mouvement et dÕidentifier les dispositifs de
travail en commun qui peuvent exprimer un rapprochement par les
pratiques, beaucoup plus porteur dÕavenir que les d�clarations
dÕintention nationales qui peuvent ne pas �tre suivies dÕeffets. (Laville,
2001Ê: 50)

Pour dÕautres, lÕ�conomie sociale inclut dans un seul et m�me mouvement,

lÕ�conomie sociale, les initiatives anciennes et nouvelles, qui sont unies par des

r�gles et des principes communs au-del� de, et sans nier, leur diversit� (Demoustier,

2001; Draperi, 1998; Jeantet, 2001; L�vesque et al., 1999). A. Lipietz (2001), dans

un rapport qui sÕinterroge sur lÕopportunit� dÕun nouveau type de soci�t� � vocation

sociale, adopte le terme dÕÇÊ�conomie sociale et solidaireÊÈ.

Th. Jeantet explique que lesÊ:

(É) initiatives solidaires sont largement dÕ�conomie sociale, dont elles
prolongent le mouvement; en enfon�ant sans doute leur aiguillon dans
le talon des initiatives qui ont d�j� r�ussi � se d�velopper et sont
certainement plus institu�es. LÕ�conomie solidaire est donc un
stimulant pour lÕensemble plus vaste auquel elle appartient pour
lÕessentielÊ: lÕ�conomie sociale. (Jeantet, 2001Ê: 33)

Les deux dynamiques de lÕancienne et de la nouvelle �conomie sociale

sÕunifieraient dans un m�me mouvement. La nouvelle �conomie sociale ou

�conomie solidaire aurait besoin de lÕancienne �conomie sociale ou �conomie sociale

pour se d�velopper (Collombon et Parodi, 1997). Les deux g�n�rations ont trouv� un

compromis. Il sÕagit pour lÕorganisation ancienne de donner � lÕorganisme plus jeune

son image de r�ussite, son soutien pour susciter une reconnaissance, et de recevoir un

renouvellement de sa l�gitimit�, un retour aux valeurs coop�ratives, notamment en
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montrant que cette forme �conomique peut r�pondre � des besoins sociaux insatisfaits

autrement (L�vesque et al., 1999).

Comme on lÕa vu, lÕ�conomie sociale est un monde de diversit�, toutefois,

malgr� les divergences, il appara�t un consensus sur la coop�ration possible et

souhaitable entre �conomie sociale et �conomie solidaire, entre ancienne et nouvelle

�conomie sociale.

1.1.3. Un enjeu de mod�le de d�veloppement

Les principes de coop�ration et dÕassociation, longtemps occult�s par les

�conomistes, ont fait surface dans les th�ories de lÕentreprise.   Comme le

mentionne       J. Defourny (1995) au sujet des associations, mais on peut lÕ�tendre �

lÕ�conomie sociale, les associations peuvent se justifier du point de vue de lÕanalyse

�conomique par les insuffisances de lÕ�tat (offre en fonction de lÕ�lecteur moyen),

celles du march� (crainte dÕun abus de lÕentreprise du fait de lÕasym�trie

dÕinformation), par des th�ories de lÕoffre (motivation id�ologique ou religieuse de

producteur, d�l�gation par lÕ�tat). De m�me, lÕassociation r�duit les d�fauts de

coordination (Enjolras, 1999). De plus, il a �t� montr� que la coop�ration, au sens de

collaboration entre acteurs (et non certes, de forme coop�rative), peut repr�senter une

solution optimale m�me si lÕon consid�re que les individus sont mus par lÕ�go�sme. En

effet, en se r�f�rant au dilemme du prisonnier, les personnes recherchant leurs propres

profits, maximiseront leurs gains par la coop�ration (Axelrod, 1984). Le concept de

coop�ration longtemps oubli� sÕest donc fray� un chemin au sein des th�ories

�conomiques de lÕentreprise.

Toutefois, la coop�ration va au-del� des th�ories de lÕentreprise. CÕest un

v�ritable projet de soci�t� quÕelle propose (Ghislain et Deblock, 1989; Laville,

1994). Ces auteurs soulignent que lÕ�conomie sociale ne sÕest pas d�velopp�e autant

quÕelle lÕaurait pu, parce quÕelle se fonde sur un autre type de rationalisme que le

rationalisme lib�ral, dominant en sciences �conomiques. Alors que le rationalisme

lib�ral part dÕun ordre pr��tabli, donn� � lÕhomme, le rationalisme associatif cherche �

reconstruire un ordre adapt� � lÕhomme, �Êla nature de lÕhumanit�, notamment en

respectant les principes dÕ�galit� et de libert�. Or le projet associatif (au sens large,

englobant les coop�ratives) a perdu ses ambitions. Il sÕest heurt�, notamment sur la

question du r�le de lÕ�tat, au jacobinisme (en France) et � la critique marxiste et

socialiste, qui lÕa rel�gu� � un r�le instrumental. Le projet, promu ensuite par le
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mouvement chr�tien et moralisateur, sÕest vu discr�dit� et rel�gu� au rang de palliatif,

de compensateur, loin de lÕalternative au syst�me global capitaliste quÕil �tait �

lÕorigine. AujourdÕhui, le projet dÕ�conomie sociale pourrait reprendre de lÕambition

�tant donn� les d�s�quilibres de la soci�t� et sÕinscrire au cÏur dÕun projet de soci�t�.

LÕenjeu principal aujourdÕhui ne serait plus la reconnaissance de lÕimportance

de lÕ�conomie sociale comme telle mais davantage celui du choix dÕun mod�le de

d�veloppement (L�vesque et Mendell, 1999; Vaillancourt et Favreau, 2001)Ê: le

mod�le social-d�mocrate traditionnel, dans lequel le social rel�ve exclusivement de

lÕ�tat et de la redistribution, le mod�le n�o-lib�ral, dans hors du march� et insolvable,

et enfin, un mod�le de d�mocratie sociale et �conomique, qui a la pr�f�rence des

auteurs, dans lequel le social rel�ve � la fois de lÕ�tat et du march�. Ce mod�le de

d�veloppement implique des transformations socio-�conomiques au niveau

institutionnel, notamment lÕinclusion de davantage dÕacteurs sociaux.

1.2. �mergence et �volution des organisations dÕ�conomie sociale

Plusieurs approches ont �t� d�velopp�es pour rendre compte de lÕ�volution des

organisations de lÕ�conomie sociale. Nous �voquerons ici les lectures socio-hitorique

(Desroche, 1975, 1976, 1993) et socio-�conomique (Vienney, 1980a,b, 1994).

1.2.1. La perspective socio-historique

Dans une perspective sociologique (sociologie des religions et sociologie de la

coop�ration) et historique, H. Desroche (1975) fait bien ressortir la distinction entre

les utopistes et les disciples r�alisateurs, les �carts entre les utopies et leurs

incarnations. Il remarque que les pratiques se caract�risent par une dissidence requise

et non une application du message �crit. Selon H. Desroche (1976Ê: 42), le pionnier

allemand F. W. Raiffeisen est inspir� par deux principales utopies. Il r�ve dÕune

Societas Caritatis ou Caritas Gesellschaft, qui sur le mod�le dÕun clo�tre franciscain de

Waldbreitbach (pr�s de Neuwied) prendrait la forme dÕune soci�t� religieuse

interconfessionnelle dont les membres renoncent au mariage, � la propri�t�

personnelle, � toute obligation politique ou religieuse et prononcent un vÏu

dÕob�issance absolue pour lÕaccomplissement de leur t�che coop�rative. LÕautre source

dÕinspiration de F. W. Raiffeisen r�side dans la communaut� des Herrnhuter ou Fr�res

de Herrnhut, �tablie en Lusace, form�e en Boh�me par les rescap�s pacifistes de

lÕ�crasement des fid�les de Jean Huss, au XV�me si�cle. Les premi�res r�alisations sont
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donc inspir�es dÕutopies communautaires et religieuses , mais concr�tis�es dans

une pratique coop�rative. H. Desroche (1993) met bien en �vidence diff�rents

courants doctrinaux de lÕ�conomie sociale, une tradition social-chr�tienne et une

tradition socialisante.Ê

H. Desroche pr�sente un sch�ma r�capitulatif qui explique le passage des

utopies aux pratiques, les pratiques pouvant �tre les plus diverses. Le mod�le, lÕutopie

de d�part, peut passer par diff�rents stadesÊ: il peut �tre refoul�, r�v�, projet�,

disput�, appliqu�, infiltr�, d�riv�, mim�, transpos�, ou m�tiss�.

Dans ces interpr�tations transformantes, tout se passe comme si,
subrepticement du moins, lÕutopie �tait jaug�e selon son potentiel de
ÇÊr�alisabilit�ÊÈ, lÕ�criture du fondateur test�e par la pratique de ses
traditions (fussent-elles des traditions constitu�es post factum), le
discours  valid� par des parcours, le plaisir des r�ves prouv� par
lÕ�preuve des r�alit�sÉ (Desroche, 1975Ê: 403).

Les pratiques ne sont donc pas statiques, elles �voluent, se transforment,

m�nent �ventuellement � une d�naturation.

H. Desroche distingue lÕ�conomie sociale instituante et institu�e, g�n�ralement

lorsquÕelle sÕinstutionnalise, comme lÕexplique J.-F. Draperi :

H. Desroche distingue en effet deux situations types dans ces relationsÊ:
lÕentreprise est instituante lorsque lÕassociation (le soci�tariat) domine
lÕorganisation, et elle est institu�e lorsque lÕorganisation domine
lÕassociation. H. Desroche consid�rait que ces formes dÕ�conomie
sociale correspondaient � deux temps de lÕentrepriseÊ: ÇÊSoit que
lÕ�conomie sociale se comporte comme une force encore instituante
face � des dispositions ou des dispositifs que lui propose Ð ou lui oppose
Ð lÕinstitu�. Soit que cette m�me �conomie sociale se situe comme une
organisation d�j� institu�e  vis-�-vis des potentiels, aspirations,
cr�ativit�s qui postuleraient des alternatives.ÊÈÊ(Draperi, 1998Ê: 15-
16)Ê

Dans la droite ligne des travaux de H. Desroche, la contribution de J.-F.

Draperi (2000a) explique les transformations des coop�ratives dÕun point de vue de

sociologie historique, par la tension entre les pratiques et les principes

coop�ratifs. Se pla�ant sur un plan doctrinal, il met en lumi�re cinq phases du projet

coop�ratifÊ: la micro-r�publique communautaire �tudi�e par Desroche, la macro-

r�publique coop�rative de Gide, le secteur coop�ratif th�oris� par Fauquet, auquel a

succ�d� une phase de d�veloppement coop�ratif pendant la d�colonisation et la crise

de la r�gulation fordiste, enfin lÕentreprise coop�rative � lÕ�re du lib�ralisme. Nous

sommes aujourdÕhui dans une nouvelle phase de transformations. LÕenjeu est de
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trouver un fonctionnement ainsi quÕune organisation de lÕentreprise dÕ�conomie

sociale, dans une �conomie domin�e par le capitalisme non plus industriel mais

financier. Dans cette perspective, le mouvement coop�ratif se d�veloppe dans la

tension entre principes et pratiques, tension qui se r�sout par une r�vision des

principes � chaque �tape.

La dynamique actuelle de lÕ�conomie sociale peut en partie �tre
analys�e de la m�me fa�on, � deux nuances pr�sÊ: dÕune part les
principes coop�ratifs ne concernent quÕune partie de lÕ�conomie
sociale; dÕautre part ils ne semblent pas suffire � comprendre le
mouvement coop�ratif lui-m�me. Nous avions not� que la tension
entre principes et pratiques semblait cro�tre � mesure du
d�veloppement du mouvement. Ë chaque nouvel essor ou n�cessaire
adaptation du mouvement, une r�vision ou une r�actualisation des
principes permettait de r�duire la tension. CÕest cette r�vision qui
autorisait en quelque sorte le passage dÕune �tape � une autre dans le
cadre de la doctrine, cÕest-�-dire dans le respect de la coh�sion et de
lÕidentit� du mouvement. (Draperi, 2000aÊ: 134)

La question aujourdÕhui est de savoir si une r�vision des doctrines fondant le

mouvement dÕ�conomie sociale serait justifi�e et encore suffisante.

1.2.2. La perspective socio-�conomique

On peut aussi pr�senter les caisses dÕ�pargne et de cr�dit, � la mani�re de C.

Vienney (1994), qui examine, une fois lÕutopie concr�tis�e, la structure socio-

�conomique de lÕorganisation. LÕorganisation dÕ�conomie sociale est alors la

combinaison dÕune entreprise et dÕun groupement de personnes. Elle appara�t

lors de la g�n�ralisation de la production marchande, du capitalisme, par le

regroupement dÕagents domin�s, qui d�cident de prendre en charge eux-m�mes des

activit�s qui leur sont n�cessaires et sont d�laiss�es par les agents dominants.

LÕ�pargne et le cr�dit des plus modestes font partie de ces activit�s, d�laiss�es par les

banques commerciales (Vienney, 1994).

C. Vienney (1980a,b) explique les processus de formation des coop�ratives

dÕun point de vue �conomique. Les coop�ratives sont la ÒÊcombinaison dÕun

groupement de personnes et dÕune entreprise, li�s par un rapport dÕactivit�s et un

rapport de soci�tariatÊÓ (Vienney, 1992-1993aÊ:10). Le rapport dÕactivit�s renvoie au

fait quÕil y a un rapport, une d�termination, entre lÕactivit� des membres et celle de la

coop�rative. Le rapport de soci�tariat d�signe le rapport de propri�t� du groupe de

personnes � lÕentreprise (le fait que les membres sont minimalement en rapport de

propri�t� avec lÕentreprise, ce que C. Vienney (1980b : 251) nomme le rapport de
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lÕentreprise aux membres) et dÕactivit� (le fait que les activit�s de lÕentreprise sont

d�termin�es en fonction des activit�s des membres, du moins � la g�n�seÊ: les membres

peuvent �tre fournisseurs, consommateurs, travailleursÊ; identifi� comme le rapport

des membres � lÕentreprise (ibid.Ê: 251). Elles se forment pour r�organiser des activit�s

en voie de transformation sous la pression des agents dominants du syst�me socio-

�conomique, mais que ces agents dominants d�laissent. La coop�rative permet une

adaptation aux changements �conomiques n�cessaires, cÕest-�-dire une insertion dans

le march� (logique fonctionnaliste walrassienne) de m�me quÕune transformation

sociale (logique marxiste), soit directe, en contr�lant la combinaison productive, soit

indirecte lorsque la r�organisation combine aux changements de la production des

changements des conditions dÕexistence de la population dont les producteurs font

partie (Vienney, 1980aÊ: 143). Elle se pr�sente comme un r�gulateur des

transformations �conomiques et sociales.

Une des particularit�s de C. Vienney est de d�finir les organismes dÕ�conomie

sociale par leur structure commune, au sens du syst�me de r�gles (Vienney, 1994Ê: 85)

et non par leurs valeurs. Il sÕen explique par la diversit� des valeurs pr�sentes aux

origines des coop�ratives, et surtout par le r�le particulier que se proposent de jouer les

coop�ratives dans lÕ�conomie. Les coop�rativesÊ:

(É)Êr�sultent dÕun processus au cours duquel certains acteurs ont
r�organis� certaines activit�s et les ont fait fonctionner selon certaines
r�gles, � la fois pour r�sister � lÕextension de la production marchande
et sÕadapter � ses contraintes.

Cette hypoth�se implique quÕil est vain de chercher du c�t� des valeurs
affich�es par ces institutions les traits communs qui les caract�risent, si
ce nÕest � un niveau dÕabstraction qui leur enl�ve toute signification
sociale. Cela ne veut pas dire que ces valeurs soient sans importance
pour chacune dÕentre elles. Mais sous cet aspect, elles sont tr�s
diff�rentes les unes des autres, et ces r�f�rences id�ologiques ne leur
sont pas vraiment particuli�res.Ê(Vienney, 1994Ê: 84)

C. Vienney analyse les transformations des organisations coop�ratives. Il

insiste sur le lien entre les activit�s, les r�gles et les acteurs (1994). Lorsque la

coop�rative �volue, C. Vienney met en lumi�re les processus dÕidentification des

acteurs comme agents ainsi que le rapport entre les r�gles sp�cifiques des

coop�ratives et les r�gles des agents dominants. Les agents se font requalifier par

lÕorganisation en fonction de leur place dans lÕactivit� et de leurs r�gles de

raisonnement, ils se font requalifier en fonction de crit�res de lÕentreprise donc

certains membres peuvent �tre exclus. C. Vienney (1994) a le m�rite de mettre en
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lumi�re, suite aux changements dÕactivit�s, les changements dÕacteurs (pouvant aller

jusquÕau changement de la composition du soci�tariat) et avec eux, de r�f�rence � la

solidarit�. Il y a m�me un retournement dans la d�terminationÊ: � lÕorigine les

personnes appartenaient � une communaut� solidaire qui a d�termin� la coop�rative,

au cours du d�veloppement de lÕorganisation, les personnes sont s�lectionn�es par

lÕorganisation elle-m�me selon des crit�res visant � assurer son d�veloppement.

Toutefois, on entrevoit la possibilit� dÕun r��quilibrage, par un retour � la

contrainte mutuelle �galitaire entre les associ�s (au sens large incluant leur

communaut� de r�f�rence) et lÕentreprise. DÕautres acteurs concern�s par lÕactivit�

peuvent avoir une influence sur la coop�rative (syndicats, administrations, institutions

financi�res, etc.). LÕinstitution dÕ�conomie sociale, forte de son exp�rience, peut jouer

un r�le de r�gulateur et soutenir lÕ�mergence de nouvelles organisations

(Vienney, 1994, 1997).

Nous trouvons lÕapproche de C. Vienney particuli�rement pertinente pour

aborder lÕ�volution des caisses dÕ�pargne en France et des caisses Desjardins au Qu�bec,

notamment �tant donn� la dualit� et la tension entre les associ�s et lÕentreprise, qui

m�nent � un point de retournement, mais laissent entrevoir des perspectives de

r��quilibrage. Dans les parties suivantes, nous d�veloppons cette approche et voyons

comment elle sÕapplique aux caisses dÕ�pargne et caisses Desjardins.

2. Cadre th�oriqueÊ: la th�orie de la formation et des

transformations des organisations coop�ratives de C. Vienney

Nous retiendrons plus particuli�rement lÕapproche de C. Vienney, qui nous

permet de rendre compte de lÕ�volution des coop�ratives. C. Vienney a r�-utilis� des

th�ories socio-�conomiques pour �laborer un dispositif dÕanalyse de la formation et des

transformations des coop�ratives en consid�rant les activit�s, les agents et les r�gles de

fonctionnement de lÕorganisation. On peut m�me dire quÕil a contribu� � la

ÒÊformation dÕun nouveau champ th�orique pour lÕ�tude des organisations

coop�ratives, par lÕ�laboration dÕun mod�le dÕanalyse socio-�conomique de ces

organisationsÊÓ, champ th�orique qui ÒÊsucc�de aux deux approches traditionnellement

s�par�es pour lÕanalyse des coop�ratives, la sociologie et lÕ�conomie, en les combinant

dÕune mani�re qui correspond � la sp�cificit� de lÕorganisation coop�rative.ÊÓÊ(Malo,

1981Ê: 158)
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2.1. Activit�s, acteurs, r�gles de fonctionnementÊ: la combinaison originale

dÕune perspective marxiste et  dÕune perspective walrassienne

La combinaison dÕune approche fonctionnaliste et dÕune approche critique

peut surprendre �tant donn� la grande diff�rence entre elles. Toutefois cette

construction th�orique se justifie car les th�ories nÕont ni le m�me objet ni le m�me

champ de validit�.

Je dirais que chacun de ces mod�les a un champ de validit� qui lui est
propre. Le champ de validit� du mod�le de Walras est un champ
fonctionnaliste, cÕest-�-dire quÕil repr�sente lÕ�conomie � partir des
r�gles du capitalisme marchand, par cons�quent, tous les acteurs sont
identifi�s par leurs places dans les �changes marchandsÊ:
consommateurs, fournisseurs, salari�s, entrepreneurs, etc.Ê(É) (Le
mod�le de Marx montre) comment les diff�rents syst�mes se forment
et se transformentÊ(É)ÊlÕidentification (des acteurs) se fait � partir des
places par rapport au processus de mobilisation et de r�-engagement
des surplusÊ: les uns �quilibrent contribution � la production et
utilisation des produits et les autres accumulent les moyens de
production nouveaux.ÊÓ ÒÊDonc ce sont deux mod�les qui ne sont pas
du tout comparables parce quÕils nÕont pas le m�me objetÊ: lÕun a pour
objet dÕexpliquer comment lÕ�conomie fonctionne, lÕautre comment
elle se transforme. Ce qui est moins habituel, cÕest sans doute de
pr�tendre, comme je le fais, que lÕon peut les utiliser toutes les deux
pour rendre compte dÕun type dÕorganisation tel que les coop�ratives,
qui se situent pr�cis�ment � la fois dans un processus de transformation
et dÕadaptation fonctionnelle.Ê  (Vienney, dans Malo, 1981Ê: 159)

LÕutilisation de ces deux th�ories permet ainsi de rendre compte de la

sp�cificit� des organisations coop�ratives, qui sont � la fois un outil dÕadaptation �

lÕ�conomie et de transformation sociale. La combinaison des deux mod�les dÕanalyse

convient bien aux coop�ratives qui sont des organisations hybrides. Les organisations

de type coop�ratif,  n�es en m�me temps que le capitalisme,  Òpour continuer �

associer, continuer � articuler les aspects des r�alit�s sociales qui, � lÕ�poque, se

dissociaientÓÊÊ (Vienney, dans Malo, 1981Ê: 161), sont instruments dÕadaptation et de

transformation � la foisÊ:

CÕest-�-dire quÕelles sont des groupements qui vont permettre �
certains acteurs de faire lÕapprentissage du fonctionnement de leurs
activit�s sous la forme dÕentreprise, donc en quelque sorte de sÕadapter
au nouveau mode de fonctionnement de lÕ�conomie; mais en m�me
temps (É) de garder entre eux un certain nombre de rapports
interpersonnels, de rapports sociaux, de r�f�rences id�ologiques ou
politiques auxquels ils �taient attach�s. (Vienney, dans Malo, 1981Ê:
161)
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DÕailleurs lÕemphase est mise sur une th�orie davantage que sur une autre selon

les moments de lÕanalyse. Le mod�le marxisteÊest utilis� pour le pourquoi. Il �claire

particuli�rement la p�riode de formation, la gen�se, en correspondance avec

lÕ�mergence du capitalisme. Le mod�le walrassienÊpermet de lire le comment,

lÕadaptation de la coop�rative au syst�me de r�gles dominant. Il est tr�s utile quand la

coop�rative a fonctionn� pendant quelques temps et quÕelle sÕadapte � son

environnement.

Ë partir de ces fondements th�oriques (critique et fonctionnaliste), C.

Vienney, dans son dispositif dÕanalyse, regarde, � chaque p�riodeÊ:

· Les activit�s de lÕorganisme, leur type, leur place et r�le dans lÕ�conomie.

· Les r�gles de fonctionnement de lÕorganisation.

· Les acteurs qui utilisent cette organisation coop�rative, avec leur place par

rapport � lÕactivit�, leurs pouvoirs et leurs r�gles de raisonnement.

Il y a une correspondance entre les activit�s, les acteurs et les r�gles de

fonctionnement de la coop�rative, et ceci � chaque p�riode (Vienney, 1980bÊ: 254).

2.2. Les phases de lÕ�volution des organisations de type coop�ratif

C. Vienney a mis en �vidence dans lÕ�volution des organisations de type

coop�ratif deux principales phases articul�es autour dÕun point de retournement.

DÕabord lÕassociation domine lÕentreprise, puis le rapport sÕinverse, avec le risque

dÕexclusion de certains membres. La possibilit� dÕun r��quilibrage reste ouverte, ce que

nous voulons approfondir dans ce m�moire.

2.2.1. LÕassociation domine lÕentreprise

DÕabord lÕassociation domine lÕentreprise. Lors de la formation, la

d�termination est qualifi�e de g�n�tique, lÕentreprise est cr��e pour satisfaire les

besoins des membres.

Cependant lÕorganisation est elle-m�me issue dÕune autre organisation,

davantage associationniste, qui a �volu� et sÕest structur�e en coop�rative.

LÕorganisation ÇÊde type coop�ratifÊÈ regroupe ÇÊdans une m�me esp�ce les diverses
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cat�gories de coop�ratives et de mutualit�s de protection sociale, dÕassurances et de

cr�ditÊÈÊ (Vienney, 1994Ê: 85).

Lors de la formation des coop�ratives, la place de leurs activit�s dans

lÕ�conomie est typiqueÊ: ce sont des activit�s n�cessaires pour les acteurs mais

d�laiss�es par les agents dominants. La cr�ation dÕorganismes coop�ratifs est

concentr�e dans quatre secteursÊ: production agricole, biens de consommation courante

pour les ouvriers urbains, assurances sociales et assurances-dommages, collecte de

d�p�t et distribution de cr�dits rattach�s aux acteurs et activit�s quÕelles ont pour

vocation de financer.

Les acteursÊse regroupent pour prendre en charge ces activit�s d�laiss�es :

ÒilsÊoccupent des places analogues dans la structure sociale, dans la mesure o� ils sont

relativement domin�s dans leurs rapports avec les capitalistes entrepreneurs. Mais ils

nÕen ont pas moins les moyens de financer eux-m�mes les activit�s qui leur sont utiles

ind�pendamment de leur rentabilit�.ÊÓÊ (Vienney, 1994Ê: 94). Les acteurs privil�gient

lÕutilit� de lÕactivit� sur sa rentabilit�, ce qui ne signifie pas que les organisations soient

sans but lucratif (Vienney, 1994Ê: 94). Les personnes ont g�n�ralement des r�f�rences

utopiques communautaires. Au raisonnement ÒÊ� chacun selon ses contributionsÊÓ, est

pr�f�r� celui ÒÊde chacun selon ses capacit�s, � chacun selon ses besoinsÊÓ (Vienney,

1994Ê: 87). Mais un autre principe consiste � �viter que les surplus ne profitent �

dÕautres acteurs que ceux qui y participent. Le compromis originelÊest ainsi un

ÒÊcompromis entre lÕadmission de mesures marchandes des op�rations effectu�es par

les participants avec leur organisation, et le maintien de relations fond�es sur lÕ�galit�

et la propri�t� collective du capital accumul�.ÊÓ (Vienney, 1994Ê: 88).

LÕ�tat joue un r�le central pour la reconnaissance l�gale des statuts, mais

ceux-ci viennent formaliser des exp�rimentations pr�existantes. G�n�ralement ces

statuts vont reconna�tre les r�gles coop�ratives. LÕorganisation coop�rative se

caract�rise par plusieurs r�gles, qui, mises ensemble, maintiennent le double

rapportÊdÕactivit�s et de soci�tariat. Les r�gles sontÊ(Vienney, 1994Ê: 88, 1980b : 251)

:

· LÕ�galit� des personnes, selon le principe un homme, une voix, chaque

personne a un seul vote quelle que soit la part de capital quÕelle d�tient. CÕest

la r�gle du groupement de personnes.
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· La d�termination de lÕactivit� de lÕentreprise par celle des personnes. Il existe

un rapport entre lÕactivit� de lÕentreprise et celle des membres. CÕest la r�gle

du rapport dÕactivit�s, ou encore celle du rapport des personnes avec

lÕentreprise.

· La r�partition des r�sultats proportionnelle aux op�rations faites par chaque

membre avec lÕentreprise. CÕest la r�gle relative au rapport de lÕentreprise

avec ses membres. Dans le ÇÊsÕil est admisÊÈ en parlant du partage du profit

(Vienney, 1994Ê: 89), on peut comprendre toutefois que cette r�gle nÕest pas

indispensable pour caract�riser une organisation dÕ�conomie sociale,

lÕimportant est que, en cas de partage du profit, celui-ci soit soit proportionnel

� lÕactivit� des membres, toutefois la non-r�partition des profits ne semble pas

exclue.

· La propri�t� collective et durable des r�sultats r�-investis, soit la r�gle relative

� lÕentreprise.

Ces r�gles se structurent progressivement depuis lÕ�xp�rimentation jusquÕ�

lÕapparition dÕune forme coop�rative (sch�ma 2). Alors que la forme et les r�gles

distinctives de la coop�rative se structurent,Êla d�termination devient de plus en plus

r�ciproque entre les membres et lÕentreprise.

Sch�maÊ2 : Formation des organismes de type coop�ratif 2

                                                

2 SourceÊ: C. Vienney (1994Ê: 89)
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La combinaison coop�rative ainsi form�e nÕest pas stable, car la structure est �

la fois auto-centr�e et ouverte sur son environnement marchand et capitaliste. Ceci

m�ne � des transformations de lÕorganisation, des membres, et surtout du rapport entre

les deux.

2.2.2. Le point de retournement

Au fur et � mesure du fonctionnement (Vienney, 1997), lÕorganisation se

technicise, se professionnalise. Les acteurs sont d�sormais ins�r�s dans lÕ�conomie

dont ils �taient exclus. LÕactivit� commence � se banaliser, signe quÕelle nÕest plus

d�laiss�e. Les relations marchandes se g�n�ralisent, les dons et le b�n�volat sont de

moins en moins pr�sents. Le point cl� r�side dans la ÇÊr�identification fonctionnelleÊÈ

des acteurs, leur transformation en agentsÊ: les acteurs sont alors d�finis selon la part

quÕils prennent dans lÕactivit� de lÕentreprise (sch�ma 3).

Sch�ma 3Ê: Transformation des acteurs ÒÊcomme agentsÊÓ3

                                                

3 SourceÊ: C. Vienney (1980aÊ: 148)
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La r�-identification fonctionnelle constitue le point de d�part du retournement

du rapport entre les associ�s et lÕentreprise, elle ouvre la voie � la domination de

lÕentreprise sur lÕassociation, et donc � certains changements dÕorientations des

organisations par rapport � leur projet originel.

Je reviendrai donc � mon image en disant  que lorsque jÕ�tais enfant, je
crois me rappeler que je disais que la premi�re fois que je travaillerais,
jÕutiliserais ma premi�re paye pour acheter au moins cinquante kilos de
bonbons. Et puis quand jÕai �t� adulte et que jÕai commenc� � travailler
jÕai touch� ma premi�re paye et je nÕai pas achet� les cinquante kilos
de bonbons. Alors est-ce que lÕon peut dire pour autant que jÕai �chou�
dans mes projets dÕenfant, ou que jÕai trahi mes objectifs quand je suis
devenu adulte ? Je ne pense pas, je dirais tous simplement que je me
suis transform�. Et que parce que je me suis transform�, mes objectifs,
mes raisonnements et par cons�quent mes d�cisions ont chang�,
jÕutiliserais donc le m�me langage pour les organisations coop�ratives
en opposition � ce que lÕon appelle parfois lÕ�chec ou la trahison de
leurs projets primitifs. Il nÕy a aucun doute quÕune bonne partie des
organisations coop�ratives quand elles se sont form�es historiquement
avaient des projets communautaires; et puis elles ont entrepris des
activit�s, elles ont �tabli des r�gles qui �taient destin�es � leur
permettre de faire fonctionner ces activit�s en les reliant aux autres
activit�s de lÕ�conomie et de la soci�t� dans lesquelles elles �taient. En
fonction de ces relations pr�cis�ment, elles se sont transform�es dans
des conditions telles quÕelles ne sont effectivement pas devenues des
communaut�s mais ont d�velopp� des activit�s en se sp�cialisant. Mais
je pense que si elles nÕont pas atteint leurs objectifs primitifs, ce nÕest
ni parce quÕelles ont �chou�, ni parce quÕelles ont trahi, mais tout
simplement leurs membres, en sÕadaptant et pr�cis�ment parce que
jouent les processus de r�-identification fonctionnelle dont on a parl�
tout � lÕheure, se sont r�-identifi�s comme des acteurs diff�rents de ce
quÕils �taient � lÕorigine. (Vienney, dans Malo, 1981Ê: 170)

2.2.3. LÕentreprise domine lÕassociation

Suite au processus de r�-identification fonctionnelle, lÕentreprise tend �

conformer ses membres aux conditions de son propre d�veloppement. Le rapport

initial se retourne : cÕest d�sormais lÕentreprise qui d�termine les membres, lÕentreprise

prend le dessus sur le groupement de personnes, et certains membres peuvent se

retrouver exclus des activit�s.

Ainsi peut-on mettre en �vidence une sorte de retournement des
rapports entre les personnes et lÕentreprise, qui r�sume � lui seul les
probl�mes que rencontrent les organismes de lÕ�conomie sociale pour
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conserver leurs particularit�s. Ë lÕorigine, lÕappartenance des
personnes � une collectivit� solidaire est pr�alable � la formation
dÕune entreprise. (É) Mais en fonctionnant, lÕentreprise requalifie les
personnes associ�es par les fonctions qui les relient � son activit�
propre, s�lectionnant et solidarisant celles dont les caract�res sont
compatibles avec les conditions de son propre d�veloppement.
LÕimportance des ressources li�es � des relations marchandes augmente
par rapport aux transferts qui correspondaient � des obligations
morales, l�gales, ou � des dons (Perroux, 1960). DÕo� une obsolescence
des relations dÕaide, au profit de lÕefficacit� productive �valu�e par
chaque partenaire en r�f�rence � celle des autres entreprises.Ê(Vienney,
1994Ê: 114)

En effet, les activit�s prises en charge par lÕ�conomie sociale ne sont plus

d�laiss�es, les coop�ratives se trouvent donc en concurrence avec les entreprises

capitalistes. Elles doivent aussi trouver leurs financements sur les march� financiers,

trouver un compromis avec de nouveaux financiers non participant � leur activit�, et

se pr�occuper de plus en plus de leur rentabilit�. Ceci exerce une pression sur leurs

r�gles de fonctionnement (Chomel, 1986; Vienney, 1992-1993b), les organismes de

lÕ�conomie sociale devant �tablir un ÇÊnouveau compromis entre int�r�t pour

lÕactivit� et int�r�t pour la rentabilit�ÊÈ (Vienney, 1994Ê: 110). La composition

sociale de lÕorganisation se transforme, de m�me que les r�f�rences des acteurs � la

solidarit�. Cette phase contient un risque de rupture des rapports dÕactivit� et de

soci�tariatÊ:

Ë la limite, dans les organisation les plus soumises � la comp�tition, les
transformations des activit�s et des r�gles peuvent induire un
appauvrissement relatif des caract�res sociaux de la personnalit� des
acteurs. Cela ne concerne �videmment pas les personnes en tant que
telles, mais leurs rapports de r�ciprocit� avec lÕentreprise.Ê(Vienney,
1994Ê: 114)

Ainsi, lÕorganisation peut soit dispara�tre totalement, soit se banaliser, � savoir

perdre son caract�re coop�ratif et se d�mutualiser, soit garder ses sp�cificit�s

(Vienney, 1994). En effet, les transformations ne conduisent pasr in�luctablement � la

domination totale de lÕentreprise sur lÕassociation et � la disparition des caract�res

distinctifs de la coop�rative.  

Lorsque je parle de mutation, je dis probablement dÕune mani�re trop
brutale que la transformation des coop�ratives nÕest pas une
d�naturation. Je devrais probablement dire quÕelle nÕest pas fatalement
une d�naturation, parce quÕil y a des cas dans lesquels les coop�ratives
se d�naturent vraiment. Je veux dire simplement que ce nÕest pas fatal,
dans la mesure o� au contraire peuvent intervenir ce que jÕappelle des
ÇÊmutationsÊÈ, qui leur permettent de conserver des caract�ristiques qui
leur sont propres, mais dans une forme nouvelle, des activit�s
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nouvelles et avec des acteurs r�-identifi�s.Ê(É)ÊEt je pense donc que les
coop�ratives, gr�ce � un certain nombre de mutations, peuvent
maintenir un syst�me destin� � r�tablir ces contraintes mutuelles
�galitaires, pr�cis�ment pour ne pas �tre d�natur�es. (Vienney, dans
Malo, 1981Ê: 172)

Dans cette phase o� domine lÕentreprise, il serait tout de m�me possible de

r��quilibrer le rapport entre associ�s et entreprise, en comptant sur les forces

qui animent les organisations dÕ�conomie sociale d�s leur origineÊ:

Il ne faut certes pas masquer que les risques de rupture des rapports
dÕactivit� et de soci�tariat qui caract�risaient les coop�ratives sont
importants. Du moins au cours des quinze derni�res ann�es avons-nous
appris que les institutions coop�ratives sont mortelles, m�me
lorsquÕelles ont derri�re elles plus dÕun si�cle de d�veloppement. Mais il
faut aussi noter que ce sont ces m�mes forces qui ont form� les
coop�ratives � leur origine qui les transforment aujourdÕhui, et qui sont
donc le principe m�me de leur efficacit�. Dans un environnement
nouveau, elles peuvent donc probablement aussi, au cours de cette
troisi�me phase, retrouver un �quilibre entre les associ�s et leur
entreprise. (Vienney, 1997Ê: 327).

En effet, les forces qui ont transform� les coop�ratives sont aussi celles qui les

ont form�es, et elles peuvent tr�s bien jouer de nouveau afin de retrouver un �quilibre

entre les membres et leur entreprise. Les forces de r��quilibrage proviennent de

groupes organis�sÊ: Çorganisations syndicales, communaut�s locales, groupes porteurs

de projet dÕ�conomie solidaire ou dÕ�conomie socialeÊÈ (Vienney, 1997Ê: 327).

Ainsi lÕ�conomie sociale appara�t comme une population en renouvellement.

Alors que certains organismes dÕ�conomie sociale perdent leurs caract�ristiques,

dÕautres se cr�ent. Les institutions anciennes, dont la vocation sociale tend � se perdre,

peuvent retrouver un nouveau souffle en soutenant les organismes nouveaux.

LÕ�conomie sociale est donc form�e dÕune population dÕorganismes en
voie de renouvellementÊ: certains perdent leurs caract�ristiques alors
que dÕautres les acqui�rent. Les grandes institutions que nous avons
d�crites jouent un r�le de r�gulation de cette transformation, parce
quÕelles sont les h�riti�res dÕune exp�rience ancienne maintenant
s�culaire, et ont les  moyens financiers et humains de susciter, si leur
vitalit� est suffisante, des exp�riences nouvelles.Ê (Vienney, 1994Ê:
117).

Toutefois, �tant donn� que lÕenvironnement est nouveau, le retour aux

origines, ne consiste pas en un retour en arri�reÊ: ÇÊ(É) on ne peut pas revenir en

arri�re; (É) Donc il faut trouver une modalit� de r�-organisation qui tienne compte de

la r�alit� actuelle.ÊÈ (Vienney, dans Malo, 1981Ê: 186). Dans le cas des coop�ratives
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financi�res, C. Vienney distingue quatre voies offrant un nouvel �quilibre entre

lÕentreprise et les membresÊ:Êles appuis donn�s par des banques coop�ratives � la mise

en place de r�seaux dÕ�pargne de proximit�, les relations avec des coop�ratives �

activit�s non financi�res, qui elles ont des besoins de financement, le financement

dÕactivit�s utiles aux membres par leur localisation ou leur secteur professionnel, les

politiques dÕinformation des membres sur la provenance et lÕutilisation des ressources

de la coop�rative (Vienney, 1997Ê: 328).

Nous cherchons dans ce m�moire comment un r��quilibrage des caisses est

possible, � travers leur soutien � des r�seaux dÕ�pargne et de cr�dit de proximit� et de

solidarit�.

TableauÊ1 : �volution dÕune organisation de type coop�ratif - C.Vienney4

Association > Entreprise (formation)
D�termination g�n�tiqueÊ: les personnes d�terminent lÕentreprise. Les acteurs sont domin�s. Les

activit�s sont d�laiss�es et n�cessaires. LÕentreprise est cr��e pour satisfaire les besoins des
membres. Elle est un agent dÕadaptation au march� et de transformation du statut, dÕ�mancipation

collective. Elle est ouverte sur son environnement donc se transforme.
Structuration des r�gles (sous-syst�me de quatre r�gles)

Point de retournement
Retournement fonctionnelÊ: LÕentreprise r�-identifie les membres selon la place quÕils prennent

dans lÕactivit� de lÕentreprise.

Entreprise > Association
D�termination fonctionnelleÊ: lÕentreprise tend � conformer les membres aux conditions de son

propre d�veloppement. Tendance � la banalisation.

Possibilit� de r��quilibrage
MutationÊ: transformation qui lui permet de conserver ses sp�cificit�s Vs. d�naturationÊ: perte de

ses caract�ristiques propres, mais pas de loi naturelle.
Nouvel environnement donc pas de retour en arri�re.

Institutions de lÕ�conomie socialeÊagissent comme r�gulatrices des transformations, du
renouvellement des organismes dÕ�conomie sociale.

R��quilibrage : venant de groupes organis�s
Se manifeste pour les coop�ratives financi�res parÊ: un appui � des r�seaux dÕ�pargne de proximit�,
des relations avec des coop�ratives non financi�res, le financement dÕactivit�s utiles aux membres,

lÕinformation des membres.

                                                

4 SourcesÊ: C. Vienney (dans Malo, 1981Ê: 174-175; 1997)
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2.3. Les pistes de recherche ouvertes par C.Vienney

Avant dÕappliquer le mod�le th�orique de C. Vienney, nous voudrions en

souligner quelques limites. Selon nous, ces limites nÕenl�vent pas � la richesse et � la

complexit� du mod�le, � sa pertinence, mais, comme toute th�orie est une

simplification de la r�alit�, dont elle ne peut rendre compte quÕimparfaitement, nous

gardons � lÕesprit les limites �ventuelles des outils que nous utilisons.

Parmi les diff�rentes dimensions de la r�alit�, C. Vienney explique quÕil

privil�gie la dimension �conomique, en combinant une approche critique (Marx) et

une approche fonctionnaliste (Walras). Ce sont les changements dans les activit�s qui

ont un impact pr�pond�rant dans les transformations. Les aspects �conomiques sont

plus d�terminants que les aspects sociaux ou psychologiques.

Le mod�le dÕanalyse que jÕutilise reste quand m�me principalement
�conomique. Il serait probablement souhaitable de pouvoir mettre en
rapport les aspects �conomiques, sociaux et psychologiques en leur
donnant tous la m�me importance et de traiter un ensemble
dÕinformations couvrant ces trois aspects en interaction, sans faire la
moindre hypoth�se sur la question de savoir si cÕest lÕ�conomie qui
entra�ne la soci�t� et qui change les mentalit�s, ou bien si ce sont les
mentalit�s qui changent la soci�t� et qui entra�nent lÕ�conomie etc.
Personnellement, je reste proche du mod�le marxiste, cÕest-�-dire que
lÕanalyse que jÕutilise repose sur lÕid�e que les transformations des
activit�s jouent un r�le principal, parce que lÕon peut les suivre de
fa�on continue. (É) Les agents dominants sont dÕabord identifi�s par
leur place dans lÕ�conomie.Ê (Vienney, dans Malo, 1981Ê: 162)

Par ailleurs, la d�marche de C. Vienney se caract�rise par son empirisme, �

savoir quÕil a cherch� � d�gager des lois � partir de lÕobservation de plusieurs cas et de

comparaisons. Toutefois, et de lÕaveu de C. Vienney lui-m�me, on pourrait lui

reprocher un ÇÊempirisme syst�matique, en ce sens que lÕutilisation du dispositif

th�orique est finalement encore diff�rente selon les types de coop�ratives observ�esÊ:

cÕest la critique que je me ferais dans un jury de th�se.ÊÈ  (Vienney, dans Malo, 1981 :

182)

C. Vienney nous laisse donc avec lÕid�e quÕil est possible,  pour les

coop�ratives  et organisations de lÕ�conomie sociale, malgr� le retournement du

rapport entre lÕassociation et lÕentreprise, de maintenir une identit� sp�cifique.

Comment cette approche peut-elle nous aider � comprendre lÕ�volution et la situation

comtemporaine des caisses Desjardins du Qu�bec et des caisses dÕ�pargne fran�aisesÊ?
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3. Application aux caisses dÕ�pargne et caisses Desjardins

Comme nous le verrons, lÕapproche d�velopp�e par C. Vienney rend bien

compte de lÕ�volution et de la situation actuelle des caisses Desjardins et des caisses

dÕ�pargne fran�aises. Toutefois, la question de lÕappartenance des caisses dÕ�pargne �

lÕ�conomie sociale est controvers�e, le statut coop�ratif nÕ�tant acquis que par la loi

de 1999. Nous ne pr�tendons pas que les caisses dÕ�pargne sont des coop�ratives �

lÕorigine. Cependant nous consid�rons que les caisses dÕ�pargne se situent dans la

mouvance de lÕ�conomie sociale d�s leur formation. Ensuite, quel que soit le statut

pr�cis de lÕorganisation dÕ�conomie sociale, les caisses Desjardins et les caisses

dÕ�pargne ont suivi une �volution comparable5. ÇÊAinsi les transformations des

activit�s des organisations de lÕ�conomie sociale, malgr� leur diversit�, ont-elles des

caract�res communsÊÈ (Vienney, 1994Ê: 106), ce qui suscite des modifications des

r�gles de fonctionnement ainsi que des acteurs et de leurs modes de raisonnement.

Nous sommes aujourdÕhui en pr�sence de deux coop�ratives dans lesquelles lÕentreprise

domine lÕassociation, le march� lÕemporte largement sur la r�ciprocit�, pour reprendre

les termes de Polanyi (1941). Nous insisterons davantage sur la forme initiale des

caisses (environ les vingt premi�res ann�es de leur existence) et leur situation

contemporaine (depuis la seconde guerre mondiale).

3.1. Les caisses Desjardins

La th�orie de C. Vienney sÕapplique particuli�rement bien aux caisses

Desjardins, nous disposons dÕailleurs de nombreux travaux sur des p�riodes diverses

pour le corroborer (Levasseur et Rousseau, 1995; Malo et Lejeune, 2000; Poulin,

1990, 1994, 1998Ê; Vienney, 1997).

Au moment de leur formation, au d�but du XX�me si�cle, les caisses dÕ�pargne

et de cr�dit, telles que les caisses Desjardins, prennent bien charge des activit�s

n�cessaires mais d�laiss�es par les acteurs dominants. La caisse se pr�sente comme un

ÇÊoutil dÕinsertion de petits entrepreneurs dans la production marchandeÊÈ et se

caract�rise par ÇÊla priorit� de lÕactivit� � financer sur lÕorganisation dÕune entreprise

                                                

5 Pour le d�coupage historique des p�riodes,  nous nous r�f�rons aux textes de D. Duet (2000b)
et de M.-C. Malo et A. Lejeune (2000)
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bancaireÊÈ. En effet, les caisses ÇÊ ont �t� mises sur pied pour donner acc�s au cr�dit �

des producteurs qui �taient alors d�laiss�s par les banques commerciales et victimes de

lÕusureÊÈ (Vienney, 1997Ê: 324). C. Vienney souligne aussi que le rapport principal va

des personnes � lÕentreprise, les associ�s �tant d�finis selon leur classe sociale et

lÕentreprise con�ue pour prendre en charge des activit�s utiles � tous et de relier les

activit�s des membres � lÕ�conomie environnante. Les caisses sont alors tr�s li�es �

leur communaut�, notamment les paroisses et les notables. Elles se caract�risent bien

par la d�termination des activit�s de la coop�rative par celle des membres, par les

r�gles dÕ�galit� (une personne, un vote), par la propri�t� collective des r�sultats

r�investis (les r�serves sont impartageables) et la r�partition des r�sultats

proportionnelle aux op�rations faites par chaque membre avec lÕentreprise (ristournes

proportionnelles aux activit�s dÕ�pargne et de cr�dit).

En fonctionnant, la caisse Desjardins se structure, se professionnalise et

depuis 1945, avec la comp�tition mondiale, la recherche dÕ�conomies dÕ�chelles, de

rentabilit� et de sources de financement, les caisses ressemblent de plus en plus � des

banques universelles (Vienney, 1997; Levasseur et Rousseau, 1995; Malo et Lejeune,

2000; Poulin, 1998). De 1945 � 1970 sÕest mis en place une v�ritable technostructure.

Les caisses sont de plus en plus centralis�es et soumises aux normes centrales. Les

groupements de caisses ainsi que les institutions financi�res du Mouvement se

retrouvent au sein du nouveau conseil dÕadministration du Mouvement et sont

repr�sent�s par un seul porte-parole, le pr�sident du Mouvement. AujourdÕhui, les

fialiales sont regroup�es dans une soci�t� de portefeuille et les f�d�rations r�gionales

ont disparu pour faire place � une F�d�ration unique, depuis le 1er juillet 2001.

Toutefois un r��quilibrage est visible, notamment par le contr�le coop�ratif

du holding, lÕapproche distinction coop�rative, la prise en charge de besoins auxquels

les banques conventionnelles ne r�pondent pas, par lÕappui aux r�seaux dÕ�pargne

solidaire de proximit�, par la r�cente cr�ation des Fonds dÕentraide Desjardins pour

offrir des pr�ts de solidarit�.

3.2. Les caisses dÕ�pargne

Les caisses dÕ�pargne apparaissent au d�but du XIX�me si�cle, pr�s de cent ans

avant la cr�ation des caisses Desjardins. Contrairement � ces derni�res, ce sont des

caisses dÕ�pargne mais pas de cr�dit. Bien que les caisses dÕ�pargne soient diff�rentes

des caisses Desjardins, lÕapproche de C. Vienney nous semblent tr�s pertinente pour
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expliquer leur formation et leurs transformations. LÕapplication de la th�orie de C.

Vienney aux caisses dÕ�pargne est moins �vidente que pour les caisses Desjardins,

surtout pour la phase de formation. En effet, la th�orie achoppe sur la question de la

participation des d�posants � la propri�t� et � la gestion.

Plusieurs travaux permettent de situer les caisses dÕ�pargne dans

lÕ�conomie sociale ou le tiers-secteur. En accordant plus dÕimportance aux finalit�s

de lÕorganisation, D. Duet (2000b) peut lÕaffilier � lÕ�conomie sociale via deux

principesÊ: le refus de la recherche du profit comme fin en soi et la prise e n

charge des int�ress�s par eux-m�mes. Sur le premier point, on se rappellera que

les fondateurs souhaitaient am�liorer les conditions de vie des plus pauvres en les

int�grant au syst�me �conomique. Ceci se fait dans lÕesprit de self-helpÊ: il ne sÕagit pas

de cr�er une situation dÕassistance, de d�pendance, mais de d�velopper une p�dagogie

de lÕargent, diffuser les vertus de lÕ�pargne pour faire des individus autonomes et

adapt�s � lÕenvironnement �conomique. La responsabilisation des int�ress�s se

manifeste dans le fonctionnement des caisses. En effet, malgr� le transfert de tous les

fonds � un organisme dÕ�tat, les caisses dÕ�pargne nÕont pas de monopole, la relation

aux b�n�ficiaires sÕinscrit dans une logique de pr�voyance libre et volontaire; si lÕ�tat

joue un grand r�le, il ne prend pas en charge la mission des caisses, laiss�e aux �lites

locales fondatrices et membres des conseils dÕadministration. De plus les caisses jouent

un r�le social important en finan�ant le logement social avec lÕargent d�pos� sur les

livrets A. DÕautre part, les caisses dÕ�pargne ont pu �tre victimes de leur pr�cocit�, en

naissant avant que ne soient jet�es les bases juridiques et psychologiques favorisant

lÕapparition du secteur mutuelliste et coop�ratif, dans la seconde moiti� du XIX�me

si�cle. Le fort lien avec lÕ�tat a donc permis de sÕaccommoder dÕun statut ambigu

alors que les formes juridiques existantes ne pouvaient correspondre au projet des

caisses (Duet, 2000b), mais il sÕagit bien dÕune ÇÊalliance temporaireÊÈ, qui ne remet

pas en cause lÕappartenance � lÕ�conomie sociale, car ÇÊil existe bien un mod�le

dÕ�conomie sociale � la fran�aise qui combine lÕinitiative priv�e et le maternage de

lÕ�tat.ÊÈ (Gueslin, 1998Ê: 411)

Pour notre part, nous ajoutons que les caisses dÕ�pargne correspondent bien �

ce que C. Vienney d�crit comme les organisations dÕ�conomie sociale, davantage �

lÕassociation dÕ�conomie sociale dÕailleurs. La litt�rature sur les caisses dÕ�pargne

montre quÕelles ont bien une composante entreprise et une composante groupement

de personnes, mais sans que le rapport dÕactivit�s soit parfaitement doubl� par un

rapport de societariat. Le tableauÊ2 pr�sente lÕapplication, aux caisses Desjardins et
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aux caisses dÕ�pargne, des r�gles reliant lÕentreprise et le groupement de personnes

(Vienney, 1980b : 251).

LÕabsence de participation des d�posants des caisses dÕ�pargne � la

propri�t� et � la gestion est un �l�ment fort important, puisque la d�mocratie et le

rapport de soci�tariat constituent une caract�ristique fondamentale des organismes

dÕ�conomie sociale. Les usagers des caisses dÕ�pargne, jusquÕ� lÕann�e 2000, ne

participent pas � la gestion. Les fondateurs se sont auto-nomm�s directeurs,

lÕ�quivalent des administrateurs, et se renouvellent par cooptation (une pratique par

ailleurs pr�sente dans plusieurs organisations constitut�es en coop�ratives m�me si

formellement il y a �lection des administrateurs). En outre, les usagers ne touchent pas

de ristournes. En fait, il nÕy a pas de propri�taires identifi�s, ce qui sera � lÕorigine du

changement de statut des caisses dÕ�pargne en 1999.

On peut cependant consid�rer que les �pargnants sont li�s par une solidarit� de

fait en vue dÕun objectif commun, puisque lÕacc�s � la r�mun�ration ne serait pas

possible sans le regroupement de leurs �pargnes (Gueslin, 1998). Il faut aussi rappeler

que les r�gles parmi le groupe des fondateurs sont d�mocratiques, une personne a un

vote (il y a donc �galit� des personnes), ce qui nÕest pas anodinÊ: ce nÕest pas un

conseil dÕadministration dÕactionnaires. Il y a bien une pr�f�rence pour lÕutilit� et non

pas la rentabilit�. La propri�t� des r�sultats est bien durable et collectiveÊ:  les

exc�dents restent au sein de la caisse et gonflent sa fortune personnelle, ils sont donc

utilis�s pour lÕactivit� de la caisse et non accapar�s par un petit groupe dÕacteurs.  

TableauÊ2 : Caisses Desjardins et caisses dÕ�pargne - R�gles de r�ciprocit� entre lÕentreprise
et le groupement de personnes - C. Vienney6

R�gle relative
�

R�gle Caisse Desjardins
(Qu�bec)

Caisse dÕ�pargne (France)

                                                

6 SourceÊ: A. Lapoutte, sous la direction de M.-C. Malo, ACFAS 2001
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LÕassociation
(Le

groupement de
personnes)

�galit� des
personnes

Les membres d�tiennent
du capital social (parts

sociales dÕadmissibilit�)
Une personne = un vote

Conseil
dÕadministration �lu par
et parmi les membres
r�unis en assembl�e

g�n�rale annuelle
Secr�taire-g�rant nomm�

par le Conseil
dÕadministration

Il nÕy a pas de membres-d�tenteurs
de parts sociales

Assembl�e g�n�rale initiale  =
fondateurs (dont les dons

alimentent le fonds de dotation)
Conseil des directeurs (Conseil
dÕadministration) = fondateurs

signataires de lÕacte social,
renouvel�s par cooptation. Un

membre = un vote.
Nomment  des administrateurs
pour les aider dans leur travail
(Commission administrative)

Assembl�e g�n�rale : fondateurs
(donateurs) et administrateurs

Le rapport des
personnes avec

lÕentreprise

Il y a un rapport
dÕactivit�s entre

lÕentreprise et les
personnes

Les membres peuvent
d�poser et emprunter.
Les d�p�ts alimentent
les pr�ts. Exc�dents

dÕ�pargne plac�s dans
des titres

gouvernementaux.

Les usagers peuvent d�poser (sur
un livret) mais pas emprunter.

La totalit� de lÕ�pargne est
achemin�e vers lÕ�tat (Tr�sor et

Caisse des d�p�ts et
consignations). DÕabord en

ÇÊrentes dÕ�tatÊÈ (titre obligataire),
au nom de la caisse et transf�r�e au
nom de la personne quand le d�p�t

permet dÕacheter un titre. Puis
transfert imm�diat contre un taux

uniforme.

LÕentreprise Propri�t�
collective des

r�sultats
r�investis

Les exc�dents vont
prioritairement � la

constitution de r�serves
selon les exigences de la

loi.

Les exc�dents gonflent la fortune
personnelle de la caisse. Pas de

libre emploi  des fonds ou
exceptionnel.

Le rapport de
lÕentreprise �
ses membres

R�partition
proportionnelle

des r�sultats

SÕil reste des exc�dentsÊ:
ristournes individuelles

proportionnelles aux
transactions du membre.

Au d�but les exc�dents alimentent
le fonds capital ou augmentent le

taux dÕint�r�t annuel sur les d�p�ts
pour lÕann�e suivante, puis le taux

est fix� par le Ministre des
finances. Pas de ristournes.

En outre, lors de la cr�ation des caisses dÕ�pargne, les acteurs sont exclus des

services bancaires, les fondateurs se trouvent face � la probl�matique de la question

sociale, de la pauvret�. Ils y apportent une r�ponse philantropique, ce qui inscrit les

caisses dÕ�pargne dans la filiation chr�tienne de lÕ�conomie sociale (rappelons que H.

Desroche (1983) distingue principalement deux traditions doctrinales en �conomie

sociale :  la tradition social-chr�tienne et la tradition socialisante). Les activit�s sont

d�laiss�es et n�cessairesÊ: aucun �tablissement bancaire ne recueille lÕ�pargne des plus

pauvres. Les tentatives de lÕ�tat nÕont pas vu le jour, le comit� de mendicit�, dont le

Duc de La Rochefoucauld (le futur pr�sident de la premi�re caisse dÕ�pargne fran�aise)

est rapporteur, avait pr�par� un projet de cr�ation de caisses dÕ�pargne par

d�partement, mais celui-ci ne sÕest pas concr�tis�. Les soci�t�s de secours mutuel

nÕoffrent pas de r�mun�ration dÕ�pargne, les petites �conomies sont trop modestes
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pour entrer dans les entreprises commerciales ou financi�res, elles sont attir�es vers

des tontinesÊqui se fondaient sur un jeu de hasard et revenaient � de la sp�culation.

LÕentreprise est d�termin�e en fonction des besoins des segments d�laiss�s, fond�e par

des banquiers philanthropes, qui donnent la priorit� � lÕutilit� sur la rentabilit�, en

faisant des placements s�rs en titres dÕ�tat. LÕorganisation est � la fois un outil

dÕadaptation (ins�rer les personnes sur le march� des organisations financi�res, les

aider � sÕadapter au capitalisme, alors que la protection sociale nÕexiste pas) et de

transformation (�duquer � lÕ�pargne, accro�tre lÕautonomie financi�re). La litt�rature

sur les caisses dÕ�pargne � leurs origines nous le rappelle (Bayard, 1892; Duet, 1986,

2000a,b,c; Lepelletier, 1911; Passion, 1991).

La grande originalit� des caisses dÕ�pargne est de ne pas avoir de propri�taire

tout en ayant une activit� gestionnaire. CÕest une forme qui correspond �

lÕassociation. N�anmoins, dans lÕassociation il y a des membres alors que dans les

caisses dÕ�pargne il  nÕy en a pas � lÕorigine. Le rapport de ÇÊsoci�tariatÊÈ est tout a

fait particulier. Dans les termes de C. Vienney, on pourrait avancer que la premi�re

caisse dÕ�pargne sÕapparente (bien que les caisses naissent presque un si�cle avant

lÕapparition du statut associatif de 1901 et nÕen rel�vent pas) davantage � une

ÇÊassociation gestionnaire de lÕactivit�ÊÈ ou ÇÊgestionnaire dÕentrepriseÊÈ, cÕest-�-

dire une ÇÊassociation dÕ�conomie socialeÊÈ (Vienney, 1994Ê: 94-99). Par rapport � la

coop�rative, lÕassociation dÕ�conomie sociale a la particularit� de faire appel � un

tiers, g�n�ralement lÕ�tatÊ: ÇÊSi lÕactivit� est reconnue n�cessaire bien que non prise en

charge par des administrations, lÕinitiative collective priv�e est donc en situation de se

faire relayer par des aides de lÕ�tat.ÊÈ (ibid.Ê: 96). Les caisses dÕ�pargne ont

effectivement fait appel � lÕaide de lÕ�tat, qui, reconnaissant leur utilit� publique, a

s�curis� la gestion de leurs fonds. Toutefois cette forme associative nÕen articule pas

moins ÇÊun rapport dÕactivit�s et de soci�tariat relativement analogue � celui qui

caract�rise les coop�ratives et les mutuellesÊÈ (ibid.Ê: 96), dont les �l�ments cl�s sont

lÕidentification de b�n�ficiaires, ÇÊdes obligations de solidarit� � lÕ�gard de

b�n�ficiairesÊÈ (ibid.Ê: 96), et la pr�f�rence pour lÕutilit� de lÕactivit�, ÇÊcÕest la

pr�f�rence pour lÕactivit� par comparaison avec la rentabilit� dÕun placement qui est

analogueÊÈ (ibid.Ê: 96), deux �l�ments cl� que lÕon retrouve dans les caisses dÕ�pargne.

On se doit toutefois dÕapporter un nuanceÊ: alors que lÕassociation gestionnaire

de services combine ÇÊfinancement public et gestion priv�eÊÈ (Vienney, 1994Ê: 96), la

caisse dÕ�pargne combine financement semi-priv� (les �pargnes proviennent librement

du march�) et semi-public (lÕ�tat garantit les int�r�ts sur les �pargnes) et gestion semi-
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priv�e (les caisses sont fond�es par initiative priv�e, les dirigeants renouvel�s par

cooptation) et semi-publique (lÕ�tat intervient dans la gestion par des d�cr�ts sur

lÕutilisation des fonds). En effet, ce nÕest pas un probl�me dÕapport de financement,

mais de risque de gestion, qui am�ne la caisse � se tourner vers lÕ�tat, jusquÕ� �tre sous

tutelle. Dans ce cas-l�, le ÇÊtiers-financeurÊÈ (Vienney, 1994Ê: 98) nÕintervient pas

pour apporter des fonds initiaux aux caisses dÕ�pargne, qui nÕen manquent pas (au

contraire) mais pour garantir la stabilit� des titres dans lesquels lÕ�pargne est d�pos�e.

On peut donc penser que les caisses dÕ�pargne sont n�es comme des association

dÕ�conomie sociale, ce qui est corrobor� par la d�finition donn�e par M.-C. Malo de

lÕassociation dÕ�conomie sociale, � lÕinterface de trois espaces,ÊÇÊla Soci�t� civile

(associationÉ), le March� (ÉdÕ�conomieÉ) et lÕ�tat (Ésociale).ÊÈ (Malo,Ê2001: 36)

Toutefois, depuis la  fin de la seconde guerre mondiale et surtout depuis une

trentaine dÕann�es, les caisses dÕ�pargne se sont fortement rapproch�es des banques

classiques, en diversifiant leurs produits et en se structurant comme un groupe bancaire

moderne.ÊLes caisses connaissent des fusions. La loi de 1983 leur conf�re le statut

dÕ�tablissement de cr�dit. Il se cr�e un v�ritable r�seau financier entre les caisses et un

organe central, dans le m�me temps que les caisses sÕautonomisent progressivement de

lÕ�tat (de la Caisses des d�p�ts et consignations). Au plan de leur organisation et de

leurs activit�s, les Caisses dÕ�pargne rattrapent leur retard sur les autres banques et sur

les autres caisses dÕ�pargne europ�ennes, tout en se banalisant de plus en plus. Par

exemple le livret A, qui a longtemps �t� leur seul produit, ne repr�sente en 1995 que

6% de lÕactivit� des caisses dÕ�pargne. Les transformations ont pouss� les institutions

financi�res vers le mod�le de la banque universelle. Depuis les ann�es 1970, leurs

activit�s sont en concurrence avec celles des autres institutions financi�res. La

d�sp�cialisation bancaire et le d�sengagement du Tr�sor en France ont accru leur

autonomie financi�re. Le rapport Racine en 1968 annonce la fin de la tutelle, marqu�e

par le contr�le de lÕ�tat en �change de sa garantie. Les caisses dÕ�pargne ont donc

�largi leur client�le et ajout� aux activit�s de d�p�t celles de banque dÕaffaires (en

proposant des produits dÕ�pargne, du cr�dit, et des services tels le compte-ch�ques qui

nÕappara�t quÕen 1978). Elles entrent en concurrence avec les autres institutions

financi�res et se rapprochent des banques classiques.

Encore une fois, le r��quilibrage est possible, les caisses dÕ�pargne en sont un

exemple int�ressant. Attir�es vers la banalisation et la d�mutualisation, mises en cause

par la concurrence, leur particularit� historique est toutefois reconnue quand les caisses

sont dot�es du statut de coop�rative par la loi de juin 1999. Ce statut coop�ratif
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sÕaccompagne de certaines originalit�s qui ent�rinent le r�le dÕint�r�t g�n�ral jou� par

caisses dÕ�pargne d�s leurs origines. En effet, la loi leur conf�re des missions dÕint�r�t

g�n�ral, et les oblige � financer des projets dÕ�conomie locale et sociale, ce que nous

allons explorer pour mieux comprendre le r��quilibrage en cours.

Nous pensons donc que dans les deux cas, caisses Desjardins et caisses

dÕ�pargne, le rapport de r�ciprocit� entre les membres et lÕentreprise sÕest �rod�. Il y a

m�me un retournement dans la d�termination. Ë lÕorigine les personnes appartenaient

� une communaut� solidaire qui a d�termin� la caisse. Au cours du d�veloppement de

lÕorganisation, les personnes sont s�lectionn�es, comme clients, par lÕorganisation

elle-m�me selon des crit�res visant � assurer son d�veloppement. Toutefois, dans les

deux cas, nous apercevons des signes de r��quilibrage. Au m�me moment, de part

et dÕautre de lÕAtlantique, en France les caisses dÕ�pargne fran�aises r�affirment leur

mission, par leur changement de statut et lÕappui � des projets dÕ�conomie locale et

sociale et au Qu�bec, les caisses Desjardins r�affirment leur distinction coop�rative,

avec lÕadoption des ÇÊ4 P inimitablesÊÈ (pouvoir/participation, propri�t� collective,

partage des exc�dents, patrimoine collectifÊinali�nable), les ÇÊ3 E diff�rentsÊÈ

(engagement dans le milieu, �ducation coop�rative, �conomique et financi�re, entraide

entre les coop�ratives), et les ÇÊ2 P essentielsÊÈ (pratiques commerciales et pratiques

de gestion), suivie par la cr�ation dÕun Fonds de capital r�gional et coop�ratif, dÕun

fonds dÕaide au d�veloppement du milieu et de Fonds dÕentraide Desjardins. Cette

�volution des caisses est sch�matis�e � la page suivante (sch�ma 4). Les

transformations d�bouchent, aujourdÕhui, sur une perspective de r��quilibrage. CÕest ce

r��quilibrage qui fait lÕobjet de notre �tude. Nous lÕexplorons en voyant plus

particuli�rement comment certaines caisses offrent, en partenariat avec des

association, du micro-cr�dit � des personnes nÕayant pas acc�s au cr�dit traditionnel

(sch�ma 5).

Nous tentons ainsi de r�pondre � la question de recherche suivanteÊ: comment

les caisses dÕ�pargne fran�aises et les caisses Desjardins renouvellent-elles

leur projet fondateur gr�ce � des partenariats de cr�dit solidaire ?
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Sch�maÊ4 : �volution des caisses Desjardins et caisses dÕ�pargne selon les phases de C. Vienney
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Source : A. Lapoutte, sous direction M.-C. Malo, CRISES-HEC, ACFAS 2001
Pour le d�coupage historique : C. Vienney (1997), D. Duet (2000b), M.-C. Malo et A. Lejeune (2000)
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Sch�maÊ5 : R��quilibrage socio-�conomique de la caisse
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4. Cadre dÕanalyseÊ: Combinaison des approches du CRISES et de

C. Vienney

Dans cette partie, nous pr�sentons ce que nous voulons d�montrer dans le

m�moire, la proposition de recherche, puis la mani�re dont allons proc�der, � savoir

les dimensions dÕanalyse et le cadre dÕanalyse utilis�, dont lÕoriginalit� est de combiner

les approches de C. Vienney et du Centre de recherche sur les innovations sociales dans

les entreprises, les syndicats et lÕ�conomie sociale (CRISES).

4.1. Proposition de recherche

Les caisses, organisations financi�res de lÕ�conomie sociale, sont anciennes et

institutionnalis�es. Pourtant nous pensons quÕelles continuent  de conjuguer leur

mission �conomique avec leur mission sociale, notamment en r�pondant � un besoin

non satisfait par le march�Ê: le micro-cr�dit. Nous nous attendons bien s�r � ce

que lÕactualisation de leur identit� sociale se fasse dÕune autre mani�re que lors de leur

cr�ationÊ: les caisses nÕinterviennent plus seules et directement, mais e n

relation avec un partenaire de la nouvelle �conomie sociale (ou �conomie

solidaire), et participent ainsi au renouvellement des organisations de lÕ�conomie

sociale (ou �conomie sociale et solidaire), en tant que r�gulatrices des transformations,

en se montrant non seulement institu�es mais aussi instituantes. Dans cette

perspective, nous partons de la pr�misse que caisses sont des  innovations sociales qui

se sont institutionnalis�es, et nous supposons quÕelles renouvellent leur distinction et

leur mission sociale par une innovation sociale. Le renouvellement du projet fondateur

est entendu ici comme le renouvellement de lÕinnovation sociale, fondamentale � la

cr�ation des caisses. Nous proposons ainsi de v�rifier si le partenariat des caisses avec

les associations dans le domaine du cr�dit solidaire constitue une innovation sociale.

4.2. Les dimensions dÕanalyseÊ

Nous �tudions dans ce m�moire le partenariat entre caisse et association dans

le champ du micro-cr�dit comme innovation sociale. LÕapproche de C. Vienney nous a

permis de retracer lÕ�volution des caisses, depuis leur cr�ation jusquÕ� la p�riode
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contemporaine, marqu�e par un point de retournement mais aussi par des perspectives

de r��quilibrage. Afin de mettre en lumi�re lÕinnovation sociale, nous aurons recours

� lÕapproche utilis�e au CRISES. Pour op�rationnaliser la proposition de recherche,

nous nous r�f�rerons aux dimensions dÕanalyse de lÕinnovation sociale que P.R.

B�langer et  B. L�vesque (1992) ont fait ressortirÊ: acteurs sociaux, dimension

institutionnelle, dimension organisationnelle. Cette approche est plus g�n�ralement

appel�e la grille dÕanalyse du CRISES pour lÕ�tude des innovations sociales. La grille

mise au point a �t� d�clin�e pour analyser lÕinnovation sociale dans les entreprises et

les syndicats (B�langer et L�vesque, 1992), lÕorganisme dÕ�conomie sociale

(coop�rative, mutuelle, association) comme innovation sociale (Comeau, 2000) et

lÕapproche partenariale comme innnovation sociale (Bourque, 1998; 2000). Nous

aurons donc recours � la grille dÕanalyse du CRISES, principalement celle utilis�e par G.

Bourque, mais en la bonifiant avec certains �l�ments issus de la grille dÕY. Comeau et

des travaux de C. Vienney.

En effet, les travaux du CRISES, en m�me temps quÕils sont faits pour �tudier

lÕinnovation sociale, nous semblent tr�s coh�rents avec lÕapproche de C. Vienney car,

comme nous allons le voir, les dimensions dÕanalyse des deux approches se

correspondent et se compl�tent. Nous nous appuyons donc principalement sur

lÕapproche du CRISES, tout en la bonifiant. Comme nous lÕavons d�j� vu, C. Vienney

nous explique comment se forment - et se transforment - les organisations de

lÕ�conomie sociale, il nous d�crit donc lÕapparition de formes nouvelles. En extrayant

des travaux de C. Vienney les �l�ments qui caract�risent lÕinnovation sociale, nous

pouvons enrichir le cadre dÕanalyse.

4.2.1. Les dimensions dÕanalyse du CRISES

Le cadre th�orique du CRISES (B�langer et L�vesque, 1992; Lapointe et al.,

1993; Bourque et L�vesque, 1996; L�vesque, Bourque et Forgues, 2001) sÕinspire des

th�ories dÕA. Touraine, notamment lÕouvrage sur la Production de la soci�t�Ê(1993),

dont lÕapport majeur est de d�finir les trois dimensions constitutives de l a

production de la soci�t�Ê: lÕhistoricit�, la dimension institutionnelle et la dimension

organisationnelle. Par rapport � A. Touraine, G. Bourque (1996) rejette lÕhypoth�se

de hi�rarchie entre les dimensions Ð et de centralit� de lÕhistoricit� - pour lui pour

substituer la notion de cod�termination. Il compl�te lÕanalyse syst�mique, qui

explique le micro par le macro et semble plus adapt�e pour les p�riodes longues et

stables, pour identifier les r�gulations qui produisent un syst�me, pour rendre compte
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du contexte des interactions, par une analyse compr�hensive, qui, elle, part du micro

pour expliquer le macro, est plus pertinente pour les p�riodes de transformations des

structures et des pratiques, rend compte des pratiques �mergentes qui consolident ou

transforment les institutions.

LÕhistoricit�Êmise en lumi�re par A. Touraine d�signe la distance quÕune

soci�t�, pour une p�riode donn�e, prend par rapport � son activit�, la capacit� quÕa

une soci�t� de se d�finir et donc de transformer son rapport � lÕenvironnement. Ces

capacit�s de la soci�t� sont limit�es par un champ dÕhistoricit�, qui est born� par les

rapports sociaux (le mode dÕaccumulation fonde les rapports de classes, sup�rieure et

populaire) et le syst�me dÕaction historique (lÕaccumulation sert un mod�le culturel qui

d�termine un syst�me de sens, qui maintient la division). Ensemble ils maintiennent un

ordre et limitent la crise issue de la coupure en deux de la soci�t�. Les chercheurs du

CRISES pr�f�rent la notion de monde socio-culturel ou acteurs sociaux, cÕest-�-

dire les valeurs et les croyances plus globales reli�es � des aspects cognitif, objectif et

politique, et inscrits dans un processus de subjectivisation. Cette vision ouvre des

horizons dÕaction en canalisant lÕactivit� critique du sujet � travers sa repr�sentation

du monde et inscrit lÕhistoricit� dans les dimensions concr�tes de lÕorganisation

sociale.

La dimension institutionnelle est domin�e par le champ dÕhistoricit� tout

en orientant lÕorganisation. Elle est donc un processus de m�diation entre lÕhistoricit�

et lÕorganisation. Elle repr�sente ÇÊlÕensemble des m�canismes par lesquels le champ

dÕhistoricit� (É) est transform� en un ensemble de r�gles de la vie sociale qui

pr�d�terminent � leur tour le fonctionnement des organisationsÊÈ (Touraine, 1993Ê:

185). Ce niveau est lÕobjet dÕenjeux dÕacteurs-macros, de relations de pouvoirs, de

rapports de force, de domination. Reprise par le CRISES, la dimension institutionnelle

r�f�re au ÇÊsyst�me politiqueÊÈ de lÕentit� �tudi�e, qui permet de transformer lÕaction

historique et les conflits ÇÊen un corps de d�cisions et de loisÊÈ et ÇÊdes m�canismes de

formation des d�cisions l�gitimesÊÈ (ibid.Ê: 59).

Dans lÕapproche dÕA. Touraine, les organisations sont d�finies comme des

unit�s collectives dÕaction remplissant une fonction l�gitime avec un mode dÕautorit�

propre (ibid.Ê: 252). Elles sont la projection sur lÕorganisation dÕune domination

l�gitim�e par le syst�me institutionnel. Cette dimension est la plus ouverte aux

h�ritages du pass�, aux diversit�s des mod�les culturels, aux diff�rentes pratiques

adopt�es dans lÕhistoire. La dimension organisationnelle telle que reprise par le
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CRISES concerne le ÇÊsyst�me des moyensÊÈ et les ÇÊtechniquesÊÈ (ibid.Ê: 62),

autrement dit les modalit�s de production de biens et de services.

4.2.2. Socio-�conomie des organisations et innovation socialeÊ:

comparaison des approches du CRISES et de C. Vienney

La socio-�conomie des coop�ratives et autres composantes de lÕ�conomie

sociale (Vienney, 1980a,b, 1994) et la sociologie �conomique du CRISES (B�langer et

L�vesque, 1992; Lapointe et al, 1993; Bourque et L�vesque, 1996; L�vesque, Bourque

et Forgues, 2001) pour lÕ�tude des innovations sociales dans lÕ�conomie sociale

(Comeau, 2000) se correspondent et se compl�tent.

Tentons dÕabord de les situer (tableau 3). Le champ dÕ�tude de C. Vienney a

dÕabord �t� les coop�ratives, avant son �largissement aux mutuelles et aux associations

de lÕ�conomie sociale, tandis que le CRISES a commenc� par se pencher sur les

innovations sociales dans lÕentreprise impliquant un nouveau rapport patronal-

syndical, avant de sÕint�resser aux organisations de lÕ�conomie sociale dans le champ

des services aux personnes et du nouveau rapport au territoire, bien que les

coop�ratives de travail fassent d�j� partie de son premier champ dÕobservation. Du

c�t� des fondements th�oriques, la socio-�conomie de C. Vienney combine les

approches critique (Marx) et fonctionnaliste (Walras) alors que lÕapproche du CRISES,

en sociologie �conomique, utilise les th�ories des mouvements sociaux (Touraine), de

la r�gulation (Boyer) et des conventions (Boltanski, Th�venot). Dans les deux cas, il y

a une co-d�termination entre les dimensions dÕanalyseÊ: chacune des dimensions peut

influencer les autres.
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TableauÊ3Ê: Comparaison des approches de C. Vienney et du CRISES7

C. VIENNEY CRISES

Champ dÕapplication

Coop�ratives, puis mutuelles et associations
 dÕ�conomie sociale

Rapports patronat/syndicats, puis
organisations dÕ�conomie sociale

Rapport entre les dimensions

Acteurs (agents)

R�gles de fonctionnement

Activit�s

Acteurs sociaux

Dimension institutionnelle

Dimension organisationnelle

Fondements th�oriques

Th�orie critique (Marx)

Th�orie fonctionnaliste (Walras)

Approche des mouvements sociaux
(Touraine)

Th�orie de la r�gulation
(Boyer et al.)

Approche des conventions
(Boltanski , Th�venot et al.)

Comme nous lÕavons vu, la grille du CRISES porte sur les acteurs sociaux, la

dimension institutionnelle et la dimension organisationnelle. Le dispositif dÕanalyse

d�velopp� par Vienney distingue les acteurs, les activit�s et les r�gles. Ces dimensions

sont compar�es dans le tableau 4.

C. Vienney sÕint�resse � la transformation des acteurs comme agents

�conomiques, � leur place par rapport � lÕactivit�, leurs pouvoirs et leurs r�gles de

raisonnement. Le CRISES prend en compte la dimension sociologique des acteurs :

acteurs sociaux et mouvements sociaux, avec une capacit� de distanciation critique par

rapport � la r�alit�. Dans les deux cas, il sÕagit des acteurs sociaux au sens macro,

                                                

7 SourceÊ:ÊA. Lapoutte,  dir. M-C. Malo, collaboration P. R. B�langer Ð CRISES Montr�al 2001
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entretenant des relations de pouvoir, des relations sociales conflictuelles, dont lÕenjeu

principal est un projet de soci�t�.

La dimension institutionnelle fait r�f�rence principalement au syst�me de

r�gles. C. Vienney explique la coh�rence du sous-syst�me de r�gles de la coop�rative et

lÕimpact de son fonctionnement dans un syst�me aux r�gles diff�rentes. Le CRISES

met lÕaccent sur les r�gles d�coulant des rapports patronal/syndical dans lÕentreprise et

� lÕexterne (lois du travail, Code du travail) ou, pour la coop�rative, des rapports

internes entre les quatre cat�gories dÕacteurs tir�es du quadrilat�re des pouvoirs de H.

Desroche (membres, administrateurs �lus, gestionnaire nomm�, travailleurs-salari�s) et

du rapport � lÕ�tat au travers les lois sur les coop�ratives. Le CRISES insiste aussi sur

la dimension informelle des rapports de pouvoir. Dans les deux cas, on parle des r�gles

et rapports de pouvoir au sein de lÕorganisation, institu�s par les acteurs et inscrits

dans la loi.

Les activit�s chez C. Vienney sont � la fois celles des usagers et celles de la

combinaison productive quÕest lÕentreprise collective, dÕo� la notion de

correspondance dÕactivit�s. C. Vienney porte une attention particuli�re au type

dÕactivit�s, leur place et leur r�le dans lÕ�conomie, mais aborde peu la question des

processus de travail. Au CRISES, la dimension organisationnelle fait r�f�rence � la

structure (division du travail et coordination) et aux processus organisationnels dans

une perspective de d�mocratisation : production et d�mocratie au travail, co-

production du service et d�mocratie des usagers. Toutefois, dans les deux cas, on

focalise sur lÕactivit�, ses modalit�s dÕorganisation et de financement.
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TableauÊ4 : Cat�gories dÕanalyse de C. Vienney et du CRISES8

C. VIENNEY
CATEGORIES DÕANALYSE

CRISES
CATEGORIES DÕANALYSE

ÇÊActeursÊÈ
ActeursÊcomme agents �conomiques,

leur place par rapport � lÕactivit�,
leurs pouvoirs et r�gles de raisonnement

ÇÊActeurs sociauxÊÈ
Acteurs macro-sociaux, mouvements sociaux,
distanciation critique par rapport � la r�alit�

Points communs
Acteurs sociaux au sens macro, perspective �conomique et sociologique, relations de pouvoir,

relations sociales conflictuelles, projet de soci�t�

Principales diff�rences
Perspective davantage �conomique

Principaux acteursÊ:
domin�s/dominants �conomiquement

Perspective davantage sociologique
Principaux acteursÊ: patronat/syndicat

ÇÊR�gles de fonctionnementÊÈ
R�gles de fonctionnement de lÕorganisation,

institutionnalis�es apr�s exp�rimentation

ÇÊDimension institutionnelleÊÈ
Syst�me politique, syst�me de d�cision,

r�gles du jeu

Points communs
Rapports de pouvoir et r�gles au sein de lÕorganisation,

institu�s par les acteurs sociaux, inscrits dans la loi

Principales diff�rences
Coh�rence dÕun sous-syst�me de r�gles
fonctionnant dans un syst�me de r�gles

dominant

Focalise sur les rapports de pouvoir � lÕinterne
Distingue les r�gles formelles et la pratique

ÇÊActivit�sÊÈ
Leur type, leur place et r�le dans lÕ�conomie

ÇÊDimension organisationnelleÊÈ
Division du travail, modalit�s de coordination

Points communs
Focalise sur lÕactivit�, la production, le financement.

Principales diff�rences
Entreprise  comme combinaison productive Processus dÕorganisation du travail et de

production

4.3. Le mod�le dÕanalyse

Cette comparaison nous permet donc de constater que les cat�gories dÕanalyse

de C. Vienney et du CRISES sont tr�s proches. Les deux approches comportent bien

entendu leur richesse propre, mais dans le cadre de ce m�moire, nous consid�rons

                                                

8 SourceÊ: A. Lapoutte,  dir. M-C. Malo, collaboration P. R. B�langer Ð CRISES Montr�al 2001
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principalement le fait quÕelles se correspondent assez bien et pr�sentent donc une

grille dÕanalyse similaire de la r�alit�, dont nous repr�sentons sch�matiquement les

trois dimensions, li�es par une relation de co-d�termination (sch�ma 6).

Sch�maÊ6 : Les dimensions dÕanalyse

Ayant �tabli ces correspondances entre les cat�gories dÕanalyse du CRISES et

celles utilis�es par C. Vienney, il nous semble possible et pertinent dÕutiliser lÕapproche

du CRISES pour comprendre lÕinnovation sociale, tout en restant dans la perspective

de C. Vienney, en quelque sorte de poursuivre la r�flexion de C. Vienney gr�ce aux

outils d�velopp�s au CRISES. Il para�t �galement possible de d�celer, dans lÕapproche

de C. Vienney, certains �l�ments dÕinnovation sociale (tableau 5), �tant donn� que C.

Vienney met en lumi�re les lois de formation des organisations de lÕ�conomie sociale,

les conditions de leur �mergence en tant que forme nouvelle. Ceci nous permettra

dÕenrichir la grille de lÕinnovation sociale du CRISES. Cependant il nous faut souligner

Activit�s /
Dimension

organisationnelle

R�gles de fonctionnement /
Dimension institutionnelle

Acteurs /Acteurs sociaux

Cod�termination
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que les aspects th�oriques mobilis�s chez C. Vienney ont moins trait � lÕhistoricit�

(tr�s pr�sente dans la formation et les transformations des coop�ratives) quÕaux r�gles

de fonctionnement de lÕorganisation coop�rative (activit�s, acteurs, r�gles). Si

lÕapproche historique de C. Vienney a permis de rendre compte de lÕ�volution des

caisses Desjardins et caisses dÕ�pargne sur plus de cent ans, lÕanalyse porte, elle, sur un

moment bien pr�cis, celui du r��quilibrage actuel de lÕidentit� coop�rative.

 Tableau 5 : Innovation sociale dans lÕapproche de C. Vienney

DIMENSION DÕANALYSE INNOVATION SOCIALE DANS LÕAPPROCHE
DE C. VIENNEY

Acteurs / Acteurs sociaux

Relativement domin�s socialement

Se regroupent pour prendre en charge des activit�s d�laiss�es

Projet dÕadaptation � la g�n�ralisation du capitalisme et

dÕinsertion dans le march�

Privil�gient lÕutilit� de lÕactivit� sur sa rentabilit�

R�gles de fonctionnement /

Dimension institutionnelle

R�ciprocit� entre les associ�s et lÕentreprise

Sous-ensemble de 4 r�glesÊ:

R�gle du groupement de personnesÊ: une personne, une voix

Rapport Groupe de personnes-EntrepriseÊ: rapport dÕactivit�s

Rapport Entreprise-Groupe de personnesÊ: r�partition des

r�sultats proportionnelle aux op�rations

R�gle de lÕentrepriseÊ: propri�t� collective et durable des

r�sultats r�investis

Activit�s / Dimension

organisationnelle

Activit�s n�cessaires

Et d�laiss�es

R�organisables sous forme dÕentreprise

Insertion dans le march�

Pour notre mod�le dÕanalyse (tableau 6), nous appr�hendons donc

lÕinnovation sociale selon les trois dimensions du CRISES et de C. Vienney. Nous

retenons la plupart du temps les termes du CRISES, dans un souci de simplification, et

aussi parce que nous utilisons une grille m�thodologique du CRISES pour la collecte et

lÕanalyse des donn�es. Pour identifier nos indicateurs de lÕinnovation sociale, nous

retenons principalement lÕapproche de G. Bourque (1998Ê: 75-78), en la bonifiant de

certains apports de Y.  Comeau (2000) et de C. Vienney (1994). LÕinnovation sociale

telle que d�crite constitue un id�al-type, un tableau quÕon ne trouve nulle part dans la

r�alit� aussi pur que dans le mod�le.
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Acteurs sociaux

Au niveau des acteurs sociaux, lÕapproche de lÕinnovation sociale (Bourque,

1998Ê: 75) reconna�t une place particuli�re aux  Çacteurs collectifsÊÈ, �tat,

associations (au sens large, incluant les coop�ratives, les mutuelles, les syndicats),

communaut�. Elle se caract�rise par ÇÊla reconnaissance explicite de la diversit� des

logiques et des acteurs pr�sents dans les activit�s �conomiquesÊÈ, diversit� surmont�e

par un ÇÊprocessus collectif permanent dÕidentification et de r�solution de probl�mesÊÈ

(Best, 1990Ê: 12, cit� dans Bourque, 1998Ê: 75).

Ë cette approche du CRISES, nous ajoutons des �l�ments mis en avant par C.

Vienney (1994)Ê: les acteurs portent un projet dÕadaptation au capitalisme et

dÕinsertion dans le march�. Ils tentent de r�pondre � un besoin non satisfait par le

march�. Enfin, il sÕagit dÕacteurs relativement domin�s socialement, qui se regroupent

pour prendre en charge des activit�s d�laiss�esÊpar le march� et r�organisables sous

forme dÕentreprise. Dans leurs raisonnements, ces acteurs privil�gient lÕutilit� de

lÕactivit� sur sa rentabilit�.

Dimension institutionnelle

Sur le plan institutionnel, lÕinnovation sociale d�crite par G. Bourque (1998Ê:

75-77) se caract�rise par des compromis, des ÇÊarrangements institutionnels

originauxÊÈ, sans mod�le type mais plut�t ÇÊune diversit� de mod�les produisant des

formes de partenariatÊÈ. Dans cette approche, le bien commun nÕest pas d�fini par le

seul acteur �tatique, on constate au contraire une ÇÊ�galit� et autonomie des acteurs

pour une construction collective du bien communÊÈ. Dans un monde de  r�seaux, lÕ�tat

devient donc ÇÊsitu�ÊÈ (Salais et Storper, 1993, cit� dans Bourque, 1998Ê: 76) ou

ÇÊpartenaireÊÈ (No�l, 1996, cit� dans Bourque, 1998Ê: 76), et la gouvernance par

coop�ration prend toute son importanceÊ: gouvernance par association, qui lie les

int�r�ts particuliers aux int�r�ts collectifs et gouvernance par r�seaux, fond�s sur la

confiance, la r�putation, les obligations mutuelles et le contr�le social. Dans ce mode

de gouvernance, les engagements sont grandement ÇÊfond�s sur la confiance et la

r�ciprocit�ÊÈ. Ce qui nÕemp�che pas dÕentretenir aussi une relation au march�Ê: les

march�s  ÇÊrestent d�cisifs par lÕaccueil quÕils r�servent aux produits et par leur

efficacit� � court termeÊÈ, toutefois ÇÊles arrangements institutionnels tentent de les

canaliser au service du bien communÊÈ. Dans ce mod�le, on observe des d�l�gations de

pouvoir des cadres vers les travailleurs, ce qui est soulign� par Y. Comeau (2000), qui
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insiste sur lÕinclusion des producteurs et des usagers, ainsi que lÕacc�s des femmes au

pouvoir.

Nous ajouterons � ce mod�le, d�j� tr�s riche, les caract�res soulign�s par C.

Vienney lors de lÕ�mergence des organisations de lÕ�conomie socialeÊ: les r�gles de

fonctionnement permettent une r�ciprocit� entre les associ�s et lÕentreprise, via une

r�gle d�mocratique (une personne, une voix), un rapport dÕactivit�s, une r�partition

des r�sultats proportionnelle aux op�rations, et une propri�t� collective et durable des

r�sultats r�investis (cÕest-�-dire une structure dÕaccumulation du capital qui lÕaffecte

aux activit�s dont les acteurs ont besoin).

Dimension organisationnelle

Le CRISES (Bourque, 1998Ê: 77-78) d�crit comme innovantes socialement les

organisations qui favorisent la polyvalence et la coordination du travail, la

participation aux prises de d�cisions, et lÕautonomie de gestion des acteurs.

LÕinnovation est diffus�e par un apprentissage continu, de m�me que par une

g�n�ralisation des innovations. La formation encourage au d�veloppement des

comp�tences tant professionnelles que personnelles, la capacit� de mettre en commun

et le leadership social devenant cruciaux. Ë ces crit�res, Y. Comeau (2000) ajoute la

valorisation des b�n�voles, lÕhybridation des ressources marchandes, non marchandes

et non mon�taires (en sÕinspirant de J.-L. Laville, 1994) et la co-production des

services par les usagers (en sÕinspirant de M. Gadrey, 1992), qui devient une

innovation si les usagers participent � lÕorganisation du partenariat.

Dans la dimension activit�s, C. Vienney met en avant dÕautres indicateurs qui

permettent de compl�ter notre analyseÊ: les activit�s ont un objectif dÕinsertion et

dÕ�mancipation, elles sont n�cessaires aux acteurs mais d�laiss�es par le march�, tout

en �tant r�organisables sous forme dÕentreprise, elles sÕadressent donc � une

population cible dont un besoin nÕest pas satisfait par le march�, exclue du march�.

TableauÊ6 : Cadre dÕanalyse

DIMENSIONS INDICATEURS
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Les acteurs /

La dimension socio-
culturelle et les
acteurs sociaux

Acteurs collectifs

Projet dÕadaptation au capitalisme et dÕ�mancipation, de r�pondre � un
besoin non satisfait par le march�, regroupement dÕacteurs pour prendre en

charge des activit�s d�laiss�esÊ

Reconnaissance de la diversit� des logiques et des acteurs, utilit�
privil�gi�e sur la rentabilit� de lÕactivit�

Les r�gles de
fonctionnement /

La dimension
institutionnelle

Arrangements institutionnels originaux, �tat situ� ou partenaire, March�
canalis�

Diversit� de mod�les de partenariat,  �galit� et autonomie des acteurs pour
une construction collective du bien commun

Gouvernance association et r�seaux confiance et r�ciprocit�)

Inclusion des producteurs et des usagers, des b�n�voles, des femmes

R�ciprocit� entre les associ�s et lÕentreprise

Les activit�s /

La dimension
organisationnelle

Objectifs dÕinsertion dans le march� et dÕ�mancipation

Segment dÕactivit�s n�cessaires, d�laiss�es, population exclue du march�

 Polyvalence, formation, participation, autonomie, valorisation des
b�n�voles

Co-production des services

Hybridation des ressources

G�n�ralisation des innovations

Le chapitre suivant (chapitre III), pr�sente la m�thodologie employ�e pour la

recherche.
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CHAPITRE III

METHODOLOGIE

1. D�marche de recherche

1.1. Une d�marche qualitative

Nous adoptons dans cette recherche une approche qualitative, d�crite comme

une recherche :

(É) qui produit et analyse des donn�es descriptives, telles que les
paroles �crites ou dites et le comportement observable des personnes.
Cette d�finition parapluie renvoie � une m�thode de recherche
int�ress�e dÕabord par le sens et par lÕobservation dÕun ph�nom�ne
social en milieu naturel. La recherche qualitative ne se caract�rise pas
par les donn�es, puisquÕelles peuvent aussi �tre quantifi�es, mais bien
par sa m�thode dÕanalyse, qui nÕest pas math�matique. La recherche
qualitative est plut�t intensive en ce quÕelle sÕint�resse surtout � des
cas et � des �chantillons plus restreints mais �tudi�s en profondeur.
(Deslauriers,1991Ê: 6, cit� dans Comeau, 1994Ê: 6)Ê

La logique de v�rification est donc de type exploratoire, et sÕaccorde bien

avec lÕ�tude dÕune innovation sociale, qui est une exp�rimentation. Nous avons choisi

une approche micro (et non macro), plus adapt�e pour d�couvrir et rendre compte de

pratiques �mergentes. Nous pr�sentons les donn�es sous forme monographique ou

dÕ�tude de cas, forme particuli�rement bien adapt�e aux ph�nom�nes nouveaux et peu

�tudi�s (Yin, 1994, dans Comeau, 2000Ê: 3). La monographie tente en effet, � partir

de lÕ�tude d�taill�e et fouill�e dÕun seul cas, de faire appara�tre des traits g�n�raux,

sinon universels (Van der Maren, 1995). Les deux conditions jug�es essentielles par J.-

M. Van der Maren (1995)Êpour que la monographie produise un savoir g�n�ralÊsont la

multidisciplinarit� dans la construction du cadre conceptuel, condition que le cadre
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pr�sent� au chapitre pr�c�dent nous semble remplir, et la multimodalit� des donn�es,

ce que nous ne manquons pas de souligner un peu plus loin.

1.2. Choix des unit�s dÕobservation

Deux �tudes de cas sont pr�sent�es dans le m�moire. LÕune, en France,

concerne un partenariat entre la Caisse dÕ�pargne IDF-Paris et lÕAssociation pour le

droit � lÕinitiative �conomique ële-de-France. LÕautre, au Qu�bec est un partenariat qui

implique la Caisse populaire Desjardins de L�vis et lÕAssociation coop�rative

dÕ�conomie familiale de la Rive-Sud de Qu�bec. Pour choisir les exp�riences �tudi�es,

nous avons recherch� les crit�res suivantsÊ:

· Des partenariatsÊ:

o dans le micro-cr�dit

o r�cents

o � un niveau local (celui dÕune caisse)

· Des coop�ratives financi�resÊ:

o anciennesÊ: les premi�res caisses cr��es de chaque mouvement, n�es il y

a plus dÕun si�cle

o ayant entrepris une d�marche de revalorisation de leur distinction

coop�rative

· Des associationsÊ:

o jeunes, fond�es dans le dernier quart du XX�me si�cle

o engag�es dans une activit� de micro-cr�dit.

Enfin, un autre crit�re d�terminant �tait que les organisations acceptent de se

pr�ter � lÕ�tude, ce qui a �t� facilit� par certains contacts cl�s.

1.3. Validit� et fid�lit�

Comment �valuer la scientificit� dÕune approche qualitative ? En effet, cette

recherche ne nous met pas � lÕabri de biais subjectifs, tant de la part du chercheur que

des participants. Reprenant G. Houle (1986), Y.Comeau (1994Ê: 9) nous rappelle que

ÇÊce qui distingue le discours scientifique des autres modes de connaissance (sens

commun, expression artistique et autre), cÕest sa vis�e explicative et son souci

dÕexplicitation des r�gles de production de son propre discoursÊÈ. La recherche
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qualitative, nÕop�rant pas sur des donn�es num�riques, se caract�rise donc par des

mesures adapt�es de la validit� et de la fid�lit� (Comeau, 1994).

La validit� teste la conformit� dÕune affirmation par rapport � la r�alit�. Le

concept permet �galement de v�rifier que lÕop�ration de mesure donne bien une

mesure de ce quÕelle est suppos�e mesurer. Dans la recherche qualitative, ÇÊla validit�

comporte donc un sens diff�rent et couvre deux aspectsÊ: la cr�dibilit� et la validation.

La cr�dibilit� estime en quoi lÕobjet a �t� bien identifi�, bien d�crit et que les r�sultats

sont vraisemblables.ÊÈ Pour assurer la vraisemblance des cas, nous avons recours � des

sources diverses de donn�es (documentaires, entretiens, observation directe), illustrons

les cas par des donn�es empiriques (extraits dÕentretiens, donn�es chiffr�es), e t

essayons de faire un �tat de la situation d�taill�, pr�cis, sans occulter les �l�ments qui

ne concorderaient pas n�cessairement avec la proposition de recherche. ÇÊLa

validation signifie que les r�sultats obtenus concordent avec les donn�es recueilliesÊÈ

(Comeau, 1994Ê: 9). Nous avons tout dÕabord repris contact, lors de la r�daction des

cas, avec un responsable de chacune des organisations, afin dÕavoir des pr�cisions sur

des points incomplets ou bien mal compris. Ensuite, nous avons proc�d� � une

validation par toutes les personnes aupr�s desquelles nous avions recueilli les

informations. Chacune des personnes interview�es a re�u un exemplaire de lÕ�tude de

cas r�alis�e accompagn�e dÕune lettre (voir appendice A). Toutes les personnes ne

nous ont pas r�pondu, mais nous nous sommes assur�e dÕavoir le feedback dÕau moins

un responsable de chaque organisation. Cette relecture a permis de corriger certaines

erreurs ou lacunes factuelles. Lors de cette phase, les �changes se sont pass�s par

t�l�phone mais aussi et surtout par courrier �lectronique. En outre, il est pr�vu de

rester en contact, de mani�re plus ou moins formelle et � leur demande, avec certains

des acteurs rencontr�s, qui se sont montr�s int�ress�s � avoir lÕensemble du m�moire,

ce qui ne manquera pas de provoquer des �changes sur la pertinence des r�sultats et

lÕ�volution des cas depuis notre collecte. LÕint�r�t de certains pour ce travail et

surtout les diff�rents �changes quÕil peut susciter nous ont port� � penser que ce travail

avait peut-�tre un caract�re de recherche-action, en �tant source de dialogue entre les

acteurs, et dÕam�lioration des pratiques, mais il est trop t�t pour lÕaffirmer.

La fid�lit� renvoie au fait que les conclusions sont ind�pendantes des

observateurs et des techniques. LÕapproche qualitative propose une autre version de la

fid�lit�, en v�rifiant la transf�rabilit� et la fiabilit� de la recherche (Comeau, 1994Ê:

10). ÇÊLa transf�rabilit� implique la possibilit�, pour un autre chercheur, de

reprendre lÕexercice; cÕest cet autre chercheur qui peut juger de cette possibilit�, selon
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le degr� dÕexplication des r�gles m�thodologiques.ÊÈ Le recours � une m�thodologie

mise au point au CRISES et �prouv�e par plusieurs chercheurs, avec lÕexistence de

documents de r�f�rence, nous garantit une meilleure transf�rabilit� de la recherche.

Nous avons �galement b�n�fici� de s�minaires du CRISES-Montr�al et, plus souvent de

son antenne � H�C-Montr�al (le CRISES-H�C) pour pr�senter nos travaux et notre

d�marche � un public critique dÕ�tudiants, assistants de recherche et chercheurs. De

m�me, cÕest dans ce but de transf�rabilit� que nous explicitons plus loin avec d�tail la

d�marche de recherche adopt�e. ÇÊLa fiabilit� concerne le suivi des r�gles de m�thode

et dans quelle mesure le chercheur tient compte de la variation du ph�nom�ne et dans

certaines circonstancesÊÈ.  (ibid.Ê: 10). Encore une fois, les �changes avec dÕautres

chercheurs ont pu servir la fiabilit� du travail.

1.4. Le d�roulement de la collecte dÕinformations

La collecte de donn�es a commenc� par des entrevues exploratoires, d�s la

phase de formulation de la question et de la probl�matique de recherche. Dans les

caisses dÕ�pargne, jÕai �t� accueillie par M. Daniel Duet, directeur des �tudes

�conomiques et de la planification � la Caisse dÕ�pargne des Alpes, qui mÕa ensuite

orient�e vers M. Ren� Didi, directeur adjoint � la F�d�ration nationale des caisses

dÕ�pargne et charg� des missions dÕint�r�t g�n�ral, pour le choix dÕune caisse en

particulier. Par ailleurs, le soutien de lÕAssociation pour lÕhistoire des caisses dÕ�pargne

a �t� un �l�ment suppl�mentaire pour faciliter lÕacc�s au terrain de recherche. Au sein

du Mouvement des caisses Desjardins, nous avons pris contact avec M. Guy B�langer,

historien � la Soci�t� dÕhistoire Alphonse Desjardins, qui nous a confirm� la pertinence

du sujet de recherche et mis en relation avec la Caisse populaire Desjardins de L�vis.

JÕai alors rencontr� M. Christian Champagne, directeur g�n�ral de la Caisse et M.

Alain Turgeon, conseiller en communication, pour leur exposer le projet de recherche

et sÕentendre sur les dates et modalit�s de la collecte de donn�es.

La collecte au Qu�bec sÕest d�roul�e � L�vis, pendant une semaine (du 30

mars au 4 avril 2001) jÕai �t� accueillie dans les locaux de la Caisse. En France, les

donn�es ont �t� collect�es au cours de lÕ�t�, pendant les mois de juin et juillet 2001.

LÕacc�s aux donn�es a �t� facilit� par les contacts d�j� mentionn�s. Ë la

Caisse de L�vis, jÕai particuli�rement pu compter sur la disponibilit� et lÕaide du

conseiller en communication, notamment pour organiser les entrevues. Dans les deux



78

cas, des responsables de la caisse ont demand� � leur partenaire associatif de me

recevoir, ce qui a �t� tr�s bien accept�.

Afin de garantir lÕ�thique dans la d�marche de recherche, un protocole �tait

pr�sent� aux personnes interview�es et sign� par celles-ci ainsi que le chercheur. Ce

formulaire de consentement a �t� approuv� par le Comit� dÕ�thique de la recherche

des HEC, dans le cadre du projet de recherche subventionn� par le FCAR et intitul�Ê:

ÇÊLes configurations de lÕ�conomie sociale et solidaireÊ: rapports au march�, � lÕ�tat

et � la soci�t� civileÊÈ. Par ailleurs, tous les membres du projet de recherche ont sign�

un engagement de confidentialit�, engagement � ne pas diffuser de donn�es

confidentielles qui auraient pu �tre communiqu�es, � titre confidentiel, lors des

entrevues. Les formulaires de consentement ont �t� accueillis de mani�re diverse,

g�n�ralement positivement, mais parfois avec m�fiance.

Enfin, la collecte a �t� possible gr�ce aux aides financi�res re�ues du

gouvernement du Qu�bec (fonds FCAR) et de lÕAssociation pour lÕhistoire des caisses

dÕ�pargne, aides qui sont ind�pendantes des r�sultats de recherche et ne

compromettent pas le scepticisme et lÕesprit critique des chercheurs.

2. Les outils de collecte de donn�es

Le recueil de donn�es sÕest fait par collecte documentaire, par entretiens et par

observation directe. Avant de d�tailler chacune des techniques, nous pr�sentons le

guide � partir duquel nous avons collect� et cat�goris� les donn�es.

2.1. Le guide de collecte et de cat�gorisation de donn�es

Nous utilisons un guide de collecte et de cat�gorisation des donn�es �labor� par

Y. Comeau (2000) pour les organismes dÕ�conomie sociale. Le guide sÕinscrit dans la

probl�matique g�n�rale du CRISES qui se concentre sur les rapports sociaux, et les

dimensions institutionnelle et organisationnelle des entreprises. Il tient compte de la

probl�matique g�n�rale et des travaux de l'�quipe Ç�conomie socialeÈ du CRISES.

Enfin, il a �t� mis � jour en 2000 pour int�grer les pr�occupations sur la place des

femmes dans lÕ�conomie sociale. Ce guide est non seulement un outil de collecte des

donn�es mais �galement de cat�gorisation, ce qui signifie quÕil permet de classifier les
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donn�es pour les pr�senter dÕune mani�re analytique. Bien entendu, nous en tirons un

questionnaire adapt� pour les entretiens.

Les questions et les rubriques de ce guide ne constituent pas �
proprement parler un outil de cueillette des informations comme peut
l'�tre un questionnaire par exemple.  Il s'agit plut�t de la mise en forme
d'un ensemble de questions s'inspirant principalement de la th�orie de
la r�gulation.  Pour l'approche monographique ou l'�tude de cas, cette
grille de collecte des donn�es tente de pr�voir le plus grand nombre de
situations possibles, tout en constituant une base de comparaison
commune pour les cas d�crits. (Comeau, 2000Ê: 2)

�tant donn� que lÕobjet dÕ�tude est un partenariat, il a �t� d�cid� dÕappliquer la

grille trois foisÊ: une fois pour chaque partenaire, la caisse, en insistant sur sa cr�ation

et sur son engagement dans le milieu, lÕassociation, et une fois pour le dispositif

partenarial. Le but est de comprendre le contexte, les acteurs du partenariat, m�me si

ce qui est centralement analys� plus en d�tail demeure le dispositif partenarial.

Dans le tableau 7 est pr�sent�e une grille qui synth�tise le guide dÕY. Comeau

(2000). Par rapport � la grille initiale, nous simplifions les cat�gories de la dimension

organisationnelle. Ë la distinction entre profil organisationnel (objectifs, aspects

strat�giques, biens et services produits, donn�es financi�res) et processus (production,

organisation du travail, formation, consommation), nous pr�f�rons le regroupement

des donn�es dans les cinq cat�goriesÊsuivantes : les finalit�s et les priorit�s (qui

correspond aux objectifs et aux aspects strat�giques); les services offerts et la client�le

(qui correspond aux biens et services produits); le rapport aux clients ou usagers

(recouvre la notion de consommation); lÕorganisation du travail (qui inclut le

processus de production et la formation); et enfin les donn�es financi�res. Les

�l�ments de bilan et perspectives nous �clairent pour lÕexploration du bilan du

partenariat pour chaque partenaire. Le tableau 7 pr�sente les �l�ments indicateurs,

issus de la grille dÕY. Comeau (2000), sur lesquels porter lÕattention au cours de la

collecte.
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TableauÊ7 : Grille de collecte et de cat�gorisation des donn�es

L
e 

co
nt

ex
te

 d
Õ�

m
er

ge
nc

e Le secteur d'activit�sÊ: caract�ristiques �conomiques, changements susceptibles dÕ�tre apport�s par
lÕ�conomie sociale
Le projet initial
Les promoteurs/promotricesÊ: nombre, sexe, �ge, provenance socio-�conomique, fonction en regard
du projet
Les appuisÊ: type (conseil, pr�t, subvention, don, pr�t dÕun local) et  origine (entreprise priv�e,
organisme public ou parapublic, syndicat, �tablissement d'enseignement, groupe populaire ou
communautaire, individus, usagers/usag�res ou clients/clientes �ventuels)
Le d�marrageÊ: conception du projet, difficult�s rencontr�es � lÕexterne et � lÕinterne

Les r�gles
juridiques et
l�gislativesÊ

Statut juridique, �volution r�cente des lois le r�gissant, nature du compromis
inh�rent � ces dispositions l�gislatives, avantages et inconv�nients pour l'activit�.
Dispositions particuli�res des r�glements de r�gie interne.
Lois et r�glements.  Principale(s) loi(s), r�glement(s) ou programme affectant
l'activit� d'�conomie sociale et solidaire, explication sur les processus de
changement.

Les acteurs et
les rapports de
pouvoir �
lÕinterne

Pouvoir formelÊ: organigramme, lieux o� s'exerce le pouvoir, formes et degr�
d'implication dans les processus d�cisionnels des acteurs, place des femmes dans
les lieux de pouvoir, modalit�s de d�mocratie directe et repr�sentative, m�canismes
de formation sur le fonctionnement associatif, moyens d'information et de
consultation des acteurs, �volution de la structure du pouvoir et changements
r�cents, ouverture aux b�n�ficiaires, prise de d�cision entre les partenaires
(n�gociation, concertation, d�cision unilat�rale).
Pouvoir informelÊ: acteurs exer�ant l'influence par leur comp�tence, leur ma�trise
des relations avec l'ext�rieur, la communication ou l'utilisation des r�gles
organisationnelles, r�partition du pouvoir informel entre hommes et  femmes.
Inclusion des producteurs et des usagers : �volution des rapports avec la direction,
m�canismes de repr�sentation, fonctionnement des comit�s conjoints, m�canismes
de r�solution des conflits, conventions particuli�res

L
a 

di
m

en
si

on
 i

ns
tit

ut
io

nn
el

le

Les acteurs du
r�seau et les
rapports avec
l'ext�rieur

Types de rapports (manifestations de sous-traitance et de partenariat, d'opposition et
de coop�ration, de d�pendance et d'autonomie, de client ou de fournisseur, conflits
et alliances), formes de collaboration (pr�sence � des tables de concertation,
adh�sion � des coalitions, participation � diverses formes d'actions collectives,
�changes de services, mise en commun de ressources, intercoop�ration sur une base
sectorielle ou r�gionale)

Les finalit�s et
les priorit�s

Objectifs vis�s, aspects strat�giques

Les services
offerts et la
client�le

Population vis�e, desservie, territoire, nature et volume des activit�s, march� et
concurrence, compl�mentarit� ou concurrence avec l'�tat, avec l'entreprise priv�e et
avec le secteur informel

Le rapport aux
usagers

Implication des b�n�ficiaires dans la livraison des services, impact de la
consommation sur les b�n�ficiaires et leur famille

La
di

m
en

si
on

LÕorganisation
du travail

Description du proc�s de production, divisions du travail.  Technologie et
changements r�cents.
Coordination du travail, contr�le du travail, r�partition des t�ches. Degr�
d'autonomie. Innovations en mati�re d'organisation du travail.
Pour les b�n�voles : horaire de travail, motivations et �l�ments de satisfaction,
dont le sentiment d'utilit� sociale.  Autres avantages et d�savantages li�s � leur
travail.
Type de formation et acteurs vis�s
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Les donn�es
financi�res

Bilan de l'actif (liquidit�, biens, meubles et immeubles) et du passif (dettes) et
budget annuel des cinq derni�res ann�es.
Sources de revenus publiques (programme de subventions), autonomes (vente de
biens ou services, campagnes de financement) priv�es (dons, commandites),
associatives (cotisation, temps b�n�vole) et importance relative.  Approche � l'�gard
de la r�duction ou de l'�limination de la tarification. Estimation de l'apport
b�n�vole.
Appui (type et origine), appr�ciation par les porte-parole de l'activit�.
Utilisation des surplus.

Au plan des
r�alisationsÊ

�conomiqueÊ: rentabilit�, indices de survie et de d�veloppement, indices de
rentabilit� et de pr�carit�
AssociatifÊ: indices d'implication plus ou moins forte des membres, de leur
motivation et de leur participation, sentiment de coh�sion et de solidarit� � l'interne
SocialÊ: concurrence, cohabitation, compl�mentarit� et concertation avec d'autres
ressources de la communaut�
Principales r�alisations et �checs en regard des objectifsÊ
Identification de facteurs ayant contribu� aux r�alisations et aux �checs,
ind�pendants des efforts des promoteurs/promotrices de l'activit�.
Impact positif sur le travail des femmesÊ: all�gement et/ou reconnaissance du travail
domestique, acc�s des femmes au travail salari�, empowerment social ou familial
des femmes productrices ou usag�res.  Indices de valorisation ou all�gement du
travail non r�mun�r� des femmes, d'am�lioration des conditions d'articulation
famille/travail, de d�cloisonnement des emplois selon le sexe.

Au plan de
l'�conomie
sociale et
solidaireÊ

Signes de d�g�n�rescence formelle de lÕactivit� (retour � une entreprise capitaliste),
des objectifs (profit devenant le seul objectif) ou organisationnelle (hi�rarchie et
contr�le par quelques individus)?  Une d�marche de r�g�n�rescence a-t-elle �t�
entreprise (Cornforth, Thomas, Lewis et Spear, 1988 : 113-114)?
Indices montrant que l'activit�Ê: renforce la dualisation et favorise une �conomie
sociale palliative (p�le n�o-lib�ral) / contribue � une �conomie sociale
compl�mentaire � l'intervention publique (p�le social-�tatique) / renouvelle les
pratiques dans une perspective de d�mocratisation, de prise en charge et
d'empowerment  (p�le autogestionnaire)?

Au plan
soci�talÊ

Am�lioration des conditions �conomiques, insertion sociale
Changement social

B
ila

n 
et

 p
er

sp
ec

tiv
es

Perspectives
anticip�es

Am�liorations � apporter en termes de d�mocratisation de la production et de la
consommation
Diffusion du dispositif, �largissement de lÕacc�s
Dynamique de d�veloppement ou de survie de lÕactivit�
Projets � court, moyen et long terme
Ressorts n�cessaires pour envisager le d�veloppement (motivation, ressources,
rel�ve)

2.2. La collecte documentaire

La cueillette des documents a �t� faite tout au long du processus de recherche.

Les documents ont �t� les premi�res sources dÕinformation exploit�es et cat�goris�es

dans la grille, avant de proc�der aux entretiens. Par la suite, nous avons continu� de

rassembler des documents, pendant la phase dÕentrevues et la r�daction du m�moire,

documents que nous nÕavions pas ramass�s ou bien qui venaient de para�tre. Un aper�u
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de la vari�t� des documents utilis�s est pr�sent� au tableau 8, o� figurent les sources

dÕinformation.

2.3. Les entretiens

La majorit� des donn�es a �t� collect�e par entrevues, de type semi-directif,

guid�es par un questionnaire (voir appendice B) �labor� en fonction du cadre

dÕanalyse et du guide de collecte et cat�gorisation. Le questionnaire a un peu �volu� au

fil des premiers entretiens.

Les entrevues ont pris diff�rentes formesÊ: la plupart �taient directes,

certaines se sont pass�es par t�l�phone, pour des raisons de disponibilit� et de moyens

(contraintes de d�placement) ou bien lorsquÕil sÕagissait de recueillir des informations

pr�cises et limit�es. Les conversations informelles ont �t� �galement dÕint�ressantes

sources dÕinformation.

Nous avons tenu � rencontrer des personnes dans les deux organisations en

partenariat (caisse et association), � diff�rents niveaux dans lÕorganisation et donc

ayant des fonctions diverses dans le partenariat (membres de direction,

administrateurs, op�rationnels, membres de f�d�ration). Le d�tail des personnes

interview�es est pr�sent� dans le tableau 8. Malgr� mon souhait initial, je nÕai pas

rencontr� formellement de b�n�ficiaires de micro-cr�dit. Dans le cas qu�b�cois, le

partenariat nÕ�tait pas encore en place et aucun pr�t nÕavait eu lieu lors des entrevues.

En France, jÕai eu la chance dÕaccompagner une charg�e de mission de lÕADIE, pour

rencontrer une cr�atrice potentielle et pr�parer son dossier de demande de pr�t

solidaire. En voyant la nervosit� de la personne, pour qui le pr�t semblait repr�senter

beaucoup, jÕai trouv� d�plac� de lÕimportuner avec des questions suppl�mentaires, mais

les �changes informels �taient riches et int�ressants.

Les entretiens se sont d�roul�s de pr�f�rence dans un bureau ferm�, pour la

qualit� de lÕ�change (disponibilit� des interlocuteurs) et sa confidentialit�. LÕentretien

commen�ait par une pr�sentation du chercheur et de la recherche. CÕest le moment

o� lÕon brise la glace, o� lÕon �tablit la confiance, o� le chercheur se montre

transparent et ouvert, int�ress� et attentif � la personne qui lui donne de son temps.

CÕest aussi le moment de demander lÕaccord pour enregistrement. La plupart des

entrevues ont �t� enregistr�es, mais jÕai ensuite pr�f�r� prendre des notes, �tant donn�

que certaines personnes �taient intimid�es ou un peu m�fiante face � lÕenregistreuse.
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Apr�s avoir pr�sent� et sign� le formulaire de consentement, annonc� les �tapes de

lÕentrevues et enfin demand� si la personne avait des questions, lÕentrevue pouvait

commencer.

Pour la qualit� de lÕentretien, lÕattitude du chercheur nous semble

d�terminante. Je me suis efforc�e de respecter les attitudes pr�conis�es par Rogers

(Rogers, 1966Ê: 204, cit� dans Boutin, 1997), soit consid�ration positive

inconditionnelle pour lÕinterlocuteur, empathie et authenticit�. Tout au long des

contacts, et particuli�rement pendant les entretiens, il sÕagissait de bien �couter, faire

attention au non verbal, � lÕattitude g�n�rale, � lÕenvironnement de travail, de ne pas

h�siter � reformuler pour �tre s�re dÕavoir bien compris.

Ë la fin de lÕentretien, il �tait important de demander si les personnes avaient

quelque chose � ajouter, de les remercier pour leur aide, leur expliquer la suite du

processus de recherche, ce qui est souvent demand�, et de rester attentive aux

�changes, m�me apr�s que lÕentretien sÕest formellement termin�. Les entrevues

�taient transcrites le plus t�t possible apr�s les rencontres, le plus souvent le jour

m�me, au plus tard dans la semaine.  

2.4. LÕobservation

Gr�ce au bon accueil re�u sur le terrain, il a �t� possible dÕassister � certaines

r�unions, en demandant lÕaccord de tous les participantsÊ: en France, une r�union du

comit� dÕengagement conjoint entre les deux partenaires, o� se d�cide lÕattribution des

pr�ts, et une rencontre dÕune charg�e de mission avec une cr�atrice dÕentreprise, au

Qu�bec, une r�union du comit� de liaison au sein duquel les partenaires sÕentendent

pour mettre en place le partenariat. Une trace est gard�e parfois par enregistrement,

dans tous les cas par prise de notes. Cette observation mÕa permis non seulement

dÕacc�der � dÕautres informations, non �voqu�es ou non d�velopp�es en entrevue, mais

surtout dÕassister aux interactions entre les partenaires.
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Tableau 8Ê: Sources des donn�es

DOCUMENTS
(QU�BEC ET FRANCE)

ENTREVUES OBSERVATION
DIRECTE

Qu�bec

Caisse populaire Desjardins de
L�vis

· Pr�sident
· Directeur g�n�ral
· Directrice administrative
· Directrice service conseil

aux particuliers
· Administratrice, Pr�sidente

du comit� sur lÕengagement
social et communautaire

· Conseiller en
communication

· Pr�sident du Conseil de
V�rification et de
d�ontologie

· Conseill�re aux
p a r t i c u l i e r s

· Conseiller �conomique et
chef de projet, de la
Conf�d�ration (ou
F�d�ration unique)

Acef Rive-Sud
· Coordina t r ice

· Rencontre du
comit� de suivi sur
les produits de
solidarit�

France

Documents publi�s
· Rapports annuels
· Rapports financiers
· Bilans sociaux
· D�pliants

promotionnels
· Discours publics
· Communiqu�s de

presse
· Lois
· Articles de journaux
· Sites internet

Documents internes
· Organigrammes
· D�pliants de

communication
interne

· Documents
dÕorientations

· Politiques g�n�rales
· Comptes-rendus de

r�unions, de colloques
· Protocoles dÕententes
· Documents de travail
· Dossiers de

b�n�ficiaires de cr�dit
solidaire

· Outils de traitement
des dossiers

Caisse dÕ�pargne IDF-Paris
· Responsable de lÕInt�r�t

G�n�ral
· Responsable au contr�le

interne des risques et
gestion de la client�le
professionnelle

· Directeur dÕagence
· Directeur adjoint, en charge

des missions dÕint�r�t
g�n�ral, de la F�d�ration
nationale (FNCE)

ADIE
· D�l�gu� R�gional

Responsable du r�seau
national

· Charg�e de mission
· Agente de cr�dit

· Comit�
dÕengagement des
cr�dits ADIE-
IDF/CE-IDF-Paris

· Antenne
d�partementale
ADIEÊ: rencontre
dÕun cr�ateur avec
une charg�e de
mission
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CHAPITRE IV

CAS DU PARTENARIAT ENTRE LA CAISSE

DÕ�PARGNE ëLE-DE-FRANCE PARIS ET LÕADIE-IDF

Depuis 1818, la Caisse dÕ�pargne de Paris, avec ses 1 000 francs de dotation, a

donn� naissance � un large r�seau de 4 700 agences au sein dÕun Groupe bancaire dÕun

actif de 263,8 milliards dÕeuros. Dans le contexte concurrentiel actuel, comment la

Caisse dÕ�pargne IDF-Paris renouvelle-t-elle son projet fondateur ? De quelle mani�re

est-elle toujours � lÕ�coute des besoins de son milieu ?

Avant tout, afin de mieux comprendre la Caisse, nous en dressons un tableau

g�n�ral, en insistant sur sa cr�ation et sur la p�riode actuelle (1). Ensuite nous

analysons lÕimplication g�n�rale de la Caisse par rapport � son milieu (2). Nous

d�taillons particuli�rement une action originale pour actualiser lÕidentit� de la CaisseÊ:

un partenariat avec lÕAssociation pour le droit � lÕinitiative �conomique, d�l�gation de

lÕële-de-France. Apr�s avoir pr�sent� cet organisme de cr�dit solidaire (3), nous

regardons de plus pr�s le partenariat, dont le but est dÕaccorder du cr�dit � des

personnes qui ne r�pondent pas aux normes des institutions financi�res, et sont

porteuses dÕun projet de cr�ation dÕentreprise (4).

1. La Caisse dÕ�pargne ële-de-France Paris

La premi�re caisse dÕ�pargne fran�aise appara�t comme une initiative originale

pour regrouper lÕ�pargne des pauvres et apporter une r�ponse � la question sociale, d�s

le d�but du XIX�me si�cle.
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1.1. Contexte d'�mergence

Le milieuÊ: le paup�risme du d�but du XIX�me si�cle en France

Le d�but du XIX�me si�cle est consid�r� en France comme une p�riode de grande

pauvret�. La mis�re sÕ�tend � lÕensemble de la classe ouvri�re, et est attribu�e �

lÕindustrialisation. Les historiens retiennent g�n�ralement de cette p�riode la

stagnation �conomique et le paup�risme. Toutefois, sans minimiser les

difficult�s de la classe laborieuse, cette p�riode est aussi celle de l a

r�duction du ch�mage chronique, de la diversit� des des t ins

professionnels li�s au changement technique, et dÕune vari�t� d e

projets des �lites pour lutter contre le paup�risme (Caron, 1991).

Le secteur d'activit�sÊ: lÕ�pargne des pauvres

Au d�but du XIX�me si�cle, aucun �tablissement bancaire ne recueille lÕ�pargne

des plus pauvres. Les tentatives de lÕ�tat nÕont pas vu le jour, le comit� de mendicit�,

dont La Rochefoucault est rapporteur, avait pr�par� un projet de cr�ation de caisse

dÕ�pargne � �tablir par d�partement, mais celui-ci ne sÕest pas concr�tis�. Les soci�t�s

de secours mutuel nÕoffrent pas de r�mun�ration dÕ�pargne, les petites �conomies sont

trop modestes pour entrer dans les entreprises commerciales ou financi�res, elles sont

attir�es vers des tontines,Êqui se fondaient sur un jeu de hasard et revenaient � de la

sp�culation. Par ailleurs, le syst�me de protection sociale nÕ�tait pas encore d�velopp�

en ce d�but du XIX�me si�cle.

Le projet initialÊ: une alternative � la charit� et � lÕ�tat

Avec lÕaffirmation de lÕ�conomie de march�, grandissent les risques de

d�racinement social, dÕinadaptation �conomique, de paup�risme. Le mouvement

philanthropique cherche �  �carter deux dangers face � la question socialeÊ: la charit�,

qui consolide le lien dÕob�dience entre riches et pauvres, et la gestion �tatique des

besoins, la prise en charge par lÕ�tat, contrariant le libre jeu �conomique. Donc

lÕintention des cr�ateurs de la premi�re caisse dÕ�pargne fran�aise est dÕorienter les

besoins vers la sph�re priv�e et non vers la charit� ou lÕ�tat. Ils ont le projet de

susciter un rapport de conseil, de p�dagogie, dÕencourager � lÕautonomie et non � la

d�pendance, � la passivit�. Le but est dÕint�grer les personnes � lÕordre �conomique, et

aussi de moraliser lÕ�conomie. Il sÕagit de faire conna�tre au plus grand nombre le bon
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usage de lÕargent. ÇÊT�chons de faire comprendre au peuple les bienfaits, on peut

presque dire les miracles, de lÕ�conomie.ÊÈ (B. Delessert, cit� dans Duet 2000bÊ: 9).

Selon lÕexpression de La Rochefoucauld-Liancourt, les fondateurs recherchent ÇÊle

bonheur individuel et lÕordre publicÊÈ (ibid.Ê: 10). Ë cette �poque ou la protection

sociale nÕexiste pas, les fondateurs veulent cr�er une institution de pr�voyance, qui

permette aux personnes les plus modestes, gr�ce � lÕ�pargne, dÕaborder lÕavenir avec

plus de s�curit�.

Les fondateursÊ: Benjamin Delessert et le Duc de La Rochefoucauld-

Liancourt

Celui dont on souvient comme le fondateur des caisses dÕ�pargne est

Benjamin Delessert. DÕune famille dÕancienne bourgeoisie suisse, il re�oit une

�ducation en Angleterre o� il suit les cours dÕAdam Smith. Il participe � prise de la

Bastille, reprend la banque paternelle, devient r�gent de la Banque de France. Il r�ussit

en affaires en fondant une des premi�res filatures de coton en France, et une raffinerie

de sucre. Ses activit�s philanthropiquesÊsont nombreuses : il est administrateur dÕun

bureau de bienfaisance, organisateur de la Soci�t� philanthropique, membre du Conseil

des hospices, il d�fend la r�forme des prisons, les principes de lÕenseignement mutuel.

Baron dÕEmpire en 1812, il re�oit la l�gion dÕhonneur par Napol�on, et devient

d�put� de la Seine en 1817. Benjamin est reconnu en botanique, et pour sa collection

de peintures. Il a souhait� avoir grav� sur sa tombe ÇÊfondateur des Caisses

dÕ�pargneÊÈ.

La pr�sidence de la premi�re caisse est confi�e au Duc de La

Rochefoucauld-LiancourtÊ: issu dÕune famille prestigieuse, il voyage en Angleterre

o� il devient partisan de la r�volution des sciences, des techniques et des mÏurs. Il

fonde lÕ�cole nationale des arts et m�tiers, introduit la vaccine9 en France, propage

lÕenseignement populaire. �lu aux �tats g�n�raux en 1789, il devient premier

pr�sident de la Constituante. Politiquement, il est monarchiste constitutionnel, en

butte aux ultras. Il est aussi rapporteur du Comit� pour lÕextinction de la mendicit�.

                                                

9 La vaccination fut d�couverte par Jenner, qui remarqua que la vaccine (cow-pox), maladie de la vache,
pouvait �tre transmise � lÕhomme sous la forme dÕune maladie b�nigne, qui lÕimmunisait contre la
variole, beaucoup plus grave.
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Les appuisÊ: les �lites de la nouvelle soci�t� lib�rale

Les fondateursÊr�unis par Benjamin Delessert sont des amis de lÕhomme et de

lÕordre social, g�n�ralement philanthropes, banquiers, �conomistes, hommes dÕ�glise,

universitaires, fonctionnaires, industriels, autrement dit les �lites de la nouvelle soci�t�

lib�rale, ayant des r�seaux en France et � travers lÕEurope. Presque tous sont les

associ�s de Delessert dans la Compagnie royale dÕassurances maritimes. La Caisse

comptera beaucoup sur son r�seau pour solliciter des dons financiers.

Le d�marrageÊ: de la fondation � la tutelle

En 1818Êest fond�e la premi�re caisse dÕ�pargne, � Paris. Son statut

juridique, dont la question est r�currente, m�me plus de 150 ans plus tard, reste

impr�cis jusquÕen 1835. DÕabord le Conseil dÕ�tat consid�re les caisses dÕ�pargne

comme des Soci�t�s anonymes, puis la jurisprudence leur reconnait un r�gime

sp�cifique, diff�rent du r�gime commercial, les caisses apparaissant comme des

�tablissements priv�s dÕutilit� publique10.

LÕassembl�e g�n�rale initiale est constitu�e par les fondateurs. Le conseil des

directeurs (conseil dÕadministration) regroupe les fondateurs signataires de lÕacte

social, renouvel�s par cooptation. Un membre a droit � un vote. Les membres ne

d�tiennent pas de parts sociales de la Caisse, et ne touchent pas de ristournes. La

Caisse est dot�e dÕun fonds de 1000 FF apport� par les fondateurs. Les exc�dents

restent dans la Caisse et gonflent sa fortune personnelle.

La Caisse se pr�sente comme un organisme dÕinstruction et de p�dagogie de

lÕargent, � travers une activit� uniqueÊ: la collecte de lÕ�pargne, �pargne de

proximit�, mise sur un livret de caisse dÕ�pargne (aujourdÕhui livret A), qui permet une

mat�rialisation des sommes au yeux des �pargnants. LÕ�pargne est plac�e en titres

dÕ�tat. LÕ�pargnant devient rentier d�s que son �pargne atteint un montant suffisant

pour acheter une rente et le reste est plac� en rentes au nom de la Caisse dÕ�pargne de

Paris.

                                                

10 Plusieurs r�gimes se mettent en place (autonome, municipal, mixte) jusquÕen 1941, o� toutes
passent sous le r�gime autonome.
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Tr�s vite, la Caisse recueille les �pargnes non seulement des pauvres gens mais

aussi des classes plus ais�es (26% des livrets ouverts en 1836, pourcentage qui va

croissant).

La Caisse est rapidement confront�e � la question de lÕemploi de ses fonds ce

qui la m�ne � la mise sous tutelle de lÕ�tat. En effet, les caisses sont d�pendantes du

cours de la rente dÕ�tat. Face � ce risque de gestion, les caisses pr�f�rent demander son

aide � lÕ�tatÊet se d�responsabiliser de lÕemploi de leurs fonds. Les caisses gagnent la

confiance des �pargnants, mais sont aspir�es par la sph�re publique et mises sous

tutelle (textes l�gislatifs et r�glementaires de 1837, 1852)Ê: tous les fonds sont

transf�r�s en fonds dÕ�tat. Malgr� des d�bats internes, les caisses pr�f�rent limiter les

d�p�ts (qui constituent une dette flottante pour lÕ�tat) que dÕemployer lÕargent pour

dÕautres d�bouch�s. Les caisses deviennent de ÇÊsimples machines � signature et

transmission È (E. Rostand, cit� dans Duet, 2000bÊ: 42)

Le changement survient apr�s la seconde guerre mondiale, la Caisse

diversifiant son offre et modernisant son organisation. La Caisse dÕ�pargne IDF-Paris

est aujourdÕhui la premi�re caisse du r�seau des 34 caisses dÕ�pargne r�gionales, en

termes de bilan financier, de nombres dÕemploy�s, de nombre de clients. Elle p�se

environ 10% dans le r�seau.

1.2. Dimension institutionnelle de la Caisse dÕ�pargne ële-de-France Paris

Les r�gles juridiques et l�gislatives

Les caisses dÕ�pargne viennent de conna�tre un changement de statut original

avec la r�cente loi du 25 juin 1999, relative � lÕ�pargne et � la s�curit�

financi�re, suite au rapport Douy�re. Le facteur d�clenchantÊaura s�rement �t� les

critiques de lÕAssociation fran�aise des banques, porte-parole des banques

commerciales, qui cherche la banalisation du livret A et d�nonce comme concurrence

d�loyale lÕabsence de propri�taires des caisses dÕ�pargne. Le statut sui generis des

caisses dÕ�pargne pr�sente un risque institutionnelÊ: les caisses nÕont pas dÕancrage

institutionnel solide et peuvent donc manquer de l�gitimit� sociale. La r�forme vise

donc � doter les caisses dÕun statut de droit commun. Les caisses dÕ�pargne deviennent

des banques coop�ratives, relevant du statut de la coop�ration de la loi de 1947. Ce

faisant elles entrent dans la cat�gorie des banques mutuelles et coop�ratives

pr�vues par la loi de 1984 et acqui�rent le statut dÕ�tablissement de cr�dit.
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La loi a en m�me temps cr�� une structure politique au niveau national, la

F�d�ration nationale des caisses dÕ�pargne et renforc� le pouvoir financier de

lÕorgane central (la Caisse nationale des caisses dÕ�pargne). Elle confirme

lÕ�mancipation vis-�-vis de la Caisse des d�p�ts et consignations, avec laquelle le lien

est organis� non plus par la loi mais par droit commun, accord commercial et pacte

dÕactionnaires. La loi pr�voit aussi la cr�ation dÕun soci�tariat, avec lÕobjectif de

vendre pour 15,9 milliards de francs de parts sociales avant 2003, le fruit de la

mutualisation allant � lÕ�tat, dans le fonds de solidarit� vieillesse. Le but est de

constituer une large base de soci�tariatÊpour ancrer la relation avec la client�le et

sÕappuyer sur les forces repr�sentatives du tissu �conomique et social, local et r�gional.

CÕest un d�fi pour les caisses dÕ�pargne, qui nÕont pas de tradition de dialogue

coop�ratif. La loi confirme la sp�cificit� du livret A, et reconna�t aux caisses

dÕ�pargne des missions dÕint�r�t g�n�ral, qui font leur particularit�, et dont nous

parlerons davantage plus loin.

Enfin, le Groupe Caisse dÕ�pargne a r�cemment conclu une alliance avec son

partenaire historique, la CDC, en ce qui concerne les activit�s concurrentielles (une

holding, LÕAlliance, avec deux co-pr�sidents). Cette soci�t� devient le num�ro trois

fran�ais de la finance, derri�re BNP-Paribas et le Cr�dit agricole. Le p�le financier

pourrait �tre compl�t� par un �ventuel rapprochement avec La Poste, dans

lÕhypoth�se de sa privatisation. Toutefois, les syndicats sÕinqui�tent des cons�quences

de ce rapprochementÊ: s�paration des activit�s dÕint�r�t g�n�ral et introduction en

Bourse pr�vue de certaines filiales.

Les acteurs � lÕinterne

Avec la r�cente loi du 25 juin 1999, la structure de gouvernance des caisses

dÕ�pargne sÕest modifi�e. Alors que depuis la cr�ation en 1818, il nÕy avait pas de

membres ou soci�taires, les caisses ont cr�� leur propre soci�tariat. Tout client,

personne physique ou morale, mais aussi toute collectivit� locale du ressort

g�ographique dÕune caisse, et tout salari� ou ancien salari� du Groupe, peuvent devenir

soci�taire en acqu�rant des parts sociales dÕune soci�t� locale dÕ�pargne. Les

soci�taires de la Caisse dÕ�pargne ële-de-France Paris sont plus de 270 000 en lÕan

2000, ce qui repr�sente 20% du soci�tariat du Groupe. La Caisse a plac�11 pr�s de la

moiti� de son capital en un an (5,9 millions de parts sociales pour un montant global
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de 119,1 millions dÕeuros). Les soci�taires sont g�n�ralement des clients bancaris�s

(50%), avec une forte proportion de jeunes (25%), et souscrivent � des montants

modestes (458 euros en moyenne). Cette composition refl�te bien la client�le

historique des caisses dÕ�pargne, client�le locale, de particuliers, de jeunes.

Les soci�taires des caisses se regroupent dans des soci�t�s locales dÕ�pargne.

Ces soci�t�s coop�ratives locales sont sans activit� bancaire. Leur missionÊest le

placement des parts sociales, la structuration et lÕanimation du soci�tariat. Ce sont ces

soci�t�s locales dÕ�pargne qui d�tiennent les parts sociales des caisses dÕ�pargne. Les

soci�taires de la Caisse dÕ�pargne IDF-Paris sont regroup�s dans neuf SLE. Sept sont

constitu�es g�ographiquementÊ: Paris Ouest, Paris Est, Hauts-de-Seine, Val-de-Marne,

Essonne, Seine-et-Marne, Seine-Saint-Denis. Les deux autres sont sp�cialis�es et

d�di�es � un march�. LÕune concerne lÕ�conomie sociale, entendue comme les

organismes � but non lucratif (HLM, associations, fondations, mutuelles, etc). LÕautre,

nomm�e PME-professionnels, rassemble les entreprises, artisans, commer�ants et

professions lib�rales. Les soci�taires, r�unis en assembl�e g�n�rale annuelle de leur SLE

respective, �lisent un conseil dÕadministration, qui d�signe un pr�sident, et ce pr�sident

les repr�sente � lÕassembl�e g�n�rale des soci�taires de la caisse. Les soci�taires votent

selon la r�gle ÇÊune personne, une voixÊÈ, cependant ils ne sont pas pr�sents

directement � lÕassembl� g�n�rale de la caisse, mais par lÕinterm�diaire des pr�sidents

de SLE.

Le soci�tariat de la caisse �lit un conseil dÕorientation et de surveillance,

dont la composition mixte est originale. Ses membres sont d�sign�s par les

soci�tairesÊet r�partis en trois cat�gories : la majorit� (11 au minimum) est �lue par les

repr�sentants des SLE dans leur globalit�, dÕautres membres (3 maximum) sont �lus

directement par les salari�s soci�taires, tandis que dÕautres (3 maximum) sont �lus

directement par les collectivit�s territoriales soci�taires. Le premier conseil

dÕorientation et de surveillance de la nouvelle caisse dÕ�pargne coop�rative a �t� �lu en

juillet 2000 pour trois ans. Il comprend treize repr�sentants des soci�t�s locales

dÕ�pargne, deux repr�sentants des collectivit�s locales soci�taires, deux repr�sentants

des salari�s soci�taires. On y trouve aussi un repr�sentant des salari�s (�lu par les

salari�s) et un repr�sentant du comit� dÕentreprise (�lu par le comit� dÕentreprise).

                                                                                                                          

11 La Caisse se trouve en position originale de vendre ses parts sociales pour cr�er un soci�tariat.
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Enfin si�gent au COS sept censeurs12 statutaires, un censeur de la Caisse nationale, et

une secr�taire. Les membres du COS touchent une indemnit�.

Tableau 9Ê: Composition du conseil dÕorientation et de surveillance de la CE-IDF-Paris au
31 mars 200113

13 Repr�sentants des SLE (1 ou 2 par SLE)

2 Repr�sentants des collectivit�s territoriales (pr�sident et vice-pr�sident de conseil

r�gional)

2 Repr�sentants des salari�s soci�taires

1 Repr�sentant des salari�s

1 Repr�sentant du comit� dÕentreprise

8 Censeurs statutaires

1 Censeur de la Caisse nationale

1 Secr�taire

Le conseil dÕorientation et de surveillance d�signe et contr�le un directoire

(2 � 5 membres), qui dirige la caisse. Le nouveau directoire, nomm� en juillet 2000

pour une dur�e exceptionnelle de trois ans, est compos� de cinq membresÊ: un

pr�sident du directoire, un directeur des relations humaines et sociales, un directeur de

la production bancaire, un directeur de lÕexploitation bancaire, un directeur financier,

du contr�le de gestion et des moyens centraux. Au sein du conseil dÕorientation et de

surveillance et du directoire, les membres �lisent un pr�sident.

Parmi les 34 membres du conseil dÕorientation et de surveillance et du

directoire, on ne trouve que quatre femmes, dont une est pr�sidente du COS, aucune

femme ne fait partie du directoire.

La Caisse dÕ�pargne IDF-Paris compte plus de 3 000 employ�s (3 257).

Le r�seau et les rapports avec lÕext�rieur

Au sein du Groupe Caisse dÕ�pargne, la Caisse dÕ�pargne IDF-Paris est en

contact avec la F�d�ration nationale des caisses dÕ�pargne, la Caisse nationale des

caisses dÕ�pargne, et les diff�rentes filiales du Groupe. La F�d�ration nationale des

                                                

12  Le censeur a pour r�le de v�rifier que les dossiers pr�sent�s par la Caisse � son COS
respectent les orientations fournies par la Caisse nationale.
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caisses dÕ�pargne est lÕinstance dÕanimation, de coordination et de repr�sentation

au niveau national. CÕest une instance nouvelle, lÕinstance politique nationale cr��e

par la loi de r�forme. Elle r�unit lÕensemble des caisses dÕ�pargne, repr�sent�es par leur

pr�sident de conseil dÕorientation et de surveillance, un membre du COS, et leur

pr�sident du directoire. La Caisse nationale des caisses dÕ�pargne est le chef du

r�seau des caisses dÕ�pargne et la banque centrale du Groupe. Elle est d�tenue � 65%

par les caisses dÕ�pargne et � 65% par la Caisse des d�p�ts et consignations. Sa forme

de soci�t� anonyme, � directoire et conseil de surveillance, permet plus de souplesse

pour les politiques de croissance et de partenariat.

Enfin, la Caisse est en relation avec les filiales nationales du Groupe, dans le

domaine de lÕassurance-vie, du financement de lÕimmobilier, de la gestion des titres et

des portefeuilles collectifs. Certaines filiales sont d�tenues en partenariat avec des

organismes du secteur public (Caisse des d�p�ts et consignations, La Poste) et des

entreprises du secteur priv� (CNP Assurances, Cr�dit Lyonnais).

Les partenaires du milieu sont essentiellement des associations, vis-�-vis

desquelles la Caisse se pr�sente comme un financeur.

1.3. Dimension organisationnelle de la Caisse dÕ�pargne IDF-Paris

Les finalit�s et les priorit�s

ÇÊSoci�t�s coop�ratives et banques de plein exercice, les caisses dÕ�pargne ont

pour mission de d�velopper leurs activit�s en restant ouvertes � tous et en offrant une

totale s�curit� financi�reÊÈ14.

Dans la lign�e du plan strat�gique adopt� par le Groupe en 1999 (et pour

lÕhorizon 2004), les caisses dÕ�pargne, dont la CE-IDF-Paris, cherchent � affirmer

leurs diff�rences par rapport aux banques classiques. Elles visent un positionnementÊde

grande banque g�n�raliste de proximit�, par rapport aux particuliers,

professionnels, au secteur public territorial, � lÕ�conomie sociale et au tiers-secteur

ainsi quÕaux PME-PMI. Elles cherchent � augmenter la fid�lit� des clients, notamment

des jeunes, d�velopper une offre personnalis�e de masse (standardisation gr�ce aux

                                                                                                                          

13 SourceÊ: Caisse dÕ�pargne ële-de-France Paris (2000a)
14 Ibid.Ê: 9
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moyens informatiques), offrir une prestation globale de services (via des forfaits) et

non une offre ponctuelle. Les caisses ont aussi la volont� de d�velopper des services

compl�mentaires, �mergentsÊ: cr�dit � consommation, services dÕassurance, mais aussi

activit�s li�es � une demande de pr�voyance, domaine dans lequel elle a une certaine

l�gitimit� (�pargne-retraite, salariale, assurance sant�, intervention vers des services de

proximit� qui pourraient sortir du domaine financier mais r�pondre aux attentes de la

client�le vis-�-vis de leur partenaire du quotidien). La Caisse dÕ�pargne IDF-Paris

souhaite devenir banquier du march� des personnes prot�g�es, sous tutelle. LÕatteinte

de ces objectifs est tr�s li�e � la gestion des syst�mes dÕinformation et la ma�trise des

canaux de distribution bancaires. Les caisses se veulent leaders dans l e

d�veloppement r�gional, en se positionant aupr�s des acteurs de lÕ�conomie sociale

et du tiers-secteur gr�ce � la proximit� et aux valeurs communes. Enfin les caisses

poursuivent des objectifs de performance financi�re, de rentabilit�, le Groupe

souhaitant doubler sa rentabilit� en six ans (faire passer le ratio r�sultats nets/ capitaux

propres dÕenviron 5% en 1998 � 10% en 2004). Le projet dÕentreprise 2000-2002 de

la Caisse dÕ�pargne IDF-Paris ÇÊvise notamment �Ê: dynamiser le d�veloppement

commercial tout en optimisant la rentabilit�; am�liorer les conditions de

fonctionnement interne et renforcer la productivit� et la capacit� dÕadaptation de

lÕentreprise.Ê15È Les racines du probl�me de rentabilit�, selon le rapport Douy�re,Êsont

la diversification insuffisante des activit�s, le co�t salarial sup�rieur � la moyenne de la

branche, les charges informatiques excessives.

Les services offerts, la concurrence et les client�les rejointes

Les activit�s de la CE-IDF-Paris visent trois client�lesÊ: les particuliers, leur

client�le historique, mais aussi et de plus en plus, les professionnels, et les organismes

de lÕ�conomie publique et de lÕ�conomie sociale.

Une personne sur trois en ële-de-France est cliente � la Caisse dÕ�pargne IDF-

Paris. Les particuliers sont la client�le de base des caisses dÕ�pargne et aussi la plus

nombreuse (64% de lÕencours de cr�dit en 2000). Cette banque coop�rative leur

propose une offre large de produits (comptes � terme, cr�dits � la consommation ou

immobiliers, comptes-titres, assurance-vie). Elle offre aussi un service sp�cialis� en

gestion du patrimoine � sa client�le haut de gamme (2 000 clients). Suite � une

                                                

15 Caisse dÕ�pargne ële-de-France Paris (2000bÊ: 9)
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pol�mique engag�e par les banques concurrentes, la loi de 1999 a confirm� le livret A

comme produit sp�cifique des caisses dÕ�pargne, livret dÕ�pargne dont la collecte sert �

financer le logement social.

Les professionnels repr�sentent 5% des encours de cr�dit. Cette client�le est

r�cente pour les caisses dÕ�pargne, elle ne lui est autoris�e que depuis 1987. Depuis son

existence, cÕest la deuxi�me meilleure ann�e quÕa connue cette activit� (augmentation

de 15% des engagements moyen terme et court terme). La Caisse dÕ�pargne IDF-

Paris, b�n�ficiant de la bonne conjoncture, a vu une hausse de 11% de lÕouverture de

comptes de sa client�le entreprises (4% de sa client�le), compos�e principalement de

PME r�gionales. La Caisse leur propose des services tels que les outils de

t�l�transmission, lÕ�pargne salariale, la retraite collective, du capital risque et capital

de d�veloppement.

Partenaire historique de lÕ�conomie locale, la Caisse dÕ�pargne IDF-Paris est

toujours tr�s pr�sente aupr�s de lÕ�conomie publique et de lÕ�conomie sociale.

Elle est la deuxi�me banque du logement social et du secteur public territorial

(26% de sa client�le). Elle accompagne les communes, d�partements, r�gions, dans le

financement dÕ�quipements collectifs (221 millions dÕeuros de pr�ts aux collectivit�s

en 2000). La Caisse propose des services sp�cialis�s aux associations (17 000 sont

clientes, sur un march� potentiel de 150 000), en plus des services financiers, elle leur

offre des conseils de gestion (fiscalit�, droit, comptabilit�, etc.). De plus en plus, la

Caisse d�veloppe son offre de forfaits de services et de produits dÕassurance (36% de

progression pour lÕassurance-vie par rapport � 1999).

Globalement, pour lÕann�e 2000, la Caisse a connu une d�saffection de

lÕ�pargne (attraction des placements � long terme pour financer les retraites, des

achats immobiliers), la collecte �tant n�gative (-138,7 millions dÕeuros). Toutefois

lÕencours global g�r� en comptant les parts sociales achet�es par les soci�taires se

monte � 21 959 millions dÕeuros (200 millions dÕeuros de plus quÕen 1999). Quant �

lÕactivit� de cr�dit, apr�s lÕann�e exceptionnelle de 1999, elle est revenue � son

niveau de 1998 (autour de   1 300 millions dÕeuros dÕengagements de cr�dits). La

Caisse lÕexplique par la tension sur les taux dÕint�r�t et les prix des biens.

Actuellement, la Caisse accompagne ses clients dans le passage � lÕeuro.

Cependant la concurrence est vive. Outre les grandes banques traditionnelles,

sp�cialement la BNP-Paribas, la Soci�t� g�n�rale et le Cr�dit lyonnais, la Caisse
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dÕ�pargne IDF-Paris trouve des concurrents plus dangereux dans les r�seaux

populaires, qui se disputent la m�me client�leÊ: notamment le Cr�dit agricole, le Cr�dit

mutuel (CM), La Poste.

Le rapport aux clients

La consommation des services est de plus en plus automatis�e � la Caisse

dÕ�pargne IDF-Paris, comme dans lÕensemble des caisses dÕ�pargne (t�l�phone,

minitel, internet, t�l�vision interactive), incitant les clients � davantage dÕautonomie

dans la production du service, � lÕautoproduction de leur service et � lÕutilisation des

nouvelles technologies. Les guichets avec caissier sont en voie de r�duction. LÕoffre

est aussi de plus en plus standardis�e, afin dÕaugmenter la productivit�. Toutefois la

Caisse offre des services conseil adapt�s � chaque client�le, avec des forfaits pr�sentant

diff�rents niveaux de service, et continue dÕavoir une relation de proximit� avec ses

clients, notamment les personnes �g�es, pour qui lÕagence repr�sente souvent un lieu

social.

LÕorganisation du travail

La Caisse est organis�e de mani�re relativement hi�rarchis�e, �tant donn�

lÕactivit� bancaire. LÕactivit� se professionnalise, en m�me temps quÕelle se

standardise de plus en plus, escomptant des gains de productivit� � partir dÕune

production de masse. LÕorganisation est de plus en plus d�pendante des syst�mes

dÕinformation.

Au si�ge, cÕest-�-dire � la caisse r�gionale, se trouvent la pr�sidence du

directoire, ainsi que les quatre directionsÊ: relations humaines et sociales, exploitation

bancaire (syst�mes dÕinformation, logistique, etc.), finances (finances, contr�le de

gestion et moyens centraux), ainsi que production bancaire. La production bancaire est

charg�e du d�veloppement des activit�s sur les trois march�s et offre aux agences un

back-office pour chaque produit. LÕ�conomie publique et sociale est g�r�e au niveau du

si�ge.

Dans les 300 agences, les employ�s g�rent et d�veloppent la client�le de

particuliers. Cependant, depuis cette ann�e, les agences g�rent aussi la client�le

professionnelle, qui �tait auparavant trait�e uniquement par la caisse r�gionale.
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En vertu de la loi sur la r�duction du temps de travail, les employ�s travaillent

35 heures par semaine. Le syst�me de r�mun�ration est en train dÕ�voluer dans les

caisses dÕ�pargne, pour y int�grer une partie variable en fonction des r�sultats.

Les donn�es financi�res

Le bilan est en augmentation sensible (6,9% par rapprt � 1999),

principalement gr�ce au d�veloppement des encours de cr�dit. Les capitaux propres

progressent de 12% sur un an et garantissent la solidit� financi�re de la Caisse. Le

produit net bancaire progresse, par augmentation des produits dÕint�r�ts et de

commissions. Ce bon produit net bancaire, associ� � une ma�trise du co�t du risque de

cr�dit, font un r�sultat net dÕenviron 70% de plus par rapport � 1999. Quant � la

rentabilit�, le ratio r�sultat net sur capitaux propres augmente, passant de 4,4% en

1999 � 6,6% en 2000, lÕobjectif du Groupe �tant un taux de rentabilit� de 10% en

2004.
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Tableau 10 : Bilan annuel de la CE-IDF-Paris au 31 d�cembre16

2000
(en milliers

dÕeuros )

1999
(en milliers

dÕeuros )

�volut ion
( % )

ACTIF
Caisses, banques centrales,
CCP

33 081 29 774 11,1

Effets publics et valeurs
ass imi l�es

0 435 426 -100

Cr�ances sur les
�tablissements de cr�dit

12 336 794 11 198 757 10,2

Op�rations avec la client�le 6 708 438 6 230 358 7,7
Obligations et autres titres �
revenu fixe

1 880 935 1 796 266 4,7

Actions et autres titres �
revenu variable

576 629 412  611 39,8

Participations, et autres
titres d�tenus � long terme

7 662 31 974 -76

Parts dans les entreprises
l i �es

256 529 165 782 54,7

Immobi l i sa t ions
i n c o r p o r e l l e s

32 317 30 767 5

Immobilisations corporelles 208 695 218 528 4,5
Autres actifs 693 718 705 886 1,7
Comptes de r�gularisation 237 004 242 581 2,3
Total de lÕactif 22 971 802 21 498 710 6 , 9
PASSIF
Banques centrales, CCP 0 0 _
Dettes envers les
�tablissements de cr�dit

5 148 227 3 702 089 39,1

Op�rations avec la client�le 15 893 654 16 178 680 -1,8
Dettes repr�sent�es par un
t i t r e

328 859 323 893 1,5

Autres passifs 261 661 129 084 102,7
Comptes de r�gularisation 210 907 140 060 50,6
Provisions pour risques et
c h a r g e s

283 942 268 631 5,7

Dettes subordonn�es 20 419 20 379 0,2
Fonds pour risques
bancaires g�n�raux (FRBG)

167 525 133 612 25,4

Capitaux propres hors FRBG 656 608 602 282 9
Total du passif 22 971 802 21 498 710 6 , 9

Tableau 11Ê: Compte de r�sultats de la CE-IDF-Paris au 31 d�cembre17

2000 1999 �volut ion

                                                

16 SourceÊ: Caisse dÕ�pargne ële-de-France Paris (2000a)
17  SourceÊ: Ibid.
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(en milliers
dÕeuros )

(en milliers
dÕeuros )

( % )

Produit net bancaire 451 669 431 616 4,6
R�sultat brut dÕexploitation 100 447 110 912 -9,4
R�sultat dÕexploitation 85 447 106 147 -19,5
R�sultat courant avant
i m p � t

122 387 104 403 17,2

R�sultat net 54 484 32 442 67,9

1.4. Bilan et perspectives

La Caisse dÕ�pargne ële-de-France Paris est devenue un �tablissement bancaire

faisant face aux m�mes d�fis que les autres banques. Toutefois, la Caisse vient de vivre

un grand changement institutionnelÊ: sa coop�rativisation. Cette transformation la

met au d�fi de cr�er et animer son soci�tariat, et de faire fonctionner ses nouvelles

instances de direction (conseil dÕorientation et de surveillance, directoire).

La Caisse vise un d�veloppement de ses activit�s, notamment vis-�-vis de la

client�le professionnelle et de lÕ�conomie publique et sociale, en voulant affirmer son

r�le de banque coop�rative de proximit� et de leader du d�veloppement r�gional. Les

objectifs de rentabilit� seront atteints en ma�trisant les charges et en augmentant la

productivit�.

Avec le changement de statut, la Caisse dÕ�pargne ële-de-France Paris,

premi�re caisse cr��e et premi�re caisse du Groupe, doit relever le d�fi de lÕengagement

soci�tal. Nous allons voir comment la Caisse sÕengage dans la soci�t�, et notamment

ce que change la loi de 1999, reconnaissant aux caisses dÕ�pargne des missions

dÕint�r�t g�n�ral.

2. La Caisse dÕ�pargne ële-de-France Paris et son milieu

La Caisse dÕ�pargne ële-de-France Paris est historiquement proche de son

milieu. La loi de r�forme de son statut, en 1999, accorde une reconnaissance

particuli�re � lÕengagement des caisses vis-�-vis de la soci�t�.

2.1. Le milieu

La population de lÕële-de-France a, en moyenne, un salaire sup�rieur au reste

du pays (salaire moyen annuel de 164 000 FF en 1998/ 130 800 FF en moyenne
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nationale), toutefois le co�t de la vie est plus cher dans la capitale. De m�me, le

ch�mage y est un peu moins �lev� (9,9% en 1999, contre 11,3% au niveau national).

Cependant, sur plus de dix millions dÕhabitants, pr�s de 10% sont en dessous du seuil de

pauvret�18 en 199819.

2.2.  Dimension institutionnelle du rapport au milieu

Les r�gles juridiques et l�gislatives encadrant le rapport au milieu

La loi modifiant le statut des caisses dÕ�pargne, loi du 25 juin 1999 relative

� lÕ�pargne et � la s�curit� financi�re, a un fort impact sur la relation de la Caisse

avec son milieu. En effet, elle reconna�t expr�ssement aux caisses des missions

dÕint�r�t g�n�ral. LÕarticle 1er de la loi donne d�j� des orientations � ces missions

dÕint�r�t g�n�ralÊ:

Le r�seau des caisses dÕ�pargne remplit des missions dÕint�r�t
g�n�ral. Il participe � la mise en Ïuvre des principes de solidarit� et de
lutte contre les exclusions. Il a en particulier pour objet la promotion et
la collecte de lÕ�pargne ainsi que le d�veloppement de la pr�voyance,
pour satisfaire notamment les besoins collectifs et familiaux. Il contribue
� la protection de lÕ�pargne populaire, � la collecte des fonds destin�s au
financement du logement social, � lÕam�lioration du d�veloppement
�conomique local et r�gional, particuli�rement dans le domaine de
lÕemploi et de la formation, et � la lutte contre lÕexclusion bancaire et
financi�re de tous les acteurs de la vie �conomique, sociale et
environnementale gr�ce en particulier aux fonds collect�s sur le livret A
dont la sp�cificit� est maintenue.

Dans les conditions fix�es par lÕarticle 6, les caisses dÕ�pargne et
de pr�voyance utilisent une partie de leurs exc�dents dÕexploitation pour
le financement de projets dÕ�conomie locale et sociale.

Elles pr�sentent une utilit� �conomique et sociale sp�cifique au
sens du pr�sent article.Ê

La loi affirme donc la sp�cificit� des caisses dÕ�pargne, et leur impose le

financement de projets dÕ�conomie locale et sociale. LÕarticle 6 fixe un plancher

et un plafond pour la somme affect�e au financement des PELS.

                                                

18 Il nÕy a pas de d�finition officielle du seuil de pauvret�, lÕapproche g�n�ralement retenue est
lÕapproche mon�taireÊ: le seuil de pauvret� est fix� � la moiti� du salaire m�dian, soit 4 000 FF
environ en 1998

19 Les chiffres sont issus des statistiques officielles de lÕINSEE, Institut national de la statistique
et des �tudes �conomiques.
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Elle encadre �galement la mani�re dont doivent �tre prises en charge ces

missions, en attribuant des responsabilit�s au sein du Groupe, entre la F�d�ration

nationale, la Caisse nationale, et les caisses.

Par ailleurs, les missions dÕint�r�t g�n�ral de la caisse doivent tenir compte

dÕun cadre r�glementaire plus largeÊ: le droit de la concurrence (qui emp�che dÕutiliser

ces missions pour fausser la concurrence), la loi bancaire, la r�glementation fran�aise

sur le m�c�nat, la r�glementation sur les associations et les fondations.

Au niveau national, lÕengagement soci�tal se concr�tise dans des

associations et fondations. JusquÕen 2001, la fondation Ensemble pr�venir

lÕexclusion, intervenait dans la lutte contre lÕill�trisme, lÕAssociation nationale service

senior �cureuil sÕadressait aux personnes �g�es. Toutes deux sont d�sormais regroup�es

au sein dÕune Fondation nationale caisses dÕ�pargne pour la solidarit�, cr��e

depuis le mois de juin 2001. Cette fondation est dot�e dÕun capital de 100 millions de

francs (environ 15 millions dÕeuros). Elle est reconnue dÕint�r�t public et peut

h�berger sous �gide des fondations r�gionales cr��es par les caisses (ce qui est plus

facile � cr�er pour les caisses). Les avantages de la fondations sont nombreux. La

cr�ation dÕune fondation garantit une p�r�nnit� � lÕaction des caisses. De plus, en

signant un PELS avec la fondation, des sommes peuvent rester affect�es � lÕint�r�t

g�n�ral sans devoir �tre d�pens�es dans lÕann�e. En ayant dÕautres sources de

financement, la fondations pourra aussi participer � des projets dÕenvergure. La

Fondation Belem, qui sÕoccupe de lÕentretien du patrimoine maritime et des enfants

en difficult�, est maintenue. Il en va de m�me pour lÕassociation Finances e t

p�dagogie.

Les acteurs internes du rapport au milieu

En plus des acteurs d�j� pr�sent�s plus haut (soci�taires, conseil dÕorientation

et de surveillance, directoire, employ�s) dÕautres interviennent dans le rapport au

milieu, notamment une fonction cr��e avec la r�forme, celle de responsable de

lÕint�r�t g�n�ral.

Les responsabilit�s et le rattachement du responsable de lÕint�r�t g�n�ral

(RIG) sont variables selon les caisses. Ë la Caisse dÕ�pargne IDF-Paris, le RIG est

rattach� � la pr�sidence du directoire. Au cours de sa carri�re, lÕactuel titulaire du

premier poste de RIG a travaill� dans plusieurs grandes banques fran�aises, et dans

plusieurs postes tels que directeur de lÕinspection, du contr�le de gestion, ou des
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affaires g�n�rales. AujourdÕhui, il est directeur des PELS, assure les fonctions de RIG

ainsi que le fonctionnement du directoire, dont il assiste aux r�unions. Le RIG fait ses

propositions au directoire, en ce qui concerne par exemple les axes dÕintervention

retenus pour les PELS ou bien les crit�res dÕattribution. La d�cision appartient au

directoire, qui, � ce jour, a accept� les propositions faites par le RIG.

DÕautres services de la Caisse viennent en appuiÊpour les missions dÕint�r�t

g�n�ral : la direction de lÕ�conomie locale et de la vie associative ainsi que celle des

PME, qui sont des directions commerciales, le secr�tariat g�n�ral qui sÕoccupe des

relations avec le soci�tariat, la direction financi�re et du contr�le de gestion pour les

questions de financement.

Enfin, il existe un poste rattach� � la direction du d�veloppement, et qui se

charge du ÇÊm�c�nat-sponsoringÊÈ.

Toutefois, une grande partie du rapport au milieu est r�gie par la loi et a �t�

d�cid�e au niveau national.

Le r�seau de la Caisse pour son implication dans le milieu

La Caisse travaille en �troite relation avec la FNCE et la CNCE. Partant du

cadre fix� par la loi, cÕest au niveau du Groupe quÕont �t� d�cid�s les axes principaux

dÕintervention des PELS et les modalit�s de leur gestion. La F�d�ration nationale

des caisses dÕ�pargne est responsable des orientations strat�giques et th�matiques

des PELS, qui sÕimposent aux caisses. La FNCE a cr�� une commission int�r�t

g�n�ral, rattach�e � son conseil dÕadministration. Cette commission comprend 22

membresÊ: des membres du directoire, des membres du conseil dÕorientation et de

surveillance, et des cadres op�rationnels. La commission, anim�e par la FNCE, a cr��

des groupes de travail sp�cialis�s. Le document de travail issu des travaux de la

commission � �t� valid� par lÕassembl�e g�n�rale de la FNCE. LÕint�r�t g�n�ral est

dÕailleurs un domaine, le seul, pour lequel la loi exige que lÕassembl�e g�n�rale de la

FNCE se prononce. CÕest la Caisse nationale des caisses dÕ�pargne, lÕorgane

bancaire central, qui a le pouvoir de fixer les modalit�s des PELS, principalement au

niveau du son financement. La F�d�ration et la Caisse nationale collaborent

aujourdÕhui �troitement, apr�s une courte phase dÕajustement de leurs responsabilit�s

respectives et nouvelles. La Caisse est aussi en relation avec les fondations e t

associations nationales du Groupe Caisse dÕ�pargne.



103

Les partenaires du milieu sont g�n�ralement et traditionnellement des

associations ou organismes publics. Avec lÕorientation des PELS vers les activit�s

de solidarit� bancaire, la Caisse dÕ�pargne IDF-Paris sÕassocie � des partenaires de

micro-cr�dit. La FNCE et la CNCE ont conclu des conventions cadres avec diff�rents

partenaires de micro-cr�ditÊ: France active, France initiative r�seau (FIR), les

Boutiques de gestion, et lÕAssociation pour le droit � lÕinitiative �conomique. La CE-

IDF-Paris a pour sa part sign� une convention r�gionale avec lÕADIE ële-de-France.

2.3  Dimension organisationnelle du rapport au milieu

Les finalit�s et les priorit�s

 ÇFid�le � sa mission dÕint�r�t g�n�ral, la Caisse dÕ�pargne ële-de-France Paris

participe activement au maintien du lien social en luttant contre toutes les formes

dÕexclusion. Avec la loi de r�forme, la Caisse r�affirme avec vigueur sa vocation et

contribue de fa�on sp�cifique � la qualit� de la vie et � la coh�sion socialeÊ.20ÊÈ

La FNCE a retenu deux grands axes pour le financement des PELS, quÕelle a

annonc� � la presse le 6 mars 2001Ê: la solidarit� dans le domaine financier et l a

cr�ation dÕactivit�s, et la solidarit� par lÕengagement social et civique. Dans le

cas de la solidarit� dans le domaine bancaire, les caisses dÕ�pargne cherchent �

�tre un acteur de r�f�rence. Dans ce premier volet des PELS, il sÕagit dÕÇ apporter des

solutions financi�res et dÕaccompagnement lorsque les conditions normales de march�

ne peuvent r�soudre certaines situations21ÊÈ. Pour cela trois axes ont �t� retenusÊ:

favoriser le financement et lÕinsertion bancaire du cr�ateur dÕentreprise, soutenir les

professionnels dÕaccompagnement, informer sur les services bancaires et la cr�ation

dÕentreprise. La Caisse dÕ�pargne IDF-Paris a retenu les deux premiers axes,

consid�rant quÕils incluaient le troisi�me (lÕinformation). Les caisses dÕ�pargne

consid�rent que lÕaide � lÕ�conomie solidaire repr�sente un levier puissant de

d�veloppement �conomique durable et dÕinsertion dans la soci�t�. Dans le second volet

des PELS, lÕengagement social et civique, les caisses dÕ�pargne ont cibl� six

domainesÊdÕaction: faciliter lÕacquisition des savoirs de base (ill�trisme); favoriser

lÕautonomie des personnes �g�es, malades, handicap�es, etc.Ê; privil�gier lÕinsertion

par la formation � lÕemploi; satisfaire les besoins fondamentaux; encourager

                                                

20 Caisse dÕ�pargne ële-de-France Paris (2000aÊ: 31)
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lÕinsertion culturelle et sportive; valoriser le patrimoine naturel et culturel. La Caisse

dÕ�pargne IDF-Paris a choisi quatre axes, elle nÕa pas retenu lÕill�trisme, � cause des

querelles entre associations de luttre contre lÕill�trisme, ainsi que les projets

concernant le patrimoine naturel, �tant donn� lÕexistence de beaucoup dÕaide d�j� dans

ce domaine et le montant �lev� des sommes exig�es.

Parmi les orientations, la FNCE sugg�re �galement aux caisses de respecter

certaines r�gles, telles que de suivre une �thique exemplaire, dÕadopter une d�marche

professionnelle, de ne pas saupoudrer, dÕassocier les soci�t�s locales dÕ�pargne (les

soci�taires), et dÕinformer et sensibiliser le personnel.

Par contre, le Groupe sÕest refus� � utiliser les missions dÕint�r�t g�n�ral pour

offrir un service bancaire de base, ce qui est consid�r� comme une mission publique, qui

nÕappartient pas aux caisses dÕ�pargne. �galement, il a refus� leur utilisation pour

financer une agence d�ficitaire. Selon lÕaffirmation de Charles Milhaud, pr�sident du

directoire de la CNCEÊ: ÇÊË c�t� de nos missions dÕint�r�t g�n�ral, notre m�tier de

banquier doit rester rentable22ÊÈ.

La nature de lÕengagement et la population vis�e

Les fondations et associations, au niveau national, ont principalement une

activit� de m�c�nat et visent d�j�Êles luttes contre lÕexclusion, en sÕadressant aux

personnes ill�ttr�es, personnes �g�es, enfants en difficult�. Les caisses apportent aussi

une aide dans la gestion budg�taire personnelle (Finances et P�dagogie), aide plus

originale et plus proche de la mission originelle de p�dagogie de lÕargent. Ces

activit�s vont continuer avec la r�forme.

La Caisse sÕengage dans la soci�t� par des activit�s de sponsoring, de

m�c�nat, et, depuis peu, par les projets dÕ�conomie locale et sociale, qui recherchent

plus de visibilit� et de ciblage des actions. En effet, comme nous lÕexplique le directeur

adjoint de la FNCEÊ: ÇÊles caisses dÕ�pargne ne jouissaient pas de notori�t� pour leur

m�c�nat, elles ont tendance � arroser et peu communiquer. Dans les caisses,

lÕengagement soci�tal se r�sumait souvent � des dons, des ÇÊboniÊÈ, sans vis�e

particuli�reÊÈ.

                                                                                                                          

21 I. Chaperon (2001Ê: 37)
22 AGEFI (2001Ê: 25)
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Le sponsoring est un soutien � diff�rents types dÕ�v�nements � des fins

promotionnelles. Ë ce titre, il est financ� sur les charges dÕexploitation et donne lieu �

une contrepartie de type publicitaire et commerciale. Cette activit� ne change pas

avec la r�forme.

Le m�c�nat soutient des initiatives mais sans contrepartie directe. Il nÕest pas

consid�r� comme une charge li�e � lÕexploitation bancaire dans la mesure o� la Caisse

ne re�oit pas de contrepartie directe en communication, � la mesure du montant

engag�. Cette d�pense est toutefois d�ductible de lÕimp�t sur les soci�t�s dans certaines

conditions et limites. Les op�rations de m�c�nat sont examin�es par la Caisse,

certaines dÕentre elles pouvant �tre �ligibles aux PELS.

Enfin, les PELS, nouvelle forme dÕengagement soci�tal, font lÕobjet dÕune

d�finition pr�cise. Ils se distinguent du sponsoring dans la mesure o� un PELS ne peut

�tre une prestation pour les caisses dÕ�pargne, et du m�c�nat par le mode de

financement. Comme dans le cas du m�c�nat, les PELS peuvent donner lieu � une

contrepartie tr�s discr�te et de type institutionnel (comme apposer un logo). Par

contre, rien nÕemp�che la Caisse de faire conna�tre les soutiens quÕelle accorde �

travers sa politique de communication. Un PELS est ÇÊune op�ration qui a pour

objectif dÕ�laborer ou de mettre en place des solutions �ducatives, pr�ventives, ou

curatives afin que les individus soient en mesure dÕacc�der, de conserver ou de

retrouver leur place de citoyen dans notre soci�t�.23ÊÈ Ils sÕadressent donc � des

personnes physiques en situation de fragilit� ou en recherche dÕautonomie (en

fonction de leur �ge, dÕun handicap, dÕune situation �conomique et sociale difficile,

dÕun secteur dÕactivit�, etc).

Le choix des projets aid�s se fait selon des crit�res �labor�s par la Caisse,

suivant les prescriptions de la F�d�ration. Quatre crit�res viennent de la d�finition

l�gale. Il sÕagit dÕabord du domaine dÕintervention, ensuite de la population cibl�e, de

lÕexistence dÕun projet, les PELS nÕ�tant pas pr�vus pour financer des frais de

fonctionnement, et enfin de la territorialit�, les personnes cibles devant se trouver sur

le territoire de la Caisse. Par ailleurs, la Caisse a distingu� huit autres crit�res, quÕelle

juge plus ou moins subjectifsÊ: le montage du projet, le budget, lÕimplication du public

cible (la passivit� est associ�e � la charit�), lÕeffet d�multiplicateur du projet, la

p�rennit� de lÕaction ou son effet durable, lÕinnovation, la cr�dibilit� de la structure, et
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enfin les r�f�rences. Par ailleurs, la FNCE pr�conise �galement de rechercher la

conformit� aux valeurs des caisses dÕ�pargne, de coller aux �volutions de la soci�t�, de

sÕinscrire dans des partenariats-cadres du Groupe, et de ne pas se substituer aux

financements publics.

Pendant lÕann�e 2000, la Caisse dÕ�pargne IDF-Paris a privil�gi� trois axes

dÕinterventionÊ:Êla pr�vention de lÕexclusion, lÕaccompagnement de manifestations

culturelles ou sportives, en prenant soin dÕassocier les jeunes. En mati�re de

pr�vention de lÕexclusion, la Caisse Êprivil�gie les situations qui privent rapidement

les victimes de leur r�le �conomique et social et du b�n�fice de leurs droits essentiels.

Elle est intervenue en contribuant au financement de projets de la fondation nationale

des caisses dÕ�pargnes pour la lutte contre lÕexclusion (Ensemble contre lÕexclusion).

Ces projets ont permis lÕouverture dÕun restaurant dÕinsertion � Saint-Denis par

lÕassociation SOS, le d�veloppement dÕun programme dÕalphab�tisation et

dÕaccompagnement social d�livr� dans des foyers de travailleurs par lÕassociation

Autremonde, et enfin dÕ�tendre un programme dÕh�bergement hivernal � un

programme permanent de lutte contre lÕexclusion et de r�insertion professionnelle, au

Centre communal dÕaction sociale de Fontainebleau. Au niveau culturel, la Caisse a

particip�, avec la CNCE, au Festival international de la bande dessin�e dÕAngoul�me,

au Festival du film Jules Verne, o� elle a invit� 1 600 jeunes � rencontrer Bertrand

Piccard (vainqueur du 1er tour du monde en ballon) et la tribu indienne des Blackfeet du

Montanta. Enfin la Caisse a soutenu la pratique du sportÊ: accueil de milliers de jeunes

clients au meeting de Saint-Denis, d�placement dÕun groupe de supporters � la Coupe

dÕEurope des nations en Angleterre, envoi de 70 000 messages dÕencouragement de la

part des clients aux sportifs de lÕ�quipe de France partant aux Jeux olympiques de

Sydney, sponsoring du Marathon de Paris.

LÕorganisation du travail et le rapport aux organismes du milieu

Au niveau du Groupe, la CNCE fixe les modalit�s de financement de

lÕengagement soci�tal, tandis que la FNCE fixe les orientations strat�giques. La

F�d�ration cherche �galement �  expliquer et promouvoir les PELS dans les caisses.

Pour cela elle r�unit r�guli�rement les RIG. La F�d�ration sÕoccupe aussi de la

communication. Dans ce but, elle a command� une enqu�te aupr�s du grand public,

afin de conna�tre la perception des termes reli�s � lÕint�r�t g�n�ral.

                                                                                                                          

23 F�d�ration  nationale des caisses dÕ�pargne (2001dÊ: 18)
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En ce qui concerne le m�c�nat-sponsoring, il est g�r� par une personne,

rattach�e � la direction du d�veloppement. Cette activit� se concentre aujourdÕhui sur

le ÇÊnon socialÊÈ.

Du c�t� des PELS, le responsable de lÕint�r�t g�n�ral (RIG) est charg� des

relations institutionnelles, de la mise en place des processus, des outils. Une autre

personne, rattach�e au contr�le des risques internes, sÕoccupe du travail op�rationnel

de micro-cr�dit r�alis� en partenariat avec lÕAssociation pour le droit � lÕinitiative

�conomique.

Une grande partie du travail concerne d�sormais la gestion des projets

dÕ�conomie locale et sociale.

Les sommes affect�es aux PELS sont encadr�es par la loi et vot�es par

lÕassembl�e g�n�rale des soci�taires, sur proposition du directoire. Les demandes

arrivent spontan�ment, les projets peuvent aussi �tre propos�s par les soci�taires (plus

de 100 demandes ont d�j� �t� re�ues). Pour adresser une demande, il faut pr�senter son

projet rapidement en une page. Les demandes de PELS sont �tudi�es par le responsable

de lÕint�r�t g�n�ral et son �quipe de deux personnes. Une pr�instruction �limine les

demandes jug�es ÇÊnon pelsablesÊÈ. En cas de r�ponse positive, la Caisse envoie une

lettre avec une information sur les PELS et un dossier � remplir. La fa�on dont le

dossier est rempli �limine encore des demandes. Pour �valuer la recevabilit� des

demandes, le RIG demande parfois leur avis dÕexpert � des directions (�conomie locale

et vie associative, PME), par exemple pour savoir si une association est cr�dible. Les

dossiers sont ensuite pr�sent�s au comit� de s�lection, compos� du RIG, de la

secr�taire g�n�rale, du directeur de lÕ�conomie locale et de la vie associative, du

directeur des PME, du directeur du contr�le de gestion, et du directeur du

d�veloppement. Ce comit� �met un avis, n�gatif ou positif, et hi�rarchise les dossiers.

Les r�unions sont ouvertes � ceux qui voudraient y assister, afin de faire preuve de

transparence et de non corruptibilit�. Enfin, lÕavis est soumis au directoire qui d�cide

en bout de ligne de lÕattribution des PELS. Les soci�taires sont inform�s, mais ils ne

jouent pas encore de r�le sp�cifique par rapport aux PELS.

Depuis sa cr�ation, la Caisse est pr�sente dans le milieu pour financer des

projets en tout genre et donc aider des associations en manque de financement.

Toutefois, avec lÕarriv�e des missions dÕint�r�t g�n�ral, lÕengagement soci�tal prend

une utilit� encore plus forte pour le milieu, puisque la Caisse se concentre sur les
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projets de lutte contre les exclusions, et les activit�s auxquelles le march� nÕoffre pas

de solution.

Les donn�es financi�res

Hors PELS, les activit�s de m�cenat-sponsoring se montaient � environ 150

000 euros par an. La Caisse peut financer les PELSÊpar trois moyens : des apports

en fonds propres, des cr�dits, des subventions. La loi pr�voit une source de

financement particuli�re pour les PELS, en r�servant une partie des exc�dents

dÕexploitation. Plus pr�cis�ment, la somme affect�e au financement des PELS,

encadr�e par la loi, doit se situer entre un plancher (un tiers de la somme r�partie entre

lÕint�r�t servi aux parts sociales, les mises en r�serve et les affectations au

financement de projets dÕ�conomie locale et sociale) et un plafond (le montant total

de lÕint�r�t servi aux parts sociales). Pour la premi�re ann�e dÕapplication,

lÕenveloppe nationale pr�conis�e par la CNCE se trouve dans le bas de la fourchetteÊ:

20 millions dÕeuros. La Caisse dÕ�pargne IDF-Paris a pour sa part fix� une enveloppe

de 2 millions dÕeuros pour les PELS en 2001.

Quant au financement des PELS sous forme de cr�dit, les remboursements

rentrent ensuite dans lÕexploitation de la caisse. Ils ne r�alimentent pas lÕenveloppe

des PELS.

2.4.  Bilan et perspectives

LÕengagement soci�tal des caisses dÕ�pargne a �t� r�affirm� par la r�cente

r�forme qui propose un dispositif original dÕengagement dans le milieu. La mise en

place est encore en cours pour les PELS. Le d�fiÊpour 2001 est de parvenir � tout

distribuer avant la fin de lÕann�e, soit une enveloppe comprenant un budget de douze

mois mais vot�e en juin dernier pour la premi�re ann�e. LÕann�e 2002 sera une ann�e

de calage. Ensuite, la Caisse sÕoccupera dÕinformer davantage en interne et en externe.

Pour lÕinstant, elle a encore peu de recul sur son engagement soci�tal via les PELS.

Parmi ses projets, la Caisse vise la mise en Ïuvre de partenariats du m�me type que

celui engag� avec lÕAssociation pour le droit � lÕinitiative �conomique et que nous

allons d�crire dans les pages suivantes.
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3. LÕAssociation pour le droit � lÕinitiative �conomique ële-de-

France

LÕADIE est une association de cr�dit solidaire, qui vise � d�velopper lÕemploi.

LÕADIE sÕest v�ritablement impos�e, en dix ans dÕexistence, comme un acteur majeur

du cr�dit solidaire en France, notamment en d�veloppant des partenariats bancaires.

3.1.  Contexte d'�mergenceÊ

La cr�ation de lÕADIE date de 1990. LÕassociation sÕinscrit dans le

mouvement mondial du micro-cr�dit. Elle sÕinspire des exp�riences de micro-cr�dit

dans les pays du Sud, telle la Grameen Bank au Bengladesh. Ë lÕorigine de cette

pratique, se trouve le constat que les personnes d�munies remboursent aussi bien que les

autres, et que les frais de gestion peuvent �tre limit�s, pour autant que le cr�dit soit

bas� sur des m�thodes appropri�es.

Dans les pays du Nord, face � la crise de lÕemploi et � la mont�e de lÕexclusion,

le micro-cr�dit est apparu comme une solution pour favoriser la croissance

�conomique et le lien social. La cr�atrice de lÕADIE, Maria Nowak, est aujourdÕhui

conseill�re aupr�s du Ministre de lÕ�conomie, des finances et de lÕindustrie. Elle est

partie du principe que ÇÊde tr�s nombreuses personnes au ch�mage ont un potentiel

dÕinitiative et dÕ�nergie qui leur permet de cr�er leur propre emploi, mais elles

manquent de ressources et dÕappui.È Le but de lÕADIE est de ÇÊdonner � chacun le droit

� lÕinitiative �conomique en lui ouvrant lÕacc�s au capital et en lui apportant le soutien

professionnel dont il a besoin. Le cr�dit solidaire permet de transformer les exclus en

cr�ateurs de richesse. En leur faisant confiance, il renoue le lien social.ÊÈ24  LÕADIE est

partie du constat que les cr�ateurs dÕentreprise pouvaient �tre bloqu�s par une

m�connaissance des march�s, des r�glementations, des syst�mes de gestion, par un

manque de moyens financiers. CÕest pourquoi elle propose dÕaccompagner les cr�ateurs

dans le montage de leur projet, son financement, et son suivi. Ce faisant, lÕassociation

promeut lÕemploi ind�pendant.

Au d�but des ann�es 1990, lÕADIE se d�veloppe avec des fonds accord�s par

lÕUnion europ�enne, elle ne fait quÕune vingtaine de pr�ts par an. Puis le nombre de

                                                

24 ADIE (2000bÊ: 2)
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pr�ts augmente, lÕADIE se d�veloppe g�ographiquement, son fonds est aliment� par

les dotations des collectivit�s publiques et les subventions. Depuis 1994, lÕADIE se

d�veloppe en recherchant des partenariats avec les banques principalement celles de

lÕ�conomie sociale : la banque pr�te, lÕADIE assure le suivi et le risque.

En 2000, lÕADIE est un r�seau couvrant 20 r�gions et 80 d�partements de

France. Elle accorde pr�s de 3 000 pr�ts (soit 40% de plus que lÕann�e pr�c�dente) et a

particip� � la cr�ation de plus de 10 000 entreprises en dix ans. LÕADIE fait la

promotion dÕune simplification du cadre institutionnel de la cr�ation dÕentreprise

(simplification des d�marches administratives, all�gement des charges sociales, etc.).

Elle veut encourager le d�veloppement du micro-cr�dit en Europe, notamment en

aidant au d�marrage de projets (au Kosovo, en Belgique, au Portugal, en Grande-

Bretagne et en Italie), d�veloppement encourag� par la Conf�rence europ�enne sur le

micro-cr�dit et la microentreprise tenue � Paris en novembre 2000. Enfin, elle

projette lÕorganisation dÕune unit� de gestion de pr�ts autonome afin de rendre viable

le volet financier du cr�dit solidaire.

La d�l�gation ële-de-France (IDF) est la plus grosse d�l�gation de lÕADIE, avec

ses 23 permanents, 60 b�n�voles, et plus de 5 millions de francs de budget annuel.

CÕest aussi lÕune des premi�res cr��es.

3.2.  Dimension institutionnelle de lÕADIE-IDF

Les r�gles juridiques et l�gislatives

LÕADIE est une association sous la loi de 1901. Elle sÕest d�velopp�e par un

r�seau de d�l�gations, qui elles, ne sont pas constitu�es en associations. LÕADIE

projette de cr�er une entit� financi�re de micro-cr�dit, ce qui vient juste dÕ�tre

autoris� par la loi. Un amendement � lÕarticle 11 de la loi bancaire de 1984 permet

d�sormais, depuis 2001, aux associations de micro-cr�dit dÕemprunter pour pr�ter, ce

qui jusquÕalors �tait interdit, lÕassociation devant pr�ter sur ses fonds propres ou via

des partenariats bancaires. CÕest notamment le lobbying de lÕADIE qui a fait changer

la loi. Par ailleurs, le soci�tariat dÕ�tat � lÕ�conomie solidaire souhaite faire adopter

dÕici 2002 une loi-cadre cr�ant une banque solidaire nationale pour financer les

projets dÕ�conomie solidaire.
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Les acteurs internes � lÕADIE ële-de-France

Les membres de lÕADIE sont ses b�n�voles. Les cr�ateurs sont consid�r�s

comme des membres associ�s. Toutefois, lÕassembl�e g�n�rale nÕest constitu�e quÕau

niveau national de lÕADIE, lÕADIE ële-de-France �tant une d�l�gation et non une

association. Les b�n�voles (une soixantaine � lÕADIE-IDF) sont g�n�ralement des

cadres issus de la finance ou de la comptabilit�, dÕanciens cr�ateurs ou chefs

dÕentreprises. La majorit� des b�n�voles est constitu�e de jeunes retrait�s. Selon une

enqu�te men�e par lÕADIE au niveau national, les b�n�voles sont motiv�s avant tout

par le fait de se rendre utile (37%), de partager son exp�rience (24%), par un int�r�t

pour la micro-finance (14%), et par le fait de conserver un pied dans lÕactivit�

�conomique (12%).

La d�l�gation est dirig�e par un d�l�gu� r�gional. LÕactuel titulaire du poste,

apr�s des �tudes sup�rieures en banques et finances, a eu un parcours professionnel en

gestion de client�le pendant cinq ans, dans des grandes banques, avant de revenir �

lÕADIE quÕil avait connu lors de son service militaire comme objecteur de conscience25

La majorit� des employ�s (18) sont charg�s de mission ou agents de cr�dit.

Recrut�s par le si�ge, la plupart sont des jeunes au profil commercial, embauch�s pour

proposer des services, ce qui montre la volont� de lÕADIE dÕ�tablir une relation

dÕaffaires avec ses clients et de d�velopper sa productivit�. Les autres employ�s

occupent des fonctions administratives.

Le r�seau et les rapports avec l'ext�rieur

La d�l�gation IDF est en contact avec le si�ge  de lÕassociation et b�n�ficie de

son appui pour les questions administratives et financi�res, la gestion des ressources

humaines, la comptabilit�, la gestion des pr�ts. En 2001 �tait pr�vue la cr�ation dÕun

poste de responsable des relations ext�rieures et des partenariats, afin de

d�velopper les financements et les relations avec les partenaires. Le si�ge de lÕADIE

vient �galement en support aux d�l�gations en diffusant des outils (par exemple le pr�t

progressif), en r�alisant des enqu�tes dÕ�valuation, en proposant de lÕinformation sur

les m�tiers. CÕest au niveau national que se situe lÕassembl�e g�n�rale des membres, le

                                                

25 LÕobjecteur de conscience refuse le service militaire (alors obligatoire) pour des motifs religieux
ou philosophiques, il effectue un service plus long dans une formation civile ou militaire non
arm�e.
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conseil dÕadministration, et le bureau (lÕex�cutif) de lÕADIE. Le CA comprend une

vingtaine de membres du monde de la cr�ation dÕentreprise, le bureau est constitu�

dÕune pr�sidente, un vice-pr�sident, un tr�sorier, et un directeur.

LÕADIE se fait conna�tre aupr�s des cr�ateurs gr�ce � de nombreux

prescripteurs, notamment les mairies26 (missions locales, services de d�veloppement

�conomique), les assistantes sociales, lÕAgence nationale pour lÕemploi (ANPE). De

plus en plus, les m�dias interviennent en faisant la promotion de lÕaction de lÕADIE.

Enfin, son activit� ne serait pas possible sans la collaboration avec un grand

nombre de partenaires dans divers domaines. LÕADIE travaille avec une cinquantaine

de partenaires associatifs, essentiellement des sp�cialistes de la cr�ation dÕentreprise,

mais aussi de lutte contre la pauvret�, de jeunes, etc. Les partenaires publics e t

bancaires sont aussi dÕune importance cruciale pour lÕactivit� et le financement de

lÕADIE, comme nous le verrons plus loin.

3.3.  Dimension organisationnelle de lÕADIE-IDF

Les finalit�s et les priorit�s

LÕADIE vise � permettre la r�insertion dans la vie active de personnes en

situation dÕexclusion et de pr�carit�, personnes voulant cr�er leur entreprise et

nÕayant pas acc�s au cr�dit bancaire.

La d�l�gation ële-de-France retient quatre priorit�s. Tout dÕabord il sÕagit

pour elle de d�velopper ses services de proximit�, en mettant en place une antenne

locale dans chaque d�partement dÕici lÕann�e 2002. Ensuite lÕADIE veut continuer

dÕagir pour les plus d�munis, notamment par le biais des pr�ts progressifs, par des

actions r�guli�res dans les quartiers en difficult� et aupr�s des gens du voyage. La

diversification et consolidation des outils dÕintervention est un autre objectif,

notamment les pr�ts dÕhonneur (en sollicitant les partenaires) et la bourse de mat�riel

(gestion dÕun parc de v�hicules, diversification du mat�riel, notamment informatique,

partenariats avec des loueurs de v�hicules, d�veloppement de bourses de mat�riel

locales au sein des antennes en cr�ation). Enfin lÕADIE se donne pour objectif

dÕam�liorer son organisation interneÊ: elle cr�e un poste de coordinateur des

                                                

26 Administrations municipales fran�aises
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b�n�voles et tente de d�charger au maximum les op�rationnels des contraintes

administratives, gr�ce � la cr�ation dÕun poste dÕassistance administrative et au

b�n�volat. �tant donn� ces objectifs, lÕADIE compte distribuer  en 2001 entre 450 et

500 cr�dits solidaires (plus de 7 millions de francs), et contribuer � la cr�ation de pr�s

de 700 emplois directs et indirects dans la r�gion.

Les services offerts, la concurrence et la population rejointe

La d�l�gation ële-de-France de lÕADIE couvre huit d�partementsÊ: Paris,

Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne, Essonne, Yvelines, Seine-et-Marne,

Val-dÕOise. Ë lui seul, le d�partement de Paris repr�sente 20% de lÕactivit�.

La population rejointe par lÕADIE est en situation de pr�carit�, il sÕagit de

demandeurs dÕemploi, dÕallocataires du revenu minimum dÕinsertion, de jeunes dans les

quartiers en difficult�, etc. 73% des cr�ateurs aid�s sont dÕanciens ch�meurs ou

allocataires du revenu minimun dÕinsertion. LÕADIE encourage les femmes cr�atrices

dÕentreprises (33% des cr�ateurs). Ce chiffre sup�rieur � la moyenne nationale (29%)

reste jug� insuffisant par lÕADIE. Par ailleurs, les taux de remboursement constat�s

sont meilleurs pour les femmes. Bien que pr�s de la moiti� des cr�ateurs (47%) a un

niveau baccalaur�at ou �tudes sup�rieures, la majorit� des cr�ateurs sont peu dipl�m�s,

9% dÕentre eux ne savent que lire, �crire, compter. Les secteurs dÕactivit� restent les

m�mes au cours des ann�es, avec une majorit� dans le secteur du commerce et des

services (80% des projets), suivi par le b�timent (11%) et lÕartisanat (9%).

LÕADIE est en concurrence avec dÕautres grands r�seaux de cr�dit solidaire,

toutefois elle est la seule � offrir un service aussi complet aux cr�ateurs. France

initiative r�seau fait des pr�ts dÕhonneur et France active fournit des garanties aux

banques (coop�ratives et autres) qui elles, font les pr�ts.

LÕADIE dispose de plusieurs outils de cr�dit solidaire. En 2000, elle a distribu�

289 cr�dits pour un volume total de 5 millions de francs. Le montant moyen dÕun

pr�t est de 18 500 francs.

Le pr�t solidaire, son outil historique, est un pr�t personnel allant de 1 000 �

30 000 francs, remboursable sur une dur�e maximale de 24 mois. Ce pr�t se fait � un

taux fix� par lÕADIE (7,74% en 2001). Le cr�ateur verse en outre � lÕADIE une

contribution de solidarit� (0,1% par mois du cr�dit accord�). Ce cr�dit est accord� par

le comit� de cr�dit de lÕADIE ële-de-France, et d�bloqu� par lÕun des partenaires
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bancaires si�geant en comit�, dont la Caisse dÕ�pargne IDF-Paris. En 2000, ce pr�t a

b�n�fici� � plus de 300 cr�ateurs dÕentreprise.

Des pr�ts dÕhonneur (0% et diff�r� de remboursement), viennent compl�ter

les fonds propres des cr�ateurs dÕentreprise, pour d�marrer ou assurer une aide en

tr�sorerie en cas dÕimpr�vu. Ces pr�ts sont aliment�s avec lÕaide de la Caisse des

d�p�ts et consignations et de quelques partenaires priv�s. Une trentaine de cr�ateurs en

ont b�n�fici� en 2000.

Pour aider au d�marrage dÕactivit� sans risque dÕendettement excessif, la

bourse de mat�riel permet un pr�t de mat�riel (�tal de march�, mat�riel

informatique, v�hicule utilitaire, etcÉ) en compl�ment dÕun petit cr�dit (2 000 � 10

000 francs). La bourse de mat�riel a concern� une trentaine de cr�ateurs en 2000.

Afin de se rapprocher des personnes les plus d�munies (personnes des quartiers

en difficult�, gens du voyage, communaut�s ethniques, etcÉ), ont vu le jour

r�cemment les pr�ts progressifs. Ils sont octroy�s dans les m�mes conditions que les

pr�ts solidaires, mais selon une r�gle intangibleÊ: seul le remboursement dÕun pr�t

permet lÕacc�s au financement suivant. Les montants sÕ�l�vent progressivement, de 5

000 francs maximum, jusquÕ� 30 000 francs maximum. LÕADIE analyse moins la

viabilit� du projet que la capacit� de remboursement.

DÕautres outils de financement existent dans certains d�partements. Depuis fin

1999 est op�rationnel un nouveau dispositif de lÕ�tat, Encouragement au

d�veloppement des entreprises nouvelles (EDEN), r�serv� aux jeunes cr�ateurs et aux

b�n�ficiaires des minima sociaux. Cette avance remboursable (40 000 francs

maximum � 0%) est d�livr�e par lÕ�tat et conditionn�e � un co-financement. Certains

conseils g�n�raux d�l�guent la gestion dÕun fonds de primes d�partementales � l a

cr�ation dÕentreprises pour consolider les fonds propres des cr�ateurs.

Un nouveau pr�t existe depuis 2000, � lÕinitiative des pouvoirs publics, le pr�t

� la cr�ation dÕentreprise (PCE). Ce pr�t cible essentiellement les tr�s petites

entreprises. Il peut �tre d�livr� par les banques de tout statut (dont les caisses) et les

organismes dÕaide � la cr�ation dÕentreprise, dont lÕADIE (montant de 20 000 � 50

000 francs, int�r�t 7%, pas de garantie, diff�r� de remboursement dÕun an) et est

conditionn� par un co-financement. Ce pr�t sÕadresse � une cat�gorie de projet un peu

sup�rieure aux projets ADIE, mais pourra r�pondre aux besoins des clients nÕayant

acc�s � aucune autre forme de co-financement.
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Outre les diverses formules de cr�dit, lÕADIE offre aux cr�ateurs,

traditionnellement isol�s, une mise en r�seau, en organisant des ÇÊcercles de

cr�ateursÊÈ, en soutenant la cr�ation de lÕAssociation nationale de cr�ateurs et de

repreneurs dÕentreprises (ANCRE), en mettant un site internet � la disposition des

micro-entrepreneurs.

Le rapport aux cr�ateurs : utilit� des services et place des cr�ateurs

Les services de lÕADIE permettent de donner un coup de pouce parfois crucial

� des cr�ateurs dÕentreprise. Selon une enqu�te r�alis�e au niveau national, 91% des

cr�ateurs estiment que le pr�t a eu un impact d�terminant sur le d�marrage de leur

entreprise. Gr�ce � ces cr�dits, les clients de lÕADIE peuvent cr�er leur emploi, donc

sÕassurer un revenu. Ils peuvent ainsi se r�inserer socialement de deux mani�resÊ:

par le travail et par le maintien ou lÕacc�s dans le syst�me bancaire traditionnel.

Par ailleurs, le fait dÕ�tre trait� en client est plus valorisant quÕune relation de charit�

ou dÕassistanat. Selon les termes du d�l�gu� r�gionalÊ: ÇÊOn a une relation dÕaffaires,

volontairement, on veut prouver aux gens quÕils peuvent �tre trait�s comme tout le

monde. On ne fait pas dÕassistanat, cÕest pourquoi on demande aux gens de rembourser

et aussi de payer une contribution � lÕADIEÊÈ.

LÕusager participe directement � lÕ�laboration de son service, il le co-produit

en discutant avec le charg� de mission. Tous deux se rencontrent � plusieurs reprises,

mettent au point ensemble un plan de financement et un compte dÕexploitation. Le

cr�ateur fait part de son projet, le charg� de mission explique les possibilit�s de pr�ts,

donne aussi son avis sur les conditions de r�ussite du projet, les �cueils potentiels.

L'organisation du travail

LÕADIE-IDF est dirig�e par un d�l�gu� r�gional, qui encadre lÕactivit� des

charg�s de mission et agents de cr�dit, sÕoccupe de trouver les financements, et de

d�finir les objectifs en liaison avec le si�ge. LÕactivit� est organis�e de mani�re

hi�rarchis�e, selon le d�l�gu� r�gionalÊ: ÇÊLÕorganisation de lÕADIE est tr�s

hi�rarchis�e, parce quÕon a une activit� de cr�dit, donc il faut s�curiser lÕargent, et

parce quÕon a une contrainte de productivit�ÊÈ. Le d�l�gu� r�gional est entour� dÕun

p�le administratif (7 personnes), charg� de lÕaccueil des clients et de lÕappui

op�rationnel aupr�s des antennes. Une cellule (4 personnes) a �t� sp�cialement cr��e

pour la gestion du nouveau dispositif de lÕ�tat (EDEN). Dans lÕensemble, les employ�s

de lÕADIE-IDF sont relativement jeunes (moyenne dÕ�ge de trente ans environ).
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Le travail op�rationnel est effectu� par les charg�s de mission et agents de

cr�dit (20), r�partis dans huit antennes. Ce sont eux qui accueillent les clients,

g�n�ralement envoy�s par des prescriteurs. Charg�s de mission et agents de cr�dit

proposent un accompagnement au cr�ateur en fonction de lÕavancement de son

projet. Puis ils instruisent les dossiers, rencontrent les personnes, tiennent �

rencontrer les membres de leur environnement, visitent le domicile, �ventuellement le

local envisag� pour lÕactivit� en projet. Le charg� de mission �tudie le dossier en

�valuant la viabilit� du projet. Il remplit avec le cr�ateur un plan de financement et un

compte dÕexploitation.

Ensuite le charg� de mission d�fend ses projets devant un comit� de cr�dit,

constitu� dÕemploy�s, de b�n�voles de lÕADIE, parfois dÕun partenaire bancaire, o� se

d�cide lÕattribution des pr�ts. Les charg�s de missions et agents de cr�dit font ensuite le

suivi des pr�ts et lÕaccompagnement des cr�ateurs. LÕaccompagnement est un service

propos� et non une obligation li�e au pr�tÊ: il sÕagit dÕun rendez-vous mensuel pour

faire le point sur lÕactivit�. LÕinformation recueillie aupr�s des cr�ateurs circule de

mani�re tr�s informelle au sein de lÕADIE. Les agents de cr�dit et charg�s de mission

sont incit�s � �tre tr�s fermes sur le remboursement des pr�ts, comme lÕexplique le

d�l�gu� r�gionalÊ: ÇÊOn est souple sur plein dÕautres chosesÊ: on est r�actif, on peut

accorder un cr�dit en 48 heures, on demande peu de papiers, on se montre disponible,

mais si la personne a des probl�mes de remboursements, on ne l�che pas, on ne c�de

pas È. Les charg�s de mission sont �valu�s sur le taux de remboursement et le nombre

de dossiers. Le si�ge travaille dÕailleurs � la mise en Ïuvre prochaine dÕune politique

salariale li�e � ces objectifs.

Les permanents de lÕADIE peuvent compter sur le soutien dÕune soixantaine

de b�n�voles, qui, sans lien hi�rarchique formel avec lÕorganisation, participent �

toute la vie de lÕassociation. Les b�n�voles ont vu leurs fonctions sÕ�largir au fil du

temps. Historiquement, ils participent au comit� de cr�dit et partagent ainsi le

pouvoir financier. Avec la croissance de lÕADIE sÕest d�velopp� le b�n�volat de suivi-

accompagnement, qui consiste en des contacts avec les prescripteurs, des

permanences dÕaccueil des cr�ateurs, de lÕassistance � la pr�paration des dossiers, du

suivi stricto sensu. Enfin on trouve depuis peu une nouvelle forme de b�n�volat, il

sÕagit dÕexperts th�matiques qui apportent au coup par coup, conseils et contributions

(juristes, �conomistes, comptables, financiers, informaticiens, techniciens, etc.).

LÕADIE sÕint�resse � ses b�n�voles, elle a r�alis� en 2001 une enqu�te sur son

b�n�volat au plan national. Il ressort �galement de cette enqu�te un besoin
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dÕint�gration des b�n�voles, suite auquel lÕADIE a propos� un parcours dÕaccueil

(information et �valuation du b�n�vole). Les b�n�voles sont aujourdÕhui  faciles �

trouver, lÕADIE �tant largement sollicit�e.

Le travail de la d�l�gation devrait �tre simplifi� gr�ce � une r�organisation

en cours des services administratifs et de gestion de pr�ts au niveau du si�ge.

LÕassociation a d�velopp� des programmes de formation pour ses employ�s

et b�n�voles. La formation est g�n�ralement dispens�e par le si�ge de lÕassociation, qui

propose aux agents de cr�dit et charg�s de mission des formations au m�tier de lÕADIE

et parfois au management.

Sch�ma 7 : Organisation de lÕADIE ële-de-France

Les donn�es financi�res

Les bailleurs de fonds de lÕADIE se r�partissent essentiellement entre

partenaires publics et bancaires. LÕADIE assure le financement de sa structure gr�ce

aux pouvoirs publics (� hauteur dÕenviron 80%) et � des subventions. Les principaux

bailleurs de fonds sont le Fonds social europ�en et les Conseils g�n�raux (cÕest-�-dire

les d�partements). Participent �galement dÕautres collectivit�s localesÊ(Conseil
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r�gional, municipalit�s) et les services d�concentr�s de lÕ�tat (Mission ville). Pour la

premi�re fois cette ann�e, lÕADIE pourra facturer une prestation de service �

lÕ�tat (dans le cadre du dispositif EDEN).

Pour financer ses cr�dits, les principaux partenaires de lÕADIE sont les banques

locales, des banques de lÕ�conomie socialeÊ: caisses du Groupe Caisse dÕ�pargne, du

Cr�dit mutuel, du Cr�dit coop�ratif, des Banques populaires (BRED, BICS, BPNP, avec

ces trois banques le partenariat est r�cent, sign� en 2000). LÕann�e 2000 a vu le

renforcement de ces partenariats. La Caisse dÕ�pargne IDF-Paris est devenu l e

premier partenaire (54% des ressources de cr�dits). LÕaide du Conseil r�gional

(CRIF) permet de financer les projets sur lesquels les institutions financi�res de type

bancaire ne veulent pas aller. Elle constitue �galement la seule ressource pour

alimenter la bourse de mat�riel. La Caisse des d�p�ts et consignations alimente un

fonds de pr�ts dÕhonneur. LÕADIE souhaite d�velopper et diversifier ses sources de

financements pour la bourse de mat�riel et les pr�s dÕhonneur. Enfin, le risque li� aux

pr�ts est assur� � hauteur de 25 � 30% par les banques (caisses et autres) partenaires,

lÕADIE assurant le reste et se contre-garantissant aupr�s du Fonds de garantie pour

lÕinsertion par lÕ�conomique (FGIE). En outre, les trois banques populaires de la r�gion

parisienne ont mis en place un fonds de garantie r�gional de 150 000 francs, qui nÕa

pas encore �t� utilis�.

LÕADIE pr�sente un budget pr�visonnel annuel de 5 450 000 francs pour

2001. Elle souhaite arriver � autofinancer son activit� de cr�dit. Comme

lÕexplique son d�l�gu� r�gionalÊ: ÇÊLe but est de d�montrer quÕil est possible dÕavoir un

syst�me de cr�dit ouvert � tous et autofinanc� par la marge dÕint�r�t. LÕobjectif de

lÕADIE est de couvrir ses co�ts dÕactivit� bancaireÊ; pour cela il lui faut d�velopper son

activit� jusquÕau seuil de 8 000 pr�ts (nationaux) par an, contre 4 000 actuellement.ÊÈ

Dans cette perspective, lÕADIE projette de cr�er une soci�t� financi�re qui ach�te

des lignes de cr�dit aux banques (caisses et autres) et les g�re en interne. Cela r�duira la

complexit� du syst�me de gestion (35 partenaires pour toute lÕADIE) et permettra �

lÕADIE de garder la marge dÕint�r�t qui aujourdÕhui va aux banques.
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Tableau 12 : Budget pr�visionnel de lÕaction de lÕADIE-IDF en 200127

ACCOMPAGNEMENT POUR 500 PRæTS SOLIDAIRES (en francs)

EMPLOIS RESSOURCES

Acha t s
d o n t

300 000 Fonds Social Europ�en 1 200 000

     Informatique 100 000 Cr�dit Immobilier de France 600 000
     Fournitures 60 000
     Electricit� 40 000 Conseil r�gional ële-de-

F r a n c e
750 000

Services externes
Dont

600 000 Fondation J.M. Bruneau 400 000

     Sous-traitance
     Loyers
     Locations
m a t � r i e l

Autres services
e x t e r n e s
d o n t
     Transports
     Frais postaux
     T�l�phone

Frais de personnel

200 000
200 000

80 000

600 000

300 000
50 000

160 000

3 950 000

Conseils g�n�raux

Pr�fectures (Missions villes)

Emplois jeunes

Communes

1 200 000

400 000

800 000

200 000

TOTAL 5 450
0 0 0

TOTAL 5 450 000

RESSOURCES DE CR�DIT ET DE GARANTIE (en francs)

OBJET DU CR�DIT ET DE LA
GARANTIE

RESSOURCES

Pr�ts solidaires 7 000 000 Banques (CEIDPF, BP, BFCC,
CM)

7 000 000

Pr�ts progressifs 600 000 CRIF 600 000
Pr�ts dÕhonneur 800 000 Caisse des D�p�ts, CRIF,

B a n q u e s
800 000

Bourse de mat�riel   200 000 CRIF 200 000

G a r a n t i e 600 000 FGIE 600 000

                                                

27 SourceÊ: ADIE (2000a)
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TOTAL 9 200
0 0 0

TOTAL 9 200 000
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LÕADIE fait valoir que ses services sont moins co�teux pour la collectivit�

que ceux pay�s pour maintenir une personne au ch�mageÊ(10 000 � 15 000 FF par

pr�t au lieu de 120 000 FF par an). Les taux de remboursement des pr�ts sont

�lev�sÊ: 90,8% au 31 d�cembre 2001. LÕADIE vise 92% pour 2001.

3.4. Bilan et perspectives

En dix ans, lÕADIE sÕest beaucoup d�velopp�e et a gagn� une certaine

reconnaissance aupr�s des partenaires publics et priv�s. Par le biais du cr�dit solidaire,

lÕassociation permet � des personnes de se r�ins�rer professionnellement et

socialement. Elle constate que les entreprises cr��es ont une viabilit� comparable au

taux national de la survie des entreprises, aux alentours de 72% au bout de deux ans,

avec une population plus aid�e mais aussi plus en difficult�.

LÕassociation reste vigilante par rapport � ses objectifs initiaux. Afin de

toucher le plus grand nombre de personnes nÕayant pas acc�s au cr�dit bancaire, elle

exp�rimente de nouvelles formes dÕintervention (pr�ts progressifs, pr�ts � des groupes,

pr�ts aux gens du voyage et aux personnes des quartiers en difficult�).

Ë lÕavenir, lÕADIE veut continuer de se d�velopper sur lÕensemble du territoire

fran�ais. Le d�veloppement de ses partenariats bancaires est un axe prioritaire, dans la

perspective du financements des pr�ts solidaires, mais aussi des activit�s plus r�centes

et bien entendu, de lÕinsertion bancaire des cr�ateurs aid�s.
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4. Le partenariat entre la Caisse dÕ�pargne ële-de-France Paris et

lÕAssociation pour le droit � lÕinitiative �conomique ële-de-

France

Depuis deux ans, la Caisse dÕ�pargne IDF-Paris et lÕADIE ële-de-France ont

sign� une convention de partenariat, afin dÕoffrir du micro-cr�dit aux personnes en

difficult� et d�sireuses de cr�er leur entreprise.

4.1. Contexte dÕ�mergence

Quelques ann�es apr�s la cr�ation de lÕADIE, ses responsables ont utilis� les

partenariats bancaires comme mode de d�veloppement. LÕentente avec une grande

institution financi�re repr�sente pour lÕADIE des moyens de se financer, lÕacc�s � un

r�seau, ainsi quÕ� une certaine cr�dibilit�. LÕADIE a pris lÕinitiative de contacter des

banques pour leur proposer des ententes. Le principe est que la banque pr�te, et lÕADIE

se porte garante. Puis les banques ont accept� de prendre en charge une partie du

risque. Cette approche sÕest fait au niveau national dÕabord, avant de conclure des

ententes avec les r�seaux bancaires. LÕADIE a choisi de sÕadresser � des banques

coop�ratives ou populaires.  Elle a re�u un bon accueil, quÕelle attribue � la culture

des institutions approch�es, � lÕeffet dÕimitation par rapport aux concurrents, aux

ÇÊquestions m�taphysiquesÊÈ que se posent les banques de lÕ�conomie sociale entre leur

aspect social et leur souci de rentabilit�. ÇÊNous, on arrive au bon moment, avec une

exp�rience, un savoir-faire, une bonne r�putation. On leur permet dÕ�tre une banque

commerciale rentable et de r�gler les questions m�taphysiquesÊÈ (le responsable du

r�seau national ADIE). Le premier partenariat est sign� en 1994 avec le Cr�dit

mutuel. Les partenariats bancaires font aujourdÕhui partie du fonctionnement de

lÕADIE aux yeux de ses employ�s et b�n�volesÊ: ÇÊLes personnes savent quÕon

travaille avec les banques. Cela a �t� plus difficile de travailler avec les banques pour

nous, les anciens. Au d�but on ne voulait pas, on se disait quÕils ne nous

comprendraient pas, quÕils ne nous aideraient pas. Mais cette r�volution est pass�e

pour nous, cÕest une erreur de jeunesse.ÊÈ (le responsable du r�seau national ADIE).

Les discussions avec les caisses dÕ�pargne commencent en 1996-1997.

Les caisses peuvent offrir un r�seau dense et beaucoup de moyens. En effet, les

dirigeants de lÕADIE ont sollicit� les caisses dÕ�pargne en connaissant lÕadoption
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prochaine des missions dÕint�r�t g�n�ral et les possibilit�s de financement associ�es.

LÕinitiative est venue du sommet, par un contact entre la pr�sidente de lÕADIE et le

pr�sident du directoire de la Caisse. Ë ce moment-l�, la Caisse sait quÕelle va bient�t

changer de statut. De plus, la Caisse dÕ�pargne IDF-Paris est la premi�re cr��e et la

plus importante en poids financier, nombre de salari�s, nombre de clients. Dans le

domaine de lÕaide � la cr�ation dÕentreprises, lÕADIE est le partenaire qui lui semble le

plus structur�. De plus, lÕassociation attaque les probl�mes les plus compliqu�s,

sÕadresse � une population en tr�s grande difficult�, et offre la palette de prestations la

plus large.

Au niveau r�gional, lÕADIE avait pass� une entente avec le Cr�dit mutuel,

quÕelle jugeait un �chec � cause du manque dÕimplication des personnes. Une

convention de partenariat est sign�e en septembre 1998 entre la Caisse dÕ�pargne

IDF-Paris et lÕADIE. La Caisse doit ensuite convaincre les agences dÕadh�rer au

partenariat, dÕaccepter de faire des pr�ts non rentables selon les crit�res bancaires

classiques. Parmi ses actions de communication aupr�s des agences, elle fait intervenir

des personnes de lÕADIE. Le partenariat fonctionne aujourdÕhui dans une dizaine de

r�gions fran�aises, dont cinq agences de lÕële-de-France Paris.

4.2. Dimension institutionnelle du partenariat

Les r�gles juridiques et l�gislatives encadrant le partenariat

LÕentente est officialis�e par une convention de partenariat, sign�e en

septembre 1998, par le directeur de la Caisse dÕ�pargne IDF-Paris et le tr�sorier de

lÕADIE, qui se trouve au niveau national. Le dispositif nÕest pas fig�. Il a d�j� �volu�

gr�ce � plusieurs avenants, concernant notamment le taux du pr�t, le taux de garantie

par lÕADIE (qui a diminu�, passant de 75% � 70%, la prise de risque augmentant donc

pour la banque). Une convention nationale a �t� sign�e entre les caisses dÕ�pargne et

lÕADIE mais apr�s, en mai 2001.

Les acteurs internes du partenariat

Dans la Caisse, le responsable de lÕint�r�t g�n�ral, intervenant dans les

relations institutionnelles, est relay� pour le travail op�rationnel par une personne,

gestionnaire du risque pour la client�le professionnelle. Cette femme se

charge de faire un accompagnement pr�-contentieux des clients.  Les personnes
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occupant actuellement ces postes ont toutes deux un parcours professionnel qui leur

donne une solide exp�rience du domaine bancaire.

Les directeurs dÕagence accueillant les b�n�ficiaires du partenariat ont �t�

choisis sur une base volontaire, en consid�rant leur motivation, mais aussi en

n�gociant avec leurs responsables hi�rarchiques au niveau des d�partements. Le

partenariat am�ne des clients non rentables � des directeurs dÕagence, qui sont par

ailleurs soumis � des pressions manag�riales pour am�liorer la rentabilit�.

Du c�t� de lÕADIE, interviennent dans le partenariat des personnes b�n�voles

et salari�es, principalement le d�l�gu� r�gional et les charg�s de missions. Les salari�s

sont des personnes relativement jeunes et ayant des objectifs de productivit�.

Les r�gles du partenariat ont �t� �tablies par n�gociation. Les conditions du

pr�t peuvent �tre modifi�es par le conseil dÕadministration de lÕADIE, et appliqu�es si

la Caisse les ent�rine.

Les acteurs du r�seau

Le partenariat fonctionne aussi gr�ce � lÕintervention du Groupe Caisse

dÕ�pargne, et � lÕADIE � son niveau national. Par ailleurs, on trouve dÕautres

organismes du milieu, publics ou associatifs, prescripteurs habituels de lÕADIE.
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Sch�ma 8 : Partenariat entre la Caisse dÕ�pargne IDF-Paris et lÕADIE-IDF - Dimension
institutionnelle

4.3. Dimension organisationnelle du partenariat

Les finalit�s et les priorit�s

Les partenaires ÇÊont d�cid� de d�velopper ensemble le cr�dit solidaire aux

ch�meurs et allocataires du revenu minimum dÕinsertion qui souhaitent cr�er leur

propre emploi28ÊÈ. Ils sont r�unis par une vision communeÊ: lÕacc�s au cr�dit et �

lÕinitiative �conomique, la r�insertion par la cr�ation dÕemploi.

Pour la Caisse, le partenariat sÕinscrit dans sa culture de banque populaire, en

m�me temps quÕil est une occasion de remplir la nouvelle obligation l�gale, tout en

utilisant lÕargent des PELS dans lÕactivit� bancaire. Ë long terme, le partenariat

pourrait amener de nouveaux clients bancaris�s. Cependant, la Caisse ne sÕattend pas �

avoir des clients rentables gr�ce � ce partenariat, et accepte un taux de perte.

Toutefois, avec ces clients cr�ateurs dÕentreprise, la Caisse peut attendre un gain

                                                

28 Caisse dÕ�pargne ële-de-France Paris, Association pour le droit � lÕinitiative �conomique (1998)
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dÕexp�rience en gestion de la client�le professionnelle, client�le quÕelle ne courtise que

depuis une dizaine dÕann�es. Il est �galement tr�s s�curisant pour la Caisse de se lancer

dans une activit� bancaire sur une population � risque en �tant accompagn�e par une

association dont cÕest le m�tier. Elle cherche �galement la visibilit� par rapport aux

soci�taires, ainsi que lÕaugmentation de la fid�lit� des clients. Mais il nÕest pas question

pour la Caisse de sÕengager dans un financement r�current.

Pour lÕADIE, le partenariat apporte des fonds qui lui permettent de faire

davantage de pr�ts. Il lui ouvre la porte des caisses dÕ�pargne � un moment o� celles-ci

ont davantage dÕargent � distribuer pour les associations.

Les services offerts et la population vis�e

Les pr�ts de solidarit� d�coulant du partenariat sÕadressent � une population

en difficult� financi�re et nÕayant pas acc�s au cr�dit traditionnel dans les banques. Les

personnes sont �ligibles si elles entrent dans le champs dÕaction de lÕADIE. Ces

personnes sont majoritairement des immigr�s, ont peu de qualifications

professionnelles, certains parlent � peine le fran�ais. La plupart dÕentre eux ont d�j�

eu des incidents de paiement et sont inscrits aux fichiers des interdits bancaires.

Pour �tre �ligibles, les projets doivent se trouver dans une zone

g�ographique dÕintervention de la Caisse dÕ�pargne IDF-Paris. Concr�tement, le

dispositif est concentr� sur cinq agences, sur les 300 de la Caisse (une dans chaque

d�partement suivantÊ: Paris, Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne,

Essonne). Les pr�ts de type ADIE sont au nombre de 220 en cours de remboursement.

Le pr�t consenti est dÕun montant maximal de 30 000 francs. Le cr�ateur paie

un taux dÕint�r�t de 7,74%, et verse aussi une contribution au fonds de garantie de

lÕADIE (2% pour les pr�ts dÕune dur�e inf�rieure � 12 mois, 3% pour les pr�ts dÕune

dur�e sup�rieure ou �gale).  Il rembourse le 10 de chaque mois, avec un paiement

diff�r� (un mois minimum) pour le premier mois.

Le cr�ateur re�oit lÕaccueil, lÕaccompagnement et le suivi de lÕADIE. Il se

voit ouvrir un compte professionnel � son nom, dans une agence de la Caisse

dÕ�pargne IDF-Paris. LÕacc�s � dÕautres services (ouverture dÕun compte au nom de

lÕentreprise, moyens de paiement, facilit�s de paiements en cas de d�couvert, etc)

nÕest pas syst�matique, il d�pend des demandes des cr�ateurs et de lÕaccueil des agences.
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Le rapport aux usagersÊ: utilit� des services et place des cr�ateurs

Les cr�ateurs dÕentreprises ont la possibilit� de cr�er leur propre emploi, en

b�n�ficiant dÕun accompagnement particulier, et dÕun financement quÕils nÕauraient pu

obtenir dans les conditions normales de march�. Le partenariat repr�sente donc pour

eux une sorte de main tendue pour se sortir dÕune situation difficileÊ: ÇÊJe ne re�ois

pas les clients comme des cas sociaux, je les rencontre comme des individus qui ont eu

des moments difficiles, ils ont r�agi et on leur tend la main.ÊÈ (le directeur dÕagence

dÕ�vry-le-Parc). Comme dans tous les pr�ts de lÕADIE, le cr�ateur se voit consid�r�

comme un v�ritable client et � ce titre, verse des int�r�ts ainsi quÕune contribution

pour le fonds de garantie de lÕADIEÊ: le pr�t nÕest pas gratuit.

Le partenariat leur offre aussi la possibilit� dÕune r�insertion dans l e

syst�me bancaire. Ces clients sont familiaris�s avec le syst�me bancaire, peuvent

apprendre � mieux g�rer leurs affaires financi�res. Toutefois, on constate que peu de

personnes demeurent clientes de la Caisse une fois le pr�t rembours�. Ë lÕagence

dÕ�vry-le-Parc, en un an, sur 15-20 comptes ouverts, seulement deux personnes sont

rest�es clientes, dont une qui a renouvel� un pr�t ADIE-IDF/Caisse dÕ�pargne IDF-

Paris.

Par ailleurs, tout au long du processus dÕaccompagnement, le cr�ateur b�n�ficie

des services de lÕADIEÊ: il �change sur ses projets, ses besoins et ses difficult�s. La

relation est tr�s personnalis�e, les charg�s de mission connaissant lÕentourage, le

domicile, le local commercial du cr�ateur, etc.

LÕorganisation du travail

LÕaccueil se fait dans les antennes d�partementales de lÕADIE. Les agences

des caisses peuvent aussi r�f�rer des personnes vers lÕADIE et devenir prescripteur.

Cela nÕest pas encore beaucoup fait dans les agences. LÕADIE valide le projet et

pr�pare un dossier, qui comprend le parcours de la personne, son budget, son projet,

son exp�rience, lÕanalyse du march� et le plan de financement. Les dossiers se

terminent par des informations sur lÕenvironnement de la personne, la personnalit�,

ses comp�tences de gestion notamment, ainsi quÕun avis g�n�ral. Les dossiers sont

t�l�copi�s � la Caisse, o� deux personnes pr�parent les r�unions du comit� et font les

interrogations bancaires dÕusage.
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La d�cision dÕoctroi du pr�t appartient au comit� dÕengagement conjoint,

cÕest-�-dire le comit� de cr�dit de lÕADIE, o� si�ge de droit un membre de la Caisse, �

savoir la gestionnaire du risque pour la client�le professionnelle. Les autres membres

sont le pr�sident de comit� (un b�n�vole), le d�l�gu� r�gional, les charg�s de mission,

deux autres b�n�voles, plus des personnes invit�es, par exemple du si�ge de lÕADIE ou

du Groupe caisses dÕ�pargne. Lors des r�unions de ce comit�, le pr�sident du comit�

ainsi que la repr�sentante de la Caisse ont tous deux un droit de veto sur la d�cision. La

Caisse finance les pr�ts. Elle d�cide de sÕengager ou non sur un dossier. Son refus

nÕemp�che pas lÕADIE dÕaccorder un pr�t, pris sur ses fonds propres ou dans le cadre

dÕun autre partenariat. Toutefois, il est assez rare que la Caisse refuse un financement.

G�n�ralement, elle demande � r�examiner le dossier apr�s v�rification dÕautres

informations. Lors du comit� de cr�dit, r�uni hebdomadairement, les charg�s de

mission d�fendent leurs dossiersÊ: ce sont eux qui ont rencontr� les personnes et il leur

est demand� de prendre position. Les membres du comit� discutent ensuite, �valuant la

viablit� du projet et la capacit� � rembourser de la personne. Du point de vue de la

caisse, le comit� de cr�dit de lÕADIE ÇÊest tr�s diff�rent dÕun comit� bancaireÊ; le

langage nÕest pas acad�mique, mais lÕessentiel est quÕon se comprenneÊ; toutefois on a

les m�mes crit�res dÕanalyse dÕun projet dÕentreprise que lors dÕun comit� bancaire (y

a-t-il des clientsÊ? un march�Ê? un financementÊ? des comp�tencesÊ?), sauf quÕon a une

plus grande ouverture par rapport � une population marginalis�e, on regarde sa

situation globale (faut-il que la personne se trouve un logement, aille voir une

assistante socialeÊ?) (gestionnaire-client�le professionnelle). Les partenaires ont

accord�, depuis 1998, 300 pr�ts, sur 460 demandes. Sur les 300, 220 sont en cours de

remboursements, donc peu de dossiers sont ferm�s � ce jour. Si le comit� refuse des

demandes, il y a aussi beaucoup de dossiers sans suite, parce que les cr�ateurs ne

reviennent pas.

Depuis le d�but de lÕaccord, les partenaires se sont ajust�s au niveau du

langage. Ils se sont ajust�s aussi sur les comp�tences et la mani�re de traiter les

dossiers, les charg�s de mission �tant devenus plus rigoureux dans leurs informations,

davantage pr�par�s aux questions des banquiers. Il reste des d�saccords sur le fond,

notamment par rapport au client. Alors que lÕADIE a tendance � faire confiance, la

caisse se fonde davantage sur les chiffres et le pass� de la personne. ÇÊË lÕADIE, on

part du principe que les gens sont de bonne foi quand ils viennent nous voir, que si les

gens ne remboursent pas, cÕest de la faute du programme. Les banques sÕassurent plus
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de la v�racit� des propos. Donc par exemple un incident de paiement nÕaura pas la

m�me importance.ÊÈ (le d�l�gu� r�gional).

Une fois que le cr�dit est accept�, le dossier est transmis � lÕagence, o� lÕon

ouvre un compte au cr�ateur, et lui verse le pr�t solidaire. Le contrat est �dit� � la

Caisse r�gionale pour des raisons informatiques. La gestion op�rationnelle du

compte est faite dans lÕagence. Pour lÕagence, ce client demande beaucoup de temps,

emprunte des petits montants, et les co�ts de gestion sont trop �lev�s pour que ce pr�t

soit rentable pour la Caisse selon les crit�res traditionnels. Il semble quÕil en soit tenu

compte dans lÕappr�ciation des r�sultats de lÕagence. Par ailleurs, il peut y avoir des

r�ticences socio-�conomiques, voire racistes envers les clients amen�s par le

partenariat. Le directeur dÕagence peut d�cider dÕoffrir dÕautres services au cr�ateur,

il peut aussi jouer un r�le p�dagogique vis-�-vis de lui. Il le rencontre r�guli�rement,

et lui consacre du temps. ÇÊSouvent je leur explique comment �a marche, la banque.

Pour eux cÕest du charabia.ÊÈ (un directeur dÕagence). Le directeur dÕagence rencontre

des probl�mes dans la gestion de ces clientsÊ: retards dÕune demi-heure � une heure aux

rendez-vous, probl�mes de remboursement (50 � 60% des cas), ch�ques sans provision,

besoin dÕavoir un peu plus de souplesse dans la tr�sorerie. ÇÊPar exemple on fait un

pr�t � une personne pour acheter un camion et il nÕa pas dÕargent pour mettre de

lÕessence dans le r�servoir.ÊParfois pour des d�couverts, je contacte le cr�ateur, je

prends le risque, souvent il r�gularise. Parfois m�me il a des ch�ques dans son tiroir et

ne les a pas apport�sÊ!ÊÈ (un directeur dÕagence). Le directeur dÕagence est celui qui

g�re les comptes au quotidien. Il rencontre et conna�t la personne. En principe, le

si�ge ne contr�le pas la mani�re dont le compte est g�r�. Mais comme le si�ge a une

responsabilit� dans le contr�le de gestion des  risques, il peut arriver que la

gestionnaire-client�le professionnelle entre en contact avec le directeur d'agence. De

m�me, sÕil a des inqui�tudes sur la gestion du compte, le directeur dÕagence prend

contact avec le si�ge, qui peut alerter lÕADIE.

Les remboursements se font par pr�l�vement automatique. La garantie du

pr�t est assur�e � 70% par lÕADIE, qui demande une caution au cr�ateur, la Caisse ne

portant que 30% du risque. Le recouvrement est assur� par lÕADIE, qui doit effectuer

les d�marches utiles au remboursement. Toutefois un suivi est effectu� par la caisse,

qui pr�sente tous les mois un �tat des pr�ts en cours et pr�vient lÕADIE dans un d�lai

de huit jours en cas dÕaccident de paiement. Au bout de trois accidents de paiements, la

caisse peut appeler la garantie de lÕADIE pour le remboursement. La personne � la

gestion des professionnels travaille beaucoup au quotidien avec lÕADIE, �change
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fr�quemment avec lÕassociation quand un cr�ateur a un souci.  Parfois m�me, elle peut

appeller les clients directement.

Les organismes nationaux (FNCE, CNCE, ADIE) ont un r�le consultatif,

technique (par exemple pour la gestion des pr�ts au sein de lÕADIE). Ils se r�unissent

r�guli�rement pour des activit�s de concertation et de bilan.

Les donn�es financi�res

Le pr�t est financ� enti�rement par la Caisse. LÕADIE se porte garante �

hauteur de 70%. Les caisses et autres banques partenaires constatent beaucoup de

retards de paiements (50 � 60%) mais globalement, les pr�ts sont tr�s bien rembours�s

avec un taux de 96%. En 2000, la Caisse a financ� 156 pr�ts pour un peu plus de 500

000 euros.
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Sch�ma 9 : Partenariat entre la Caisse dÕ�pargne IDF-Paris et lÕADIE-IDFÊ: Dimension
organisationnelle
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4.4. Bilan et perspectives

Les deux partenaires disent que leur entente fonctionne tr�s bien. Ils estiment

que la confiance est �tablie, que ÇÊla fondation est relativement solideÊÈ. Toutefois, des

deux c�t�s, on ajoute que cela d�pend beaucoup des personnes en place. La situation

d�pend �galement des agences. Sur cinq agences, deux trouvent surtout que cÕest tr�s

lourd, deux trouvent la client�le int�ressante, une est mitig�e.

Pour la Caisse, le partenariat apporte une solution � lÕobligation l�gislative

tout en restant dans la culture des caisses dÕ�pargne. Elle touche ainsi une population

marginalis�e quÕelle nÕaurait pu accompagner seule, et compte bien faire valoir ces

actions de solidarit� dans ses communications. Par ailleurs, le partenariat offre � la

Caisse lÕoccasion dÕacqu�rir de lÕexp�rience dans la gestion de la client�le

professionnelle. LÕactivit� de cr�dit solidaire reste marginale � la Caisse dÕ�pargne

IDF-Paris (250 pr�ts), et la question de la diffusion semble encore floue. Alors que la

phase de communication interne et externe se profile, certains aimeraient �tendre le

dispositif, dÕautres pr�f�rent le concentrer sur certaines agences �tant donn� le peu de

rentabilit� quÕon peut en attendre. Par ailleurs, la politique de la Caisse ne semble pas

toujours bien comprise dans les agences, pour qui la gestion des clients ADIE reste

difficile.

LÕADIE trouve un partenaire financier g�n�reux, se professionnalise, se

structure. Bient�t elle aura sa propre entit� financi�re. Au titre des PELS, lÕADIE est

demandeuse dÕune enveloppe budg�taire aupr�s de la Caisse, quÕelle est en voie

dÕobtenir, et qui contribuerait � alimenter ses pr�ts dÕhonneur et sa bourse de mat�riel.

Ë lÕavenir, les partenaires sont en train de monter une formation qui serait

dispens�e par la Caisse, sur les techniques dÕentretien bancaire avec un client. Ils

envisagent aussi dÕencourager le b�n�volat des salari�s de la caisse au sein de lÕADIE

afin dÕam�liorer leur aide commune aux cr�ateurs dÕentreprises.

Enfin, on peut noter une diffusion au sein du Groupe Caisse dÕ�pargneÊ:

aujourdÕhui dix-huit conventions r�gionales ont �t� sign�es entre une caisse dÕ�pargne

et un partenaire de micro-cr�dit, et onze sont en cours.
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Conclusion

La Caisse dÕ�pargne ële-de-France Paris, dans le contexte actuel de forte

concurrence, et malgr� sa tendance � la banalisation, tient � affirmer sa diff�rence de

ÇÊbanque de proximit�ÊÈ. Elle se distingue notamment par un produit dÕ�pargne

sp�cifique, le livret A, qui finance le logement social. Les caisses dÕ�pargne viennent

de traverser une crise de l�gitimit�, � lÕissue de laquelle elles se sont transform�es

spectaculairement. La caisse dÕ�pargne au statut juridique impr�cis est devenue une

coop�rative. Par cette r�forme, elle affirme sa diff�rence, son lien avec son territoire,

cr�� elle-m�me un soci�tariat, tendant de cette mani�re � impliquer ses usagers.

LÕouverture se fait non seulement en direction des clients, mais aussi des employ�s et

des collectivit�s locales, trois cat�gories repr�sent�es au conseil dÕorientation et de

surveillance de la Caisse.

Quant � lÕengagement dans le milieu, il est renouvel� avec la reconnaissance

des missions dÕint�r�t g�n�ral des caisses, ainsi que la mise en place du financement de

projets dÕ�conomie locale et sociale. Ces projets sont financ�s avec une partie des

exc�dents, qui retournent ainsi au milieu. Pour lÕorientation de ces projets, le Groupe a

retenu deux axes, distinguant ce qui relevait de la solidarit� bancaire, du m�tier des

caisses, et ce qui sÕapparentait davantage � un engagement social et civique. Ainsi, les

caisses, dont lÕengagement soci�tal consistait principalement en un saupoudrage de

dons sans vis�e particuli�re, reviennent � leur m�tier bancaire pour sÕengager dans le

milieu.

Le partenariat avec lÕADIE, afin de d�velopper la micro-cr�ation dÕentreprises

et la r�insertion par lÕemploi, apr�s deux ans de fonctionnement, est jug� comme une

r�ussite par les deux partenaires. Les comp�tences compl�mentaires des partenaires

sont mises au services de personnes en difficult�. En m�me temps que la caisse

dÕ�pargne trouve un moyen de conjuguer son identit� sociale et ses objectifs de

rentabilit�, elle aide au d�veloppement dÕune association de cr�dit solidaire.
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CHAPITRE V

CAS DU PARTENARIAT ENTRE LA CAISSE

POPULAIRE DESJARDINS DE L�VIS ET LÕACEF RIVE-

SUD

Plus de cent ans apr�s sa fondation, la Caisse populaire Desjardins de L�vis

nÕest plus cette initiative isol�e, inqui�te pour sa reconnaissance et sa p�rennit�. Entre

temps, les 132 membres sont devenus plus de 21 000, lÕactif est pass� de 26,40 dollars

le premier jour � 316 millions de dollars en 2000, et la ÇÊcaisse m�reÊÈ fait partie du

Mouvement des caisses Desjardins, qui rejoint cinq millions des sept millions de

Qu�becois. Entre temps aussi, lÕentreprise a pris le pas sur lÕassociation. Comment la

Caisse populaire Desjardins de L�vis renouvelle-t-elle son projet fondateur ? De quelle

mani�re est-elle toujours � lÕ�coute des besoins de son milieu ?

Comme dans la cas pr�c�dent, afin de mieux comprendre la Caisse, nous en

dressons dÕabord un tableau g�n�ral, en insistant sur sa cr�ation et sur la p�riode

actuelle (1). Ensuite nous analysons lÕimplication g�n�rale de la Caisse par rapport �

son milieu (2). Nous d�taillons particuli�rement une action originale pour actualiser

lÕidentit� de la CaisseÊ: un partenariat avec lÕAssociation coop�rative dÕ�conomie

familiale de la Rive-Sud. Apr�s avoir pr�sent� cet organisme de protection des

consommateurs (3), nous regardons de plus pr�s le partenariat, dont le but est

dÕaccorder du cr�dit � des personnes qui ne r�pondent pas aux normes des institutions

financi�res, et qui doivent faire face � un besoin essentiel de toute urgence (4).
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1. La Caisse populaire Desjardins de L�vis

La Caisse de L�vis est la premi�re caisse populaire fond�e par Alphonse

Desjardins, pour lutter contre lÕusure et rendre le cr�dit accessible. Nous pr�sentons

dÕabord le contexte dÕ�mergence de la Caisse, avant de regarder sa situation actuelle, au

plan institutionnel et organisationnel.

1.1. Contexte d'�mergence29

La cr�ation de la Caisse est un projet original, cherchant � r�pondre aux

probl�mes �conomiques et sociaux de la collectivit� qu�becoise au  d�but du XX�me

si�cle.

Le milieuÊ: L�vis � lÕaube du XX�me si�cle, une ville en d�clin socio-

�conomique

L�vis, situ�e sur la rive Sud du fleuve Saint-Laurent en face de Qu�bec, a connu

une p�riode faste dans les ann�es 1850-1870. Notamment gr�ce � cette situation

g�ographique, la ville est un centre portuaire et ferroviaire en plein essor (le chemin de

fer est construit � L�vis en 1854). La ville en pleine effervescence conna�t une forte

vitalit� associative, notamment sous lÕimpulsion du clerg�, plus particuli�rement du

cur� Joseph-David D�ziel, qui influence et l�gue un h�ritage � toute une g�n�ration de

L�visiens, dont font partie Alphonse Desjardins et les fondateurs de la premi�re caisse

populaire.

Toutefois cette p�riode dÕindustrialisation est suivie dÕune phase de

difficult�s �conomiques pour la communaut� l�visienne. Les raisons en sont

diversesÊ: outre la crise financi�re internationale, la ville souffre des changements

structurels dans le commerce du bois et lÕindustrie navale. L�vis perd son r�le cl� de

terminus maritime au profit de Qu�bec et les activit�s ferroviaires diminuent. La ville

conna�t de grandes difficult�s commercialesÊ: fermeture dÕusines (manufacture de

chaussures en 1891, usine Carrier Lain� et compagnie en 1906), d�m�nagement de la

plupart des installations ferroviaires et de leurs employ�s en 1903. Les familles

quittent la ville. La population stagne entre 1891 et 1911 (passant de 7300 � 7800

habitants) et en 1908, on d�nombre plus de cent cinquante maisons � louer � L�vis.
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CÕest donc dans une socio-�conomie locale en d�clin quÕest pens�e et cr��e la caisse

populaire.

Le contexte plus large du Canada-Fran�ais a �galement eu son importance et

m�rite dÕ�tre rappel�. Le Canada-Fran�ais est alors en proie � des difficult�s

�conomiques, des probl�mes sociaux, � lÕexode rural et lÕ�migration vers les �tats-

Unis.

Le secteur d'activit�sÊ: lÕabsence dÕinstitution financi�re de cr�dit

pour contrer les usuriers et assurer le d�veloppement local

Les petits emprunteurs, face � lÕinsuffisance du cr�dit, sont souvent victimes

des usuriers. Desjardins est fortement marqu� en d�couvrant, lors des d�bats de la

Chambre des communes � Ottawa, quÕen 1897, un Montr�alais est condamn� � payer

des frais dÕint�r�t de 5 000$ sur un emprunt de 150$. Au moment o� est cr��e la

Caisse, il nÕy a pas dÕinstitution financi�re de cr�dit � L�vis, alors que les commer�ants

ont des besoins financiers. La seule institution financi�re pr�sente est la Caisse

dÕ�conomie de Notre-Dame-de-Qu�bec qui a ouvert une succursale en 1868, mais cet

�tablissement dÕ�pargne ne consent pas de pr�ts. Les L�visiens doivent se rendre �

Qu�bec pour obtenir du cr�dit et dÕautre part, ils ne contr�lent pas lÕinvestissement de

leurs �pargnes, drain�es sur lÕautre rive du fleuve. On reproche �galement � la

Caisse dÕ�conomie de n�gliger le commerce g�n�ralement �tabli dans la haute-ville

de L�vis. Les activit�s dÕ�pargne et de cr�dit sont prises en charge par le secteur

priv�, dont les entreprises refusent de sÕinstaller � L�vis (une succursale de la

MerchantÕs Bank ouverte en 1874 d�m�nage quatre ans plus tard pour Qu�bec, la

Banque Jacques-Cartier refuse lÕinvitation de la Chambre de commerce de L�vis).

Le projet initialÊ: une coop�rative dÕ�pargne et de cr�dit

Pour Alphonse Desjardins, il sÕagit de trouver une r�ponse aux probl�mes

socio-�conomiques locaux. Le principe de coop�ration sÕimpose comme le fruit de ses

r�flexions. La Caisse lie une organisation �conomique avec une association de

personnes. Face � la question sociale, elle refuse la charit�, pr�ne une logique

dÕentraide et de self-help. Elle compte sur la d�mocratie associative, et la

collaboration entre les classes sociales. LÕactivit� de cr�dit vise � permettre le

                                                                                                                          

29 Voir G. B�langer (2000)
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d�veloppement et le contr�le de lÕ�pargne populaire, lÕorganisation du cr�dit populaire

et lÕutilisation locale des fonds d�pos�s. Les finalit�s du projet semblent tant

�conomiques que sociales, morales et nationales. En effet, on ne peut faire lÕimpasse

sur la question nationale qu�b�coiseÊ: le projet de caisse permet aussi la formation dÕun

capital national et ouvre une voie vers lÕind�pendance �conomique des Canadiens-

Fran�ais. Face aux difficult�s �conomiques, la Caisse vise � stimuler le d�veloppement

local, notamment lÕessor du commerce et la modernisation de lÕagriculture. Sur le plan

social, il sÕagit de promouvoir lÕ�ducation �conomique, la d�mocratisation de

lÕ�conomie, en m�me temps que la consolidation de la soci�t� traditionnelle et la

stabilit� sociale par lÕharmonie des rapports entre les classes. Enfin le projet a une

forte dimension morale en ce quÕil veut inciter � la pr�voyance, la temp�rance en plus

de la responsabilit� et lÕautonomie.

Le fondateurÊ: Alphonse Desjardins

Entour� de quelques collaborateurs et de sa famille, sp�cialement son �pouse, le

principal promoteur du projet de caisse est Alphonse Desjardins. Il fonde la Caisse de

L�vis � 46 ans, il est alors un homme dÕ�ge m�r, travaille � Ottawa, et a derri�re lui

une carri�re vari�e, notamment dans le journalisme, la politique et le travail de

st�nographie et dÕ�dition des d�bats parlementaires.

N� en 1854, Alphonse est issu dÕune famille modeste, de quinze enfants. Son

p�re est journalier et invalide, sa m�re travaille comme femme de peine chez des

voisins. Alphonse arr�te les �tudes � lÕ�ge de quinze ans et passe deux ans comme

militaire (au 17�me Bataillon dÕinfanterie de milice volontaire de L�vis). Il d�bute une

carri�re dans le journalisme, dans la presse proche du parti conservateur, LÕ�cho de

L�vis (de 1872 � 1876) puis le Canadien de Qu�bec (de 1876 � 1878). En 1879,

lÕann�e de son mariage avec Dorim�ne (dont na�tront dix enfants), Alphonse

abandonne le journalisme pour devenir �diteur des d�bats parlementaires de

lÕAssembl�e l�gislative de Qu�bec.

Parall�lement, Alphonse sÕimplique dans la vie sociale de sa communaut�

l�visienne, dans les associations et le d�veloppement local. Dans les ann�es 1880

�merge un r�seau dÕassociations � L�vis, en r�ponse au changement �conomique, au

mouvement dÕindustrialisation et dÕurbanisation. Desjardins participe � la naissance et

au d�veloppement de ces institutions locales, qui regroupent les �lites. Il adh�re � des

associations de profils sociologiques diff�rents, associations mutuelles (Soci�t� de
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construction mutuelle de L�vis), soci�t�s culturelles (Institut canadien-fran�ais, Soci�t�

Saint-Jean-Baptiste, Institut catholique canadien), Ïuvres de charit� (Soci�t� Saint-

Vincent-de-Paul, Congr�gation des Hommes de Notre-Dame de L�vis, Ïuvre du

Patronage de L�vis). Desjardins demeure convaincu de la modernit� de lÕassociation. Ë

la Chambre de commerce de L�vis dans les ann�es 1880, comme secr�taire-tr�sorier

puis conseiller, Desjardins est confront� au probl�me du d�veloppement

�conomique de L�vis et au manque dÕinstitution financi�re de cr�dit dans la ville. Le

d�veloppement local semble la solution pour la relance de lÕinitiative priv�e. Donc,

dans les ann�es 1880, Desjardins sÕest fait un r�seau influent, il est introduit dans la

bonne soci�t� qu�b�coise et l�visienne.

Toutefois, avec lÕarriv�e des lib�raux au pouvoir provincial, Desjardins perd

son emploi dÕ�diteur � lÕAssembl��. Le gouvernement conservateur le nomme

st�nographe fran�ais de la Chambre des communes en 1892, poste quÕil occupera

jusquÕ� sa retraite en 1917. Pendant vingt-cinq ans, Desjardins s�journe six mois par

ann�e � Ottawa, �loign� de sa famille. La vie de fonctionnaire lui offre la possibilit�

dÕune vie intellectuelle intenseÊ: Desjardins sÕint�resse � lÕassurance-vie, � la doctrine

sociale de lÕ�glise, sa r�flexion sur la question sociale chemine.

Les appuisÊ: des contacts internationaux aux r�seaux locaux

Desjardins trouve des appuis tant au niveau international quÕau niveau tr�s

local dans sa communaut�. Son int�r�t pour les activit�s de cr�dit local le mettent en

contact avec les coop�rateurs europ�ens, sp�cialement lÕAnglais H. W. Wolff,

pr�sident de lÕAlliance Coop�rative Internationale fond�e en 1895 et auteur de

PeopleÕs Bank. Ce dernier met Desjardins en relation �pistolaire avec une dizaine de

repr�sentants du mouvement coop�ratif en France, en Italie, en Belgique, en Suisse et

en Allemagne. Desjardins �tablit sa caisse � partir dÕune synth�se de quatre mod�les

europ�ensÊ: les Caisses dÕ�pargne en France,Êles Caisses de cr�dit de F.W. Raiffeisen

ainsi que les Banques populaires de H. Schulze en Allemagne, et les Banques populaires

de L. Luzzatti en Italie. Alphonse Desjardins entretient une correspondance surtout

avec H. W. Wolff, C. Raynerie de la Banque populaire de Menton et L. Durand de

lÕUnion des Caisses rurales et ouvri�res de France. Ces contacts lui fournissent des

mod�les de caisses et des conseils pratiques.

Ë L�vis, Desjardins peut compter sur son r�seau de relations, notamment dans

les associations et � la Chambre de commerce. Les collaborateurs de Desjardins sont
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tr�s li�s � des Ïuvres caritatives et � des associations culturelles. Ils acceptent

b�n�volement de consacrer du temps � la pr�paration et au fonctionnement de la

Caisse. Les associations aident aussi le projet en mettant � disposition des locaux, les

assembl�es g�n�rales se sont par exemple tenues dans des locaux de la Soci�t� des

Artisans canadiens-fran�ais. Ce soutien provient des membres de lÕ�lite l�visienne et

qu�b�coise, des notables locaux.

De m�me le clerg� est un appui d�cisif pour Desjardins, notamment les

pr�tres du Coll�ge de L�vis et le cur� de L�vis, Fran�ois-Xavier Gosselin. Ils apportent

leur aide par de nombreuses discussions avec Alphonse Desjardins, de la traduction de

documents, des discours dÕappui et de cautionnement lors de lÕAssembl�e de fondation.

LÕ�glise soutient �galement le projet en pr�tant des locaux, par exemple une salle du

Coll�ge de L�vis pour les assembl�es g�n�rales, avec un spectacle des �l�ves pour

divertir les participants et augmenter leur nombre. Les pr�tres sont aussi tr�s pr�sents

dans le soci�tariat et les fonctions administratives b�n�voles de la Caisse, lÕabb�

Philibert Grondin sÕillustre particuli�rement dans la propagande des caisses. Ce sont les

membres du clerg� qui encouragent Desjardins � continuer son Ïuvre lorsquÕil doute.

LÕ�glise a fortement int�r�t � appuyer le projet des caisses, en ce quÕil peut renforcer

la soci�t� traditionnelle, alors �branl�e, dont elle est le pilier.

La famille de Desjardins joue �galement un r�le crucial, en lÕaidant � la

gestion des caisses, notamment son �pouse Dorim�ne, qui partage les risques de faillite

et assume la g�rance int�rimaire.

En outre, avec les premi�res ann�es de fonctionnement, la Caisse jouit dÕune

certaine reconnaissance gr�ce � la notori�t� personnelle de son fondateur. En effet,

Alphonse Desjardins est fait Commandeur de lÕOrdre de Saint-Gr�goire le Grand en

1913 par le Pape, nomm� vice-pr�sident honoraire de la succursale l�visienne du

Fonds patriotique canadien en 1915. Cette m�me ann�e, il refuse de se pr�senter

comme candidat � la mairie de L�vis, comme le lui demandent des contribuables. En

1916 il fait partie des membres honoraires de la guignol�e l�visienne et en 1917, du

premier bureau de direction de lÕAssociation des anciens �l�ves du Coll�ge de L�vis.

Le d�marrageÊ: du pacte social � la caisse centrale

En Septembre 1900, Alphonse Desjardins expose son projet � neuf de ses

concitoyens, tous actifs dans les soci�t�s mutuelles de L�vis. Un comit� dÕorganisation

est form� pour proposer des statuts et r�glements � la future caisse. Le 6 d�cembre
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1900, le comit� convoque une assembl�e de fondation (plus de cent-trente citoyens de

L�vis et des municipalit�s voisines de Saint-David-de-lÕAuberivi�re et de Notre-Dame-

de-la-Victoire) qui approuve les statuts. Alphonse Desjardins est nomm� pr�sident de

lÕassembl�e. Les personnes deviennent soci�taires en signant un pacte social (132

personnes souscrivent � 483 parts sociales). Parmi les signataires, on compte 10% de

pr�tres, 45% de membres ou ex-membres de la Congr�gation des Hommes de Notre-

Dame de L�vis, 14% de femmes. LÕ�lection des dirigeants se fait � vote public et par

listes s�par�es. Presque tous sont issus de la bourgeoisie locale. Ces in�galit�s refl�tent

celles de lÕassembl�e de fondation, �galement peu repr�sentative de la population

l�visienne (par exemple les petits hommes dÕaffaires et professionnels repr�sentent

20% de la population mais 50% des signataires et 60% des d�tenteurs de capital).

Selon les Statuts et r�glements de la Caisse populaire de L�vis, les

soci�taires doivent souscrire au moins une part sociale et afficher des qualit�s

personnelles, telles une r�putation dÕhonn�tet� et de bon travailleur. Les femmes et les

enfants peuvent �tre membres avec le consentement des �poux, mais ils nÕont ni le

droit de vote ni celui de remplir des fonctions administratives. Les statuts stipulent la

cr�ation dÕune assembl�e g�n�rale, dÕun conseil dÕadministration, dÕune commission de

cr�dit et dÕune commission de surveillance. Les statuts donnent aux soci�taires le

pouvoir dÕ�lire d�mocratiquement les repr�sentants de toutes les instances de

direction.Ê Ils prennent plusieurs d�cisions concernant lÕactivit�Ê: ils fixent notamment

la valeur des parts sociales, le nombre maximal de parts par soci�taire, le montant

maximal des pr�ts. Le conseil dÕadministration sÕoccupe de la gestion, de

lÕadministration et de la s�lection des soci�taires. Il fixe les taux dÕint�r�t sur les pr�ts.

La commission de cr�dit est charg�e de lÕ�tude des demandes de pr�ts, du

fonctionnement des affaires courantes. Enfin la commission de surveillance surveille

les op�rations. Le g�rant est pour sa part nomm� par le conseil dÕadministration. Il

sÕoccupe de la perception quotidienne et de la comptabilit�. Il est le seul dirigeant �

recevoir une r�mun�ration. Enfin, la Caisse peut avoir des employ�s salari�s, pris

parmi les soci�taires et en fonction de qualit�s personnelles.

Dans les premiers temps, lÕactivit� de la Caisse a lieu dans le bureau personnel

dÕAlphonse Desjardins. Le d�marrage ne se fait pas sans quelques obstacles. Les

sommes d�pos�es sont tr�s modestes au d�but (26,40 $ le premier jour, le 23 janvier

1901, et seulement 242,80 $ � la fin du mois). Du fait des absences prolong�es et

r�guli�res de Desjardins, en poste � Ottawa, la question de la gestion se pose

rapidement. Une g�rance int�rimaire est mise en place, assur�e par Dorim�ne
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Desjardins. Ë lÕinterne, les administrateurs, petits commer�ants et industriels, sont

davantage soucieux de la r�ussite financi�re et plus r�serv�s que Desjardins sur les

risques � prendre. DÕautant que la question de la responsabilit� financi�re demeure

ouverte. Ë sa cr�ation, la Caisse populaire de L�vis se trouve dans un vide juridiqueÊ: il

nÕexiste pas encore de l�gislation en Am�rique du Nord sur les coop�ratives dÕ�pargne

et de cr�dit. Desjardins invoque donc le droit commun relatif � lÕassociation. CÕest une

solution temporaire mais elle cadre bien avec le caract�re exp�rimental de la Caisse.

Toutefois cela suscite une certaine r�serve de la part de ses collaborateurs sur la

question de la responsabilit� financi�re. La reconnaissance juridique de la Caisse arrive

en 1906, avec la Loi concernant les syndicats coop�ratifs, loi provinciale adopt�e par

lÕAssembl�e l�gislative de Qu�bec, qui va acc�l�rer le d�veloppement de la Caisse.

Ë ses d�buts, la Caisse doit aussi faire face � la m�fiance des journaliers et

ouvriers devant lÕ�pargne, et � leur faible besoin de cr�dit. La Caisse vient en

compl�mentarit� avec le march� en permettant aux petits producteurs de sÕins�rer

dans le syst�me capitaliste. Cependant dÕautres institutions financi�res lui font

concurrence. La Caisse dÕ�conomie de Notre-Dame-de-Qu�bec recueille d�j� les

�pargnes des travailleurs � tr�s faible  revenu. La Caisse de L�vis cible donc sa client�le

davantage et lÕ�tend � dÕautres cat�gories mieux nanties de la population. Par rapport

� la Compagnie de cr�dit du Canada, qui fait fuir les capitaux vers Montr�al, la Caisse

de L�vis r�affirme sa vocation de r�investissement local des �pargnes. La Caisse a des

avantages strat�giquesÊ: elle accepte les d�p�ts de 5 sous pour rendre lÕ�pargne un

moins gros sacrifice (25 sous � la caisse dÕ�conomie), les soci�taires peuvent acc�der

au cr�dit, et ils re�oivent des int�r�ts sur leurs d�p�ts et leurs parts sociales � un taux

concurrentiel.

Un peu plus tard, Desjardins rencontre lÕopposition de nombreuses caisses

quand il lance son projet de f�d�ration. La Caisse populaire de L�vis devient caisse

centrale, un lien financier est cr�� avec les caisses,  mais elles conservent leur

ind�pendance.

D�s ses premi�res ann�es de fonctionnement, la Caisse tient � se distinguer des

Ïuvres de charit�. Tr�s li�e � son milieu, elle sÕest donn�e la possibilit� de retourner

5% des b�n�fices nets comme dons � des oeuvres caritatives. Cependant, face aux

nombreuses sollicitations de souscriptions aux Ïuvres locales, elle affirme, dans une

r�solution du conseil dÕadministration de 1912, sa vocation de coop�rative

dÕ�pargne et de cr�dit et non dÕassociation caritative.
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La Caisse de L�vis conserve aujourdÕhui encore la fiert� dÕ�tre la caisse m�re, �

ce titre elle se doit de donner lÕexemple. Presque cent ans apr�s sa cr�ation, la Caisse

populaire Desjardins de L�vis poss�de un actif de 316 millions de dollars et compte

plus de 21 000 soci�taires. Elle a beaucoup �volu�, surtout depuis les ann�es 1980, au

point de ressembler de plus en plus aux banques traditionnellesÊ: diversification de

lÕoffre de services, r�ing�nierie, fusions (avec la Caisse populaire de Christ-Roi en

1982, avec la Caisse de Saint-David en 2000), automatisation du service (installation

de guichets automatiques � partir de 1983, de terminaux de paiement direct � partir de

1989), diminution du sentiment dÕappartenance des membres, accroissement de la

concurrence, etc.

1.2. Dimension institutionnelle de la Caisse populaire Desjardins de L�vis

Les r�gles juridiques et l�gislatives

Les caisses Desjardins sont r�gies par la Loi sur les coop�ratives de

services financiers, loi provinciale adopt�e par lÕAssembl�e nationale du Qu�bec le

16 juin 2000. La loi fixe le statut coop�ratif des caisses et leur objet. Elle encadre le

fonctionnement des caisses, tant du point de vue de la gouvernance que des op�rations.

En tant que coop�rative, la Caisse ob�it � des r�gles particuli�res consign�es par la loiÊ:

le nombre des membres nÕest pas limit�, un membre nÕa droit quÕ� une seule voix quel

que soit le nombre de parts quÕil d�tient, lÕint�r�t payable sur le capital social est

limit�, une r�serve g�n�rale doit �tre constitu�e laquelle ne peut �tre partag�e entre les

membres, m�me en cas de liquidation ou de dissolution. Elle se distingue aussi par

lÕaffectation de ses trop-per�us.

Le changement r�cent de la loi modifie la structure du Mouvement, en faisant

dispara�tre au 1er juillet 2001 le double palier de la F�d�ration et de la Conf�d�ration,

remplac� par une F�d�ration unique et quinze bureaux r�gionaux. La loi apporte

�galement des modifications quant � lÕengagement dans le milieu, qui seront �voqu�es

plus loin.

La Caisse est inscrite � la R�gie de lÕassurance-d�p�ts du Qu�bec. Elle est

�galement affili�e � la Corporation de fonds de s�curit� du Mouvement des caisses

Desjardins, dont lÕobjet principal est dÕ�tablir et dÕadministrer un fonds de s�curit�, de

liquidit�s ou dÕentraide pour le b�n�fice des caisses Desjardins du Qu�bec.
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Les acteurs � lÕinterne

LÕassembl�e g�n�rale est compos�e des membres-usagers de la caisse. Toute

personne ou organisme peut devenir membre de la caisse. La seule condition est de

payer une part sociale dÕun montant de 5$. La caisse ne peut refuser un membre, sauf,

apr�s enqu�te, pour cause de fraude. La Caisse populaire de L�vis compte 21 539

soci�taires, soit 53,3% de la population l�visienne. Les membres se r�unissent en

assembl�e g�n�rale annuelle, et parfois en assembl�e extraordinaire. LÕassembl�e

annuelle permet aux membres de prendre connaissance du rapport annuel, de statuer

sur la r�partition des trop-per�us annuels et de d�terminer lÕint�r�t payable sur les

parts sociales. Les membres pr�sents y �lisent les membres du conseil dÕadministration

et du conseil de v�rification et de d�ontologie (CVD). Il y a g�n�ralement peu de

comp�tition pour les postes (environ tous les trois ans), les membres faisant confiance

aux dirigeants en place. La r�union pr�voit une p�riode de questions orales adress�es

aux membres du conseil dÕadministration. Chaque membre ne dispose que dÕune seule

voix, quel que soit le nombre de parts quÕil d�tient. Les d�cisions sont prises � la

majorit� des voix exprim�es par les membres pr�sents. ËÊla Caisse populaire

Desjardins de L�vis, lÕassembl�e g�n�rale nÕest g�n�ralement constitu�e que de 4% du

soci�tariat de la Caisse.

Les dirigeants �lus si�gent au conseil dÕadministration et au conseil de

v�rification et de d�ontologie. Les pouvoirs des dirigeants sont limit�s par la loi et les

r�glements, et par lÕobligation dÕagir avec soin, prudence et diligence, enfin par

lÕobligation dÕhonn�tet� et loyaut� dans lÕint�r�t de la caisse, en tenant compte de

lÕint�r�t des membres. Un dirigeant est tenu par les r�gles du conseil de v�rification et

de d�ontologie pour la communication de renseignements sur la caisse ou ses membres.

En cas de conflit entre son int�r�t et celui de la caisse, un dirigeant doit sÕabstenir de

voter. De m�me, il ne peut participer aux d�cisions sur le cr�dit destin� � lui-m�me ou

� une personne � laquelle il est li�.

Dans les deux conseils, les membres re�oivent un mandat de trois ans et sont

renouvel�s par tiers chaque ann�e. Les membres sont b�n�voles, ils ne per�oivent pas

de r�mun�ration. Cependant ils ont droit au remboursement des frais raisonnables faits

dans lÕexercice de leurs fonctions.
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Tableau 13 : Composition des conseils de direction de la Caisse Desjardins de L�vis en
2000/200130

Conse i l  d Õadminis trat ion Conseil de v�rification et
de d�ontologie

M e m b r e P r o f e s s i o n M e m b r e P r o f e s s i o n
P r � s i d e n t Ê
Cl�ment Samson Avocat

P r � s i d e n t Ê
Mario Sirois

Di rec teur
G�n�ral

V i c e - P r � s i d e n t Ê
Ren� B�gin Comptable agr��

Secr� ta i re Ê
Sylviane
M�tivier

Di rec t r ice
g�n�rale

Secr� ta i re Ê
Claire Auger Notaire Conse i l l e r s Ê
A d m i n i s t r a t e u r s Ê Mart in

Bergeron
Consei l ler
t echn ique

Gilles Bourget Retrait� (ex-
gestionnaire � la
commission scolaire)

J�r�me Mercier Ing�nieur
fo res t i e r

Raymonde Fournier R es t au ra t r i c e Ê Jean-Fran�ois
C�t�

Contr� leur Ê (ges
t ion)

Richard Gagnon Directeur des filiales
et du d�veloppement

Gladys Gallagher Professeur
Michel Par� Comptable agr��
Denise Gu�rette
Turgeon

Femme dÕaffaires

Raymond Verret Retrait� (ex-
repr�sentant de
Desjardins Assurance
Vie Laurentienne)

Parmi les quinze dirigeants �lus, on trouve cinq femmes et dix hommes. On

peut constater quÕil y a quasiment autant de femmes que dÕhommes au conseil

dÕadministration et que les fonctions de pr�sidence sont tenues par des hommes. Si

lÕon regarde les professions, les dirigeants sont majoritairement issus du milieu des

affaires et des professions lib�rales. On trouve aussi des ing�nieurs, une professeure et

deux retrait�s.

Avec la r�cente fusion avec la Caisse de Saint-David en ao�t 2000, le conseil

dÕadministration est pass� de neuf � quinze membres, lÕex�cutif de trois � cinq

membres, et le conseil de v�rification et de d�ontologie est pass� aussi de trois � cinq

membres. Deux postes de dirigeants �tant vacants lors de la prochaine assembl�e

g�n�rale (27 novembre 2001), le pr�sident et le DG vont recommander aux membres

de lÕAG de laisser � treize le nombre de dirigeants. Le plus petit nombre rend les

                                                

30 SourceÊ: Caisse populaire Desjardins de L�vis (2000a)
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r�unions plus faciles � g�rer, et permet dÕanticiper sur dÕ�ventuels regroupements avec

dÕautres caisses.

Le conseil dÕadministration administre les affaires de la caisse. Il est charg�

de faire respecter les lois et r�glements concernant la caisse. Il d�termine le taux

dÕint�r�t sur lÕ�pargne et les part privil�gi�es, le taux de tout cr�dit, effectue ou

contr�le les placements de la caisse. Il est aussi charg� de souscrire une assurance au

nom de la caisse et de d�signer les personnes autoris�es � signer les contrats au nom de

la caisse. Le conseil dÕadministration rend compte de son mandat aux membres et leur

pr�sente le rapport annuel lors de lÕassembl�e annuelle. Au sein du conseil

dÕadministration, les administrateurs nomment un pr�sident, un vice-pr�sident, un

secr�taire, un directeur g�n�ral, pour une dur�e ind�termin�e, tout autre dirigeant

n�cessaire au bon fonctionnement de la caisse, et un secr�taire adjoint �ventuellement.

Les d�cisions se prennent � la majorit� des voix des administrateurs pr�sents; en cas de

partage des voix, cÕest le pr�sident de la r�union qui a voix pr�pond�rante. Le

pr�sident actuel est un avocat.  Il est devenu dirigeant de la Caisse populaire

Desjardins de L�vis il y a une quinzaine dÕann�es. Il a �t� sollicit� apr�s avoir propos�

en assembl�e g�n�rale lÕinstauration de pr�ts de d�pannage. Il pr�side le CA depuis

1998 et est tr�s impliqu� au niveau du Mouvement, notamment � la F�d�ration.

Le comit� ex�cutif de la Caisse de L�vis regroupe cinq membres, il exerce les

pouvoirs du conseil dÕadministration dans la mesure d�termin�e par r�glement de la

caisse.

Des comit�s sp�ciaux sont fond�s pour lÕ�tude de questions particuli�res. Ils

sont sous la direction du conseil dÕadministration, qui d�termine leurs fonctions et

pouvoirs, et auquel ils font rapport de leurs constatations et recommandations. Ces

comit�s sp�ciaux peuvent �tre form�s temporairement, par exemple lÕann�e derni�re

la Caisse en a form� un sur son centenaire. Ë L�vis il y a quatre comit�s

permanentsÊad hoc : le comit� du budget, le comit� sur les si�ges sociaux, le comit� du

renouveau coop�ratif et le comit� sur lÕengagement social et communautaire

(CSC) qui, nous le verrons plus loin, joue un grand r�le dans le rapport au milieu. Le

comit� du renouveau coop�ratif a �t� cr�� r�cemment, d�but 2001, devant le

constat de la faible participation des membres aux AG. Il regroupe cinq dirigeants, le

pr�sident et le conseiller en communication, environ tous les deux mois. Le but du

comit� est de voir comment am�liorer la d�mocratie, au niveau de lÕAG, de la

participation des membres. Un des premiers gestes du comit� est de, lors de la
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prochaine AG du 27 novembre, t�l�diffuser une heure de lÕAG en direct � t�l�vision

locale, et prendre les questions des membres par t�l�phone. Le d�compte des votes

sera fait par un syst�me �lectronique, toutefois, le vote � distance nÕest pas encore

possible techniquement, mais il est envisag� pour lÕavenir. Le comit� veut aussi

d�velopper la communication directe avec les membres, via couriel (42% des membres

ont une adresse �lectronique).  Pour renouveler lÕimplication des membres, le comit�

veut attirer des jeunes au CAÊ: un jeune (moins de 25 ans) choisi par les dirigeants sera

en stage comme dirigeant pendant un an, il aura le droit de parole mais pas le droit de

vote, avant dÕ�ventuellement acc�der � un poste de dirigeant. �galement, parmi les

sujets de r�flexion, pourquoi pas � lÕavenir, discuter dÕune limite au nombre de mandats

des dirigeantsÊ? La Caisse se pr�sente comme une caisse innovatrice dans sa r�flexion.

DÕailleurs, le prochain congr�s du Mouvement des caisses Desjardins, en 2003, dont le

th�me sera celui du renouveau coop�ratif, sera organis� par le pr�sident de la Caisse

populaire de L�vis.

Le conseil de v�rification et de d�ontologie a pour fonction de surveiller

les op�rations de la caisse. Il doit notamment sÕassurer quÕune v�rification de

lÕencaisse et des autres �l�ments de lÕactif est faite, et que les op�rations de la caisse,

ses affaires courantes et ses activit�s sont conformes � la loi, aux r�glements, ainsi

quÕaux r�gles adopt�es par le conseil de v�rification et de d�ontologie de la F�d�ration

ou de la caisse. Cet organe re�oit les plaintes des membres et peut saisir les autres

organes de la caisse. Il adopte des r�gles relatives � la protection des int�r�ts de la

caisse et des membres, qui sont soumises � lÕapprobation du conseil dÕadministration.

Le conseil a acc�s � tous les documents n�cessaires � lÕexercice de ses fonctions (livres,

registres, comptes, et autres), peut demander une inspection sp�ciale, suspendre de ses

fonctions un employ� ou dirigeant de la caisse. Le conseil fait rapport de ses

observations au conseil dÕadministration, auquel il peut soumettre des

recommandations, ainsi quÕau conseil de v�rification et de d�ontologie de la

F�d�ration, quÕil doit aviser en cas de non respect des r�gles de d�ontologie par la

caisse. Le conseil choisit parmi ses membres un pr�sident et un secr�taire. Ë L�vis, le

pr�sident du CVD assiste � tous les CA � titre dÕobservateur. Il dit recevoir des plaintes

mineures et �tre en communication r�guli�rement avec le directeur g�n�ral pour la

connaissance et le traitement des plaintes.

Le directeur g�n�ral est nomm� par le conseil dÕadministration, ses

pouvoirs et devoirs sont d�termin�s par r�glement de la caisse. Il exerce ses fonctions

sous la direction du conseil dÕadministration, qui fixe sa r�mun�ration. Le directeur
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g�n�ral actuel a dÕabord travaill� dans une banque, avant dÕentrer chez Desjardins, � la

F�d�ration. Il est directeur g�n�ral de la Caisse populaire Desjardins de L�vis depuis

trois ans. Un comit� de direction regroupant le DG et les 5 directeurs de service se

r�unit hebdomadairement pour pr�parer les d�cisions de gestion du CA.

La Caisse a 160 employ�s, dans quatre points de service. Moins de 10% (14

personnes) sont des cadres. Le personnel est tr�s f�minis�, � environ 90%. Les

employ�s sont nombreux � travailler � temps partiel (40%), particuli�rement ceux du

service de convenance � cause de la r�duction des horaires dÕouverture de la Caisse.

Quant aux conseillers, ils ont pu choisir de travailler 32 heures sur quatre jours ou bien

de conserver lÕhoraire normal de 35 heures apr�s quatre mois dÕexp�rience pilote. La

Caisse nÕ�tant pas syndiqu�e, les conditions de travail sont r�gies par le guide des

conditions de travail sugg�r� par la F�d�ration. La Caisse y a fait quelques ajoutsÊ: elle

se montre notamment plus ouverte sur lÕacc�s � la formation acad�mique, sur le calcul

de lÕanciennet� dans lÕentrepriseÊ(d�termin�e � partir de la date dÕembauche sans �gard

au nombre dÕheures travaill�es pour uniformiser � la fusion et faciliter

lÕadministration). La philosophie de la Caisse populaire Desjardins de L�vis est dÕ�tre

ouverte aux demandes des employ�s, par exemple accorder un cong� sans solde pour

une formation, diminuer un horaire de travail pour un enfant malade, etc.
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Sch�ma 10Ê: Dimension institutionnelle de la Caisse populaire Desjardins de L�vis (2000)
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Le r�seau et les rapports avec lÕext�rieur

La Caisse, en tant que membre du Mouvement des caisses Desjardins, est

affili�e � la F�d�ration des caisses Desjardins du Qu�bec, f�d�ration unique depuis le 1er

juillet 2001, qui regroupe la Conf�d�ration et les onze f�d�rations � travers le Qu�bec.

La Caisse re�oit une expertise ainsi que des normes, applicables obligatoirement, et de

plus en plus nombreuses. La Caisse vit une tension entre son autonomie et la

centralisation. Elle travaille avec les filiales de Desjardins dont elle distribue les

produits financiers (assurances g�n�rales, assurance vie, obligations, fonds de

placements, etc). La Caisse sÕassocie �galement avec la Caisse centrale, qui fait du

cr�dit aux grandes entreprises et avec les autres caisses au niveau local.

Les partenaires de la Caisse dans le milieu sont principalement des

coop�ratives et des associations (organisations � but non lucratif, OBNL), mais

�galement la municipalit�. Plus loin sera �tudi�e la relation avec lÕun de ces

partenaires, lÕAssociation coop�rative dÕ�ducation familiale (ACEF) de la Rive-Sud.

1.3. Dimension organisationnelle de la Caisse populaire Desjardins de L�vis

Les finalit�s et les priorit�s

ÊUne coop�rative de services financiers a pour missionÊ: 1¡ de
recevoir de ses membres des d�p�ts en vue de les faire fructifier; 2¡ de
fournir, conform�ment � la loi, du cr�dit ainsi que dÕautres produits et
services financiers � ses membres et, de fa�on accessoire � ses activit�s
principales, � toute autre personne ou soci�t�, au b�n�fice de ses
membres; 3¡ de favoriser la coop�ration entre ses membres, entre ses
membres et la coop�rative et entre celle-ci et dÕautres organismes
coop�ratifs; 4¡ de promouvoir lÕ�ducation �conomique, sociale et
coop�rative. Une coop�rative qui est une caisse a aussi pour mission de
soutenir le d�veloppement de son milieu.Ê(article 5, loi de 2000)

Face � la comp�tition, la Caisse populaire Desjardins de L�vis veut renforcer la

professionnalisation de son personnel et lÕautomatisation des services. Les dirigeants

se prononcent pour des regroupements avec les caisses situ�es sur le territoire l�visien,

afin dÕamoindrir les co�ts de gestion. Si la fusion sÕest faite avec la Caisse populaire

Desjardins de Saint-David en ao�t 2000, le projet global demeure en discussion. La

Caisse populaire Desjardins de L�vis soutient le changement de structures au sein du

Mouvement, dont elle attend des r�ductions de co�ts. Les dirigeants souhaitent un

d�veloppement de la Caisse qui soit favorable au milieu, comme indiqu� dans le rapport

annuel adress� aux soci�tairesÊ: Ç (É) nous sommes persuad�s que notre coop�rative
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continuera de se d�velopper, avec votre aide, au profit du milieu.ÊÈ31. Enfin, les

dirigeants amorcent une r�flexion sur la d�mocratie et la participation des membres �

la vie de la coop�rative, de m�me que sur lÕengagement social de la Caisse. Le rapport

annuel �voque aussi la ÇÊfiert� dÕ�tre soci�taire de la premi�re caisse populaire, celle

qui a servi et servira encore dÕexemple, celle qui fut affectueusement appel�e la

ÇÊcaisse m�reÊÈÊÈ32.

Les services offerts, la concurrence et la client�le rejointe

La Caisse remplit sa mission en offrant des services tant aux personnes quÕaux

entreprises. En 1999, elle a recueilli 282 M$ de d�p�ts et accord� des pr�ts pour un

montant de 243 M$. La Caisse couvre le territoire de la ville de L�vis, au sens de la

circonscription �lectorale du comt� du L�vis (d�coupage provincial). Ce territoire

comprend Saint-David et Lauzon, municipalit�s d�j� regroup�es, et fusionn�es depuis

les �lections du 4 novembre 2001.

La concurrence est tr�s vive pour la Caisse, elle doit faire face � la

concurrence non seulement des six grandes banques canadiennes (sur le territoire de

L�vis se trouvent des succursales de la Banque CIBC, la Banque de Montr�al, la Banque

royale, la Banque nationale du Canada) mais aussi des banques internationales, et de

toute organisation susceptible dÕoffrir du cr�dit (grand magasin, commerce). Les

clients sont moins fid�les quÕavant et n�gocient davantage. La coop�rative se trouve

en concurrence sur le march� avec des soci�t�s par actions.  Strat�giquement la Caisse

se positionne comme une institution proche des gens et du milieu, elle mise sur une

personnalisation des services. La Caisse fait �galement face � la concurrence de trois

autres caisses Desjardins pr�sentes sur le m�me territoireÊ(la Caisse populaire de

Lauzon, la Caisse populaire de Bienville, et la Caisse du Coll�ge de L�vis), cette bataille

pour les soci�taires constitue un moteur pour les regroupements de caisses aux yeux des

dirigeants de la Caisse de L�vis.

Le rapport aux usagersÊ: utilit� des services et place de lÕusager

Les services �voluent de plus en plus vers une personnalisation et un auto-

service. 87% des transactions sont automatis�esÊ: effectu�es aux guichets

automatiques, terminaux de points de vente dans les diff�rents commerces, sur internet

                                                

31 Caisse populaire Desjardins de L�vis (2000aÊ: 10)
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ou au t�l�phone. La Caisse compte treize guichets automatiques r�partis sur neuf sites,

et seize guichets de caissiers, mais jamais tous ouverts en m�me temps.

Les services offerts par la Caisse sont indispensables dans une soci�t� de

consommation. Toutefois elle nÕest pas la seule � les offrir, et lÕimportance des

services sera tr�s variable selon les revenus de la personne. Depuis peu, les banques

sont oblig�es l�galement dÕencaisser les ch�ques de bien-�tre social sans les geler, mais

lÕencaissement de ces ch�ques se fait de longue date dans les caisses Desjardins. Pour

des personnes � faible revenu, lÕacc�s � une institution financi�re nÕest pas toujours

�vident. Mais par ailleurs la vente de produits de cr�dit peut �tre nuisible � des

personnes qui ont des probl�mes de gestion budg�taire.

LÕorganisation du travail

Outre la direction g�n�rale, � laquelle sont rattach�s une secr�taire et un

conseiller en comunication, la Caisse compte cinq d�partements, le service aux

entreprises, le service conseil aux particuliers, la gestion du patrimoine financier pour

les gros d�tenteurs (100 000 $ et plus), le service de convenance (services courant,

transactionnel, la client�le est assign�e et non attitr�e, elle vient sans rendez-vous et

est autonome dans ses finances), et le service administratifÊ(contr�le des op�rations,

�laboration budgets, gestion des ressources physiques et humaines, etc). Au total, la

Caisse emploie 160 personnes (123,7 en �quivalent temps plein, puisque certaines sont

� temps partiel).

Contrairement aux cadres, les caissiers, ne b�n�ficient pas dÕhoraires souples.

Toutefois les employ�s sont souvent consult�s et inform�s, par des sondages de

satisfaction (74% de satisfaction, tr�s haut taux), en formant des groupes de travail

pour r�soudre certains probl�mes organisationnels (par exemple lÕorganisation

physique des bureaux des conseillers, la gestion des appels t�l�phoniques). Dans le

sondage, le personnel dit manquer dÕinformation, la direction dit ne pouvoir r�duire

toutes les incertitudes, mais travailler � informer davantage les employ�s. Une des

difficult�s pour les employ�s est de se tenir � jour sur les diff�rents produits et offres de

la concurrence. Lors de lÕ�laboration du plan dÕaffaires, le personnel est consult�, au

niveau non des orientations mais des objectifs de la Caisse, et des objectifs personnels.

                                                                                                                          

32 Ibid.Ê: 6
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La Caisse a connu de nombreux changements r�cemment, causant du stress

pour les employ�s : la r�ing�nierie, la fusion avec la Caisse Saint-David en ao�t 2000,

la r�duction des horaires dÕouverture de la Caisse pour les services de convenance (le

guichet), lÕaugmentation de lÕamplitude des horaires des conseillers (pour recevoir des

personnes le soir apr�s leurs heures de bureau), lÕaccroissement de lÕautomatisation et

la tendance � la r�duction des guichets avec caissier, la professionnalisation des

conseillers, qui, avec le ÇÊvirage venteÊÈ sont pass�s de donneurs de pr�ts � vendeurs.

Certains conseillers sont pass�s � la semaine de quatre jours. DÕautres modifications

organisationnelles sont en coursÊ: lÕactivit� de gestion du patrimoine est regroup�e � la

Caisse (auparavant elle �tait disponible au Centre de service Saint-David), alors que le

service aux entreprises d�m�nage � Saint-David, en vue de la cr�ation dÕun centre de

services financiers aux entreprises (CFE) en 2002. Les horaires dÕouverture du

comptoir diminuent dans les centres de service (ouverture � 11h au lieu de 10h),

augmentent � la Caisse (ouverture � 9h30 au lieu de 10h).

La Caisse a investi 7,4 % de la masse salariale en formation en 1999. Elle

encourage vivement les gens � aller chercher des formations pour se professionnaliser.

Un programme de formation continue est offert avec lÕUniversit� Laval,

sp�cifiquement pour le personnel de Desjardins. En interne, le programme Rel�ve

permet dÕacqu�rir des connaissances sur un poste sup�rieur et dÕeffectuer des

remplacements, de prendre de lÕexp�rience, en pr�vision dÕune nomination �ventuelle.

Les membres sont en contact direct avec les caissiers et les conseillers. Ces

derniers instaurent un rapport de confiance avec leurs clients. Malgr� lÕincitation �

d�velopper leur client�le, les conseillers sÕefforcent de faire une offre adapt�e aux

besoins et capacit�s financi�res des personnes en difficult�Ê:

Il y a une client�le � laquelle je ne peux pas vendre une marge de cr�dit
parce que je sais tr�s bien quÕelle va la mettre au top et ne sera pas
capable de la rembourser. Je ne peux pas faire �a. �a va se revirer
contre moi si jÕoffre aux clients quelque chose dont ils nÕont pas
besoin, ils vont �tre mal pris. On nÕaide pas la personne. Et puis moi,
et je pense que pour les autres cÕest pareil, je ne suis pas capable de
faire �a, ce nÕest pas professionnel. Je dis � mes dirigeants que jÕai une
certaine client�le qui se pr�te � �a, mais une autre � qui je ne peux pas
vendre une carte visa, �a nÕa pas dÕallure. Ils comprennent, mais il faut
trouver des trucs pour aller chercher une autre sorte de client�le.Ê

Il y a des clients qui viennent et nous disent ÇÊje ne sais plus comment
faireÊÈ. Parfois, ils ne savent m�me pas quÕils peuvent sÕen sortir. On
parle avec le client. QuÕest-ce quÕil est venu chercher ? Quelles sont ses



153

attentes ? Je vais le conna�tre, faire les v�rifications et lui faire une
proposition. On en parle. (une conseill�re)

En cas de difficult�, le conseiller peut proposer par exemple une consolidation

de dettes (ce qui r�duit les int�r�ts � verser), ou bien un pr�t hors norme.

SÕil manque un crit�re (revenus suffisants, stabilit� de lÕemploi, cr�dit
actuel et ant�rieur), la faiblesse peut �tre compens�e par autre chose,
par exemple un coemprunteur, ou bien si la personne dit �tre capable,
elle remplit une feuille de budget pour nous montrer quÕelle peut arriver
� faire ses remboursements. Et si on refuse le pr�t, on ne veut pas
fermer la porte compl�tement, il faut que la personne se sente
respect�e dans un refus. (une conseill�re)
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Sch�ma 11 : Organisation du travail � la Caisse populaire Desjardins de L�vis (2000)33

Les donn�es financi�res

Si lÕon regarde le bilan de la Caisse, le total de lÕactif est de 315 millions de

dollars (M$), soit une croissance de 7,6% par rapport � lÕann�e pr�c�dente.

Cependant, cette croissance est surtout due � la progression des liquidit�s (+37,1%), le

portefeuille des pr�ts augmentant au ralenti (+1,5%). Pour une deuxi�me ann�e

cons�cutive, les d�p�ts r�colt�s nÕont �t� que partiellement utilis�s au profit du cr�dit,

augmentant ainsi les liquidit�s.  Du c�t� du passif, les d�p�ts ou �pargnes ont progress�

du 7,2%, passant � 282 M$. La Caisse lÕexplique notamment par la vaste gamme de

produits offerts. Les produits hors bilan en fonds de placement et en valeurs mobili�res

ont aussi connu une progression de leurs ventes, passant de 45 M$Ê� 52 M$. La

capitalisation de la Caisse atteint 23,1 M$, ce qui lui permet de sÕautofinancer.

                                                

33 Sch�ma r�alis� � partir dÕun organigramme de la Caisse populaire Desjardins de L�vis
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Tableau 14 : Bilan annuel de la Caisse Desjardins de L�vis au 30 novembre34

1999 ($) 1998 ($) � v o l u t i o n
( % )

ACTIF
D�p�t de liquidit�s 34 731 553 33 955 754 2,3
P l a c e m e n t 29 616 905 12 979 608 128,2
P r � t s
     DontÊ: Particuliers
               Entreprises

243 382 344
130 233 652
113 148 692

239 740 827
130 052 485
109 688 342

1,5
0,1
3,2

Autres �l�ments dÕactif
     DontÊ: Immobilisations
               Int�r�ts courus et
a u t r e s

7 635 077
2 469 909
5 165 168

6 533 992
2 886 619
3 647 373

16,9
- 14,4

41,6

Total de lÕactif 315 365 879 293 210 181 7,6

PASSIF
D�p�ts
     DontÊ: �pargne � terme
               Autres

282 106 042
199 326 197
82 779 845

263 147 308
184 776 893
78 370 415

7,2
7,9
5,6

Autres �l�ments de passif 10 105 363 7 912 238 27,7
Total du passif 292 211 405 271 059 546 7,8
AVOIR
Capital social 3 489 035 3 463 650 0,7
Trop-per�us � r�partir 399 072 52 387 - 27,8
R � s e r v e s 19 266 367 18 134 598 6,2
Total de lÕavoir 23 154 474 22 150 635 4,5
Total du passif et de
l Õ a v o i r

315 365 879 293 210 181 7,6

                                                

34 SourceÊ: Caisse populaire Desjardins de L�vis (2000a)
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Tableau 15 : �tat des r�sultats et des trop-per�us de la Caisse Desjardins de L�vis � r�partir
au 30 novembre35

1999 ($) 1998 ($)
R�SULTATS
Revenus dÕint�r�ts
Frais dÕint�r�ts

21 564 280
10 411 235

20 286 975
9 818 835

Revenus nets dÕint�r�ts
Provision et pertes sur pr�ts

11 153 045
696 752

10 468 140
991 519

Revenus nets dÕint�r�ts apr�s
provisions et pertes sur pr�ts 10 456 293 9 476 621

Autres revenus36 2 968 203 2 791 840
Autres frais
     Personnel
     Cotisations aux instances de
Desjard ins
     Locaux
     Frais g�n�raux
Total autres frais

4 660 606
1 440 607

807 945
3 328 523

10 237 681

4 457 494
1 528 026

846 017
2 976 104
9 807 641

Trop-per�us avant imp�ts
Imp�ts sur le revenu

3 186 815
571 420

2 460 820
465 898

Trop-per�us de lÕexercice avant
r i s t o u r n e s
Ristournes aux membres
Imp�ts r�cup�r�s relatifs aux
r i s t o u r n e s

2 615 395
2 000 000
(512 541)

1 994 922
1 000 000
(303 969)

Trop-per�us de lÕexercice apr�s
r i s t o u r n e s

1 127 936 1 298 891

TROP-PER�US Ë R�PARTIR
Virement provenant du fonds social
et communautaire
Affectation � la r�serve g�n�rale

85 718
(814 582)

10 000
(756 504)

Trop-per�us � r�partir 399 072 552 387

Du c�t� des r�sultats financiers, les trop-per�us avant imp�ts sont pass�s dÕun

montant de 2 460 820 $ en 1998 � 3 186 815 $ en 1999, soit une augmentation de

29,5 %, notamment gr�ce � une diminution des pertes sur pr�ts et des cotisations aux

instances de Desjardins. Cette somme a permis de doubler le montant des ristournes

aux membres (celles-ci sont �tablies en fonction des int�r�ts sur pr�ts, sur d�p�ts et des

                                                

35 Source : Caisse populaire Desjardins de L�vis (2000a)
36 Autres revenusÊ: revenus reli�s � lÕadministration des d�p�ts (charges relatives aux ordres de

paiement �mis sans provision suffisante, frais de service), revenus reli�s � lÕadministration des
autres services (commissions, charges aff�rentes � la perception effectu�e pour le compte de
divers organismes et de revenus li�s aux op�rations inter-Caisses), revenus reli�s � la
distribution des produits et services Desjardins (commissions aff�rentes aux activit�s
financi�res que les soci�t�s de portefeuille Desjardins effectuent par lÕinterm�diaire de la
Caisse).
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charges per�ues des membres en relation avec divers services). Apr�s le virement

provenant du fonds social et communautaire (la somme utilis�e au cours de lÕexercice)

et la somme retir�e pour affectation � la r�serve g�n�rale, cela fait 399 072 $ de trop-

per�us � r�partir, soit un peu moins que lÕann�e pr�c�dente (552 387 $ en 1998).

Les trop-per�us apr�s ristournes sont r�partis entre les int�r�ts sur les parts

sociales, la r�serve g�n�rale, et le fonds social et communautaire. La r�partition donne

la majorit� des fonds, 53,9 % des trop-per�us, � la r�serve g�n�rale, presque un tiers

(29,1%) aux int�r�ts sur les parts permanentes, et 17 % retournent dans le milieu

gr�ce au fonds social et communautaire.

Tableau 16 : R�partition des trop-per�us de la Caisse Desjardins de L�vis au 30 novembre
199937

1999 ($)
Trop-per�us � r�partir de lÕexercice
p r � c � d e n t

552 387

Ajustement relatif aux ristournes 5 844
Imp�ts sur le revenu r�cup�r�s
r�sultant du paiement des int�r�ts sur
les parts permanentes

30 104

R�partition par les membresÊ:
Int�r�ts sur les parts permanentes
R�serve g�n�rale
R�serve de stabilisation
Fonds social et communautaire

(171 067)
(317 268)

- - - -
(100 000)

Solde apr�s r�partition 0

1.4. Bilan et perspectives

La Caisse est en bonne situation financi�re, et tr�s reconnue dans son milieu et

au sein du Mouvement des caisses Desjardins. Toutefois, son projet de regroupement

des autres caisses du territoire l�visien nÕa pas abouti pleinement. Sur le plan de

lÕ�conomie sociale, la Caisse souhaite affirmer sa distinction coop�rative et revitaliser

ses structures d�mocratiques. En effet ses membres ne voient pas toujours la diff�rence

avec une banque et fr�quentent peu lÕAG. La Caisse a engag� une r�flexion sur

lÕengagement des jeunes, la rel�ve de demain, et sur lÕengagement social et

communautaire, notamment � travers les produits de solidarit� pour lesquels elle est

une caisse pilote.
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37 Source : Caisse populaire Desjardins de L�vis (2000a)
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2. La Caisse populaire Desjardins de L�vis et son milieu

2.1. Le milieu

Le milieu l�visien, au plan socio-�conomique, se situe dans la moyenne du

Qu�bec. L�vis comprend 40 407 habitants, qui connaissent un taux de ch�mage de

11,7% (11,8% pour le Qu�bec). Les habitants ont un revenu moyen de 22 644 $ par

an (23 198 $ pour le Qu�bec) et sont plus scolaris�s que la moyenne des Qu�becois (les

personnes de plus de 25 ans nÕayant pas fait dÕ�tudes secondaires sont au nombre de

17,9%, contre 20,4% pour le Qu�bec)38.

2.2. Dimension institutionnelle du rapport au milieu

Les r�gles juridiques et l�gislatives encadrant le rapport au milieu

LÕengagement dans le milieu est encadr� par le l�gislateur. Avec la nouvelle loi

sur les coop�ratives financi�res, des changements importants sont apport�s. Tout

dÕabord, la loi stipule que la caisse ÇÊa aussi pour mission de soutenir le d�veloppement

de son milieu.ÊÈ  (article 5), ce qui nÕ�tait pas �nonc� dans la loi pr�c�dente.

En ce qui concerne le versement de dons, lÕargent �tait pris jusquÕalors sur le

budget dÕop�ration de la caisse. Il y avait une politique de versement de dons dont

lÕapplication est � la discr�tion de la caisse, la seule condition �tant que la rentabilit�

de la caisse soit maintenue. Or on pouvait reprocher aux caisses dÕen verser trop, au

regard de la rentabilit� � maintenir sur le march�. Les nouvelles normes posent deux

balisent aux dons pris sur le budget dÕop�rationÊ: le montant total ne doit pas d�passer

5% de lÕactif du dernier exercice financier, et chaque don est limit� � la somme la plus

�lev�e entre    1 000 $ et 1% de lÕactif de la caisse. Pour aller au-del�, il faudra prendre

dans le fonds dÕaide au d�veloppement du milieu dont vont se doter toutes les caisses.

La loi pr�voit en effet ÇÊla constitution et le maintien dÕun fonds dÕaide a u

d�veloppement du milieuÊÈ (article 84), aliment� par une partie des trop-per�us, ce

qui assure un financement permanent pour les besoins du milieu. Ce fonds remplace le

                                                

38 Chiffres issus de Statistiques Canada, donn�es du recensement de 1996.
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fonds social et communautaire qui pouvait exister � la discr�tion des caisses. Pour son

alimentation sont lev�es la limite de 10% des ristournes qui existait pour

lÕalimentation du fonds social et communautaire, ainsi que lÕobligation de ristourner

aux membres. Les membres pourront en effet choisir de renoncer � leurs ristournes

individuelles pour retourner la somme au milieu. LÕalimentation du fonds est limit�e �

25 $ par membre par norme de la F�d�ration et se fait sur d�cision de lÕassembl�e

g�n�rale annuelle. La loi sÕest faite plus souple, elle laisse plus de place aux normes de

la F�d�ration.

La politique du Mouvement des caisses Desjardins privil�gie sept

principes directeursÊ: 1 La caisse, partenaire du d�veloppement du milieu; 2 Une

strat�gie favorisant � la fois le d�veloppement des affaires et la coop�ration; 3 Des

cibles et des plans dÕaction pr�cis; 4 Une mission � red�couvrirÊ: coop�rateur et

financier; 5 Un engagement fond� dÕabord sur une attitude r�ceptive et dÕouverture; 6

Une action fond�e sur lÕesprit et la m�thode de la coop�ration (le plus possible en

partenariat avec des groupes qui partagent sa vision dÕun d�veloppement coh�rent et

durable, notamment les entreprises du secteur coop�ratif et les entreprises de

lÕ�conomie sociale); 7 Chaque composante est concern�e par sa collectivit�

dÕappartenance.

Au niveau de la Caisse �galement est �nonc�e une politique g�n�rale ÇÊdons et

commanditesÊÈ. La politique vient de changer cette ann�e pour donner plus de pouvoir

au comit� sur lÕengagement social et communautaire, qui peut d�cider de lÕoctroi des

sommes de 500 $ � Ê5Ê000 $ avec information des administrateurs, alors quÕauparavant

le comit� faisait des recommandations au conseil dÕadministration qui d�cidait. Les

recommandations sont toutefois maintenues pour les demandes de plus 5 000 $, qui

sont soumises au conseil dÕadministration.

Les acteurs internes du rapport au milieu

Les membres jouent un r�le dans la mesure o� ils votent en assembl�e

g�n�rale, sur proposition du conseil dÕadministration, le montant affect� au fonds

social et communautaire. Ils peuvent aussi faire des propositions dÕactions qui leur

semblent pertinentes, comme cela sÕest pass� pour les pr�ts de d�pannage.

Le conseil dÕadministration est impliqu� dans la mesure o� il prend des

d�cisions relatives � la politique dÕengagement dans le milieu, aux ententes avec les

partenaires, et � lÕoctroi des dons et commandites. Le conseil de v�rification et de
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d�ontologie a la responsabilit� de v�rifier que les lois, r�glements, normes et

politiques sont effectivement bien appliqu�s dans les pratiques dÕengagement dans le

milieu. Les dirigeants b�n�voles sont eux-m�mes issus de milieux divers, desquels ils

peuvent se faire les porte-parole. Ils constituent des ÇÊantennesÊÈ de la Caisse sur le

milieu, selon la propre expression de plusieurs dirigeants. Ils doivent �tre aux aguets de

tout ce quÕils entendent, des commentaires favorables comme d�favorables.

LÕadministrateur se situe entre le public et le personnel de la Caisse. Les dirigeants sont

souvent b�n�voles dans dÕautres organismes. Le pr�sident du conseil dÕadministration

soutient la politique dÕengagement dans le milieu. Il est gagn� � la cause depuis son

entr�e comme dirigeant dans la Caisse, suite au d�bat sur les pr�ts de d�pannage. Il

assure la direction g�n�rale dÕune bonne collaboration.

Depuis 1996 la Caisse sÕest dot�e dÕun comit� sur lÕengagement social e t

communautaire, qui se r�unit tous les deux mois environ. Il est compos� de quatre

dirigeants, du conseiller en communication, et de deux membres, ex-dirigeants de la

Caisse. Ce comit� g�re le fonds social et communautaire de la Caisse, qui devient avec

la r�cente loi le fonds dÕaide au d�veloppement du milieu. Pour toute demande de dons

allant de 500 � 5 000 $, lÕapprobation du comit� suffitÊ; au-del�, le comit� fait une

recommandation au conseil dÕadministration qui d�cide. Le comit� attend les

demandes, qui sont pr�sent�es spontan�ment en grand nombre. Il les �tudie, accepte,

baisse le montant ou refuse, mais les refus sont assez rares, cela arrive quand le projet

nÕest pas assez structur�. Toutefois le comit� entend avoir une d�marche plus

proactive dans la recherche des projets en sollicitant les projets des jeunes.

Le directeur g�n�ral travaille de concert avec le conseil dÕadministration et

le conseiller en communication pour attribuer les dons et commandites de la Caisse. Il

joue �galement un r�le de repr�sentation dans certains organismes du milieu, socio-

�conomiques et culturels (Comit� de d�veloppement coop�ratif de la Rive-Sud, Comit�

de d�veloppement coop�ratif de la Rive-Droite, et Diffusion culturelle de L�vis).

La Caisse sÕest dot�e depuis 1978 dÕun conseiller en communication.

Celui-ci, rattach� directement au directeur g�n�ral, sÕoccupe de la communication

interne, externe, de la publicit� et des relations publiques. Ce poste est relativement

rare dans les caisses (il y en a six ou sept seulement dans les caisses du Qu�bec), il est

lÕapanage des grosses caisses. La m�me personne occupe ce poste depuis 1978. Elle

consid�re que 70% de son travail concerne lÕengagement de la Caisse dans son milieu.

Le conseiller en communication peut prendre, en commun avec le directeur g�n�ral de
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la Caisse, les d�cisions concernant les dons et commandites de moins de 500 $. Il

repr�sente la Caisse dans de nombreux organismes, notamment vis-�-vis des jeunes

(Centre dÕaide et de pr�vention jeunesse, Fondation H�tel-Dieu de L�vis, Comit� des

douze ap�tres du Vieux-L�vis, Polyvalente de L�vis, �cole Marcelle-Mallet). Il est

aussi secr�taire du comit� sur lÕengagement social et communautaire, et membre du

comit� du renouveau coop�ratif.

Les employ�s sont aussi impliqu�s socialement. La repr�sentation permet de

couvrir toutes les sph�res dÕactivit�s locales. Cette repr�sentation se fait � titre

personnel, mais la Caisse peut aussi demander aux gens sÕils veulent sÕimpliquer. En

outre, les employ�s, et surtout les conseillers aux particuliers, jouent un grand r�le dans

lÕaccueil des personnes et la d�tection de leurs difficult�s budg�taires. Ils peuvent leur

proposer une consolidation de dettes, une mise en faillite, un pr�t d�pannage, ou bien

un pr�t hors norme. Ils les orientent parfois vers dÕautres organismes du milieu qui

pourront les aider dans leurs probl�mes personnels plus sp�cifiques. Il arrive m�me

quÕun conseiller d�chire les cartes de cr�dit dÕun membre pour quÕil arr�te de

sÕendetter. Les conseillers se sentent soutenus dans cette d�marche par leur directrice.

Le r�seau de la Caisse pour son implication dans le milieu

En ce qui concerne lÕengagement dans le milieu, la Caisse collabore avec le

Mouvement des caisses Desjardins dont elle fait partie. La F�d�ration est charg�e de

lÕorientation et de la coordination des activit�s des caisses. Elle �dicte des politiques et

des normes. Elle a la responsabilit� du don et de la commandite provinciale et

nationale. La F�d�ration unique vient de cr�er des fonds sp�ciaux, les Fonds dÕentraide

Desjardins, d�di�s aux exp�riences pilote avec les groupes de consommateurs. Elle

intervient aussi dans la publicit� institutionnelle du Mouvement. La F�d�ration et la

Conf�d�ration disposaient dÕun service de d�veloppement coop�ratif qui venait en

appui aux caisses, par exemple pour aider une caisse dans sa d�marche, dans

lÕ�tablissement de priorit�s et de plans dÕaction. Avec la F�d�ration unique, ce service

se rapproche des caissesÊ: chaque r�gion (ou vice-pr�sidence) est dot�e dÕun conseiller

en d�veloppement coop�ratif. Toutefois, dans la pratique, la Caisse populaire

Desjardins de L�vis nÕa que peu recours aux services du conseiller en d�veloppement

coop�ratif. La F�d�ration va �galement intervenir directement dans le d�veloppement

du milieu, gr�ce � un fonds, Capital r�gional et coop�ratif Desjardins, annonc�

dans le discours sur le budget du Qu�bec en avril dernier, et ayant pour missison de
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mobiliser du capital de risque consacr� au d�veloppement des r�gions et des

coop�ratives.

La Caisse populaire Desjardins de L�vis fait partie dÕun regroupement local de

caisses, les Caisses de la Cit� Desjardins, avec lesquelles elle appuie divers projets

communautairesÊ: la Maison des A�n�s, le Salon de lÕindustrie, du commerce et de la

culture, Diffusion culturelle de L�vis, le comptoir alimentaire le Grenier, le tournoi

atome L�vis-Lauzon, la Maison de la Famille Rive-Sud, le Centre dÕaide et de

pr�vention Jeunesse, la Fondation H�tel-Dieu de L�vis, le Festival des musiques du

monde de L�vis. La Cit� Desjardins comprend cinq caisses (L�vis, Lauzon, Bienville,

Coll�ge de L�vis, Pintendre), elle pourrait sÕagrandir avec les �ventuels regroupements

de caisses (� horizon 2002), dÕautant quÕil existe d�j� un groupement local de huit

caisses du m�me type que la Cit� Desjardins, dans la MRC voisine, Chute-Chaudi�re.

2.3. Dimension organisationnelle du rapport au milieu

Les finalit�s et les priorit�s

Pour toutes les personnes que nous avons interview�es, cela fait partie du r�le

de la Caisse, de sa mission, de sÕengager dans le milieu, � la condition que la Caisse

soit rentable et comp�titive. Dans ses engagements financiers, la Caisse essaye dÕaider

le plus dÕorganismes possibles. ÇÊOn est l� pour saupoudrer les diff�rents organismes

communautairesÊÈ (un dirigeant). Elle cherche � �tre pr�sente partout dans le milieu,

� couvrir toutes sph�res dÕactivit�s. Ce faisant la Caisse fait parler dÕelle et construit sa

relation dÕaffaires.

La publicit� est tellement dispendieuse, et la guerre entre concurrents
tellement forte, cela nous permet dÕ�tre pr�sent un peu partout dans le
milieu. Si des gens dÕenvergure, de renomm�e font affaires avec la
Caisse, les autres vont nous faire confiance. CÕest du bouche � oreille,
si on a d�pann�, aid� quelquÕun dans un projet, alors que personne ne
croyait en lui, les gens vont faire des affaires avec nous. La relation
dÕaffaires, on la b�tit en �tant pr�sent dans le milieu. (un dirigeant)

De mani�re g�n�rale, les sommes sont donn�es pour des projets et non pour

des co�ts dÕadministration. La Caisse souhaite ainsi financer des retomb�es directes

pour la communaut�. LÕaccord avec lÕAssociation coop�rative dÕ�conomie familiale

de la Rive-Sud, que nous verrons plus loin, est en cela une exception. M�me si

lÕobjectif reste dÕaider le plus large �ventail possible dÕorganismes, la Caisse sÕest fix�

des priorit�s. Les deux dossiers que le comit� social privil�gie au cours des prochaines
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ann�es, sont lÕaide � la pauvret� dans le milieu, dont les produits de solidarit� et la

d�marche avec lÕACEF font partie, et les projets pour les jeunes, la jeunesse �tant la

rel�ve de demain. Dans ce dossier, la Caisse a d�cid� dÕ�tre davantage proactive mais

de mani�re cibl�e, en initiant un projet � destination dÕun public sp�cifique, les jeunes,

pour les inciter � d�poser des demandes. La Caisse a �galement d�cid� de cibler

davantage de gros projets.

La Caisse aide de nombreux organismes sans v�ritablement le publiciser,

comptant sur le bouche-�-oreille et �vitant aussi une visibilit� trop forte qui pourrait

lui attirer encore plus de demandes. Elle souhaite tout de m�me renforcer sa visibilit�

en faisant savoir dans le rapport annuel quels sont les organismes auxquels elle a

contribu�.

Les dirigeants souhaitent aussi encourager davantage le b�n�volat de leurs

administrateurs et employ�s aupr�s des conseils dÕadministration des organismes du

milieu.

La nature de lÕengagement et la population vis�e

La Caisse a donn� pour plus de 178 000 $ en dons et commandites (du 1er

aout 2000 au 31 juillet 2001), les deux nÕayant pas la m�me visibilit� et finalit�. La

commandite est d�finie comme la Çcontribution financi�re, mat�rielle ou autre

accord�e par la caisse en vue de permettre la r�alisation dÕune activit�, dÕun

�v�nement ou dÕun projet, en visant en contrepartie une visibilit� institutionnelle

appropri�e permettant de rejoindre des membres de la caisse.ÊÈ Le don est ÇÊune

contribution financi�re, mat�rielle ou autre accord�e par la caisse populaire � une

association, un groupe, une institution ou un organisme dont les activit�s rejoignent ou

sont susceptibles dÕatteindre des membres de la caisse.ÊÈ39  

Les dons et commandites proviennent du fonds social et communautaire,

dont le nom devient fonds dÕaide au d�veloppement du milieu avec la nouvelle loi. Le

fonds est aliment� par une partie des exc�dents de la caisse. La contrainte de d�penser

les sommes affect�es au fonds dans les trois ans de leur affectation est lev�e40. Depuis

sa cr�ation, le fonds a �t� aliment� chaque ann�e du montant maximal autoris� par la

                                                

39 Caisse populaire Desjardins de L�vis (2001c)
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loi, avant sa r�cente modification, soit 10% du montant des ristournes. La loi et la

norme relative au fonds dÕaide au d�veloppement du milieu permet dor�navant

d'alimenter ce fonds jusqu'� un maximum de 25 $ par membre, mais aussi de ne plus

�tre oblig� de verser des ristournes individuelles pour lÕalimenter.

La Caisse fait des dons financiers mais aussi des dons non mon�taires. Elle a

mis des locaux � la disposition gratuite dÕautres coop�rativesÊ: la Coop�rative de

services � domicile Rive-Sud, la  Coop�rative fun�raire dÕAubigny et la Coop�rative de

solidarit� en insertion de travail jeunesse, favorisant lÕintercoop�ration. Elle a

�galement mis ses locaux � disposition de diff�rents organismes humanitaires lors de

leurs lev�es de fonds, pour permettre de solliciter les membres.

                                                                                                                          

40 Si les montant allou�s au fonds social et communautaire devaient �tre retourn�s � la r�serve
g�n�rale apr�s 3 ans, ce n'est plus le cas pour le fonds d'aide au d�veloppemet du milieu, �
moins que la capitalisation de la caisse devienne insuffisante.
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Tableau 17 : Repr�sentation des employ�s et  dirigeants de la Caisse Desjardins de L�vis en
f�vrier 200141

Repr�sentation des dirigeants
Personne Organisme Fonction
Denis Bolduc Coop�rative fun�raire dÕAubigny Tr�sor ie r
Jean-Fran�ois
C�t�

Fondation Le R�giment de la Chaudi�re Inc.
Mus�e Le R�giment de la Chaudi�re Inc.

P r� s iden t
P r� s iden t

Richard Gagnon Conseil des valeurs mobili�res du Qu�bec (CDVM Inc.,
St-Hyacinthe)
Centre dÕins�mination porcine du Qu�bec (CIPQ Inc.,
St-Lambert)
Dessercom Inc.
Fondation VIA
Ag-Bio Centre

Admin i s t r a t
e u r
P r� s iden t
Vice-
P r� s iden t
Tr�sor i e r
Admin i s t r a t
e u r

Michel Par� Diffusion culturelle de L�vis P r� s iden t
Pr�s idence
Cl�ment Samson Soci�t� des relations internationales de Qu�bec

F�d�ration des caisses populaires de Qu�bec (avant la
f�d�ration unique)
Barreau de Qu�bec
Barreau du Qu�bec
Investissement Desjardins

Vice-
P r� s iden t
Admin i s t r a t
e u r
B�tonnier
Admin i s t r a t
e u r
Admin i s t r a t
e u r

Repr�sentation des employ�s
Direction G�n�rale
Chr i s t i an
Champagne

Comit� de d�veloppement coop�ratif de la Rive-Sud,
Comit� de d�veloppement coop�ratif de la Rive-Droite,
Diffusion culturelle de L�vis

Admin i s t r a t
e u r

Conseiller en communication
AlainTurgeon Centre dÕaide et de pr�vention jeunesse

Fondation H�tel-Dieu de L�vis
Comit� des douze ap�tres du Vieux-L�vis
Polyvalente de L�vis
�cole Marcelle-Mallet

Admin i s t r a t
e u r
Admin i s t r a t
e u r
Conseil
dÕ�tabl issem
e n t
Admin i s t r a t
e u r

Service aux entreprises
Jo�l L�vesque Association des constructeurs de la Rive-Sud, comit�

organisateur du tournoi de golf de la Fondation H�tel-
Dieu de L�vis, conseil du centre local de d�veloppement

                                                

41 Source : Caisse populaire Desjardins de L�vis (2001e)
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(CLD) Desjardins, Comit� philanthropique des SÏurs de
la Charit�, Fonds local dÕinvestissement (FLI) de la
MRC Desjardins

Patricia Lambert Club Rotary de L�vis
Denise Lair Association des gens dÕaffaires du Vieux-L�vis, Tip

Club de la Rive-Sud
Claude Bilodeau Solide de la MRC de Desjardins
Richard Buies Gens dÕaction
Gilles Ouellet Croix-Rouge, section Desjardins Tr�sor ie r
Service aux particuliers
Gil Bruneau Fondation de lÕEstran Admin i s t r a t

e u r
Muriel Berrigan Maison des A�n�s Admin i s t r a t

e u r

LÕimplication communautaire et personnelle des dirigeants et employ�s

permet � la Caisse dÕ�tre pr�sente dans les divers organismes du milieu. Elle permet

aussi de contr�ler lÕutilisation de lÕargent donn�, qui est lÕargent auquel les soci�taires

ont renonc�. Quinze personnes de la Caisse assurent une repr�sentation dans plus de

trente organismes.

Pour remplir sa mission �ducative, la Caisse offre deux caisses scolaires pour

contribuer � lÕ�ducation � lÕ�pargne chez les jeunes, elle rejoint plus de 600 jeunes dans

les �coles Notre-Dame et Charles-Rodrigue. Elle donne aussi des bourses � des

�tudiants distingu�s par leur coop�ration tant que par leurs r�sultats et tient un

concours oratoire pour les �tudiants de cinqui�me secondaire.

La Caisse est aussi partenaire du programme de revitalisation du Vieux-L�vis,

pour aider � d�velopper ce secteur de la ville d�laiss� aujourdÕhui.

Depuis une dizaine dÕann�es, la Caisse propose des pr�ts de d�pannage, aux

plus d�munis de ses membres. Ces pr�ts de faible montant sont propos�s dans des

situations dÕurgence. Ils ont aid� depuis leur d�marrage pr�s de cent personnes, pour un

total de pr�ts dÕenviron 50 000 $. Ë partir de cette exp�rience, la Caisse a amorc� une

r�flexion plus approfondie sur les produits de solidarit�, qui a d�bouch� sur un

partenariat avec lÕAssociation coop�rative dÕ�conomie familiale de la Rive-Sud de

Qu�bec.
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LÕorganisation du travail et le rapport aux organismes du milieu

Comme mentionn� plus haut, la majorit� du travail de rapport avec les

organismes du milieu est fait par le conseiller en communication. Les organismes

adressent spontan�ment des demandes de financement, qui sont �tudi�es par la Caisse,

selon le montant, par le directeur g�n�ral et le conseiller en communication, par le

comit� sur lÕengagement social et communautaire, par le conseil dÕadministration sur

recommandations du comit� sur lÕengagement social et communautaire. Les

organismes sollicitant la Caisse pour de gros montants font une pr�sentation de leur

projet. Les crit�res dÕ�valuation de la r�ussite du projet sont ceux fix�s par

lÕorganisme. Vis-�-vis des membres, les employ�s sont inform�s de lÕexistence des

pr�ts de d�pannage et peuvent en proposer dans les situations extr�mes.

Les aides apport�es par la Caisse dans son milieu sont tr�s pr�cieuses dans la

mesure o� les organismes frappent � sa porte lorsquÕils nÕont pas dÕautres possibilit� de

financement, et un grand nombre de projets nÕauraient pas vu le jour sans le concours

de la Caisse, dans les secteurs humanitaire, comunautaire, �conomique, �ducatif,

culturel, sportif et environnemental. DÕautant que la Caisse r�pond g�n�ralement

favorablement aux demandes du milieu.

Les donn�es financi�res

Les dons et commandites sont en constante progression � la Caisse. Ils sont

pass�s de 85 000 $ en 1999, � 178 000 $ du 1er aout 2000 au 31 juillet 2001. Selon le

bilan au 31 mars 2001, les dons et commandites ont �t� vers�s principalement dans les

domaines humanitaire et religieux, en �ducation, dans le milieu communautaire et le

d�veloppement �conomique. La Caisse est aussi intervenue dans les secteurs culturels,

environnementaux et des loisirs.

Tableau 18 : Dons et commandites de la Caisse Desjardins de L�vis du 1er ao�t 200042 au
31 mars 200143

S e c t e u r Montant (en
$ )

Communau ta i r e 2 953
Cul ture 675
D�veloppement �conomique 2 568
�ducat ion 7 184

                                                

42  LÕexercice se fait au 31 juillet, pour tenir compte de la fusion avec Saint-David en ao�t dernier
43 Source : Caisse populaire Desjardins de L�vis (2001d)
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Environnement et autres 920
Loisirs et sports 650
Îuvres humanitaires 18 142
Pastorale (secteur religieux) 13 321
T o t a l 46 413

2.4. Bilan et perspectives

La Caisse sÕengage beaucoup dans son milieu, consciente de son r�le social

mais aussi parce quÕelle a les moyens de le faire. Institution financi�re solide, elle peut

aider des projets communautaires ayant, eux, un besoin de financement. La Caisse a

dÕailleurs vu son engagement couronn� par le prix de lÕengagement b�n�vole dans le

milieu d�cern� par la coop�rative de d�veloppement r�gional Chaudi�re-Appalache, et

le grand prix de lÕexcellence coop�rative 2001. LÕimportance du lien avec le milieu est

d�j� reconnue au sein de la Caisse, avec lÕexistence du poste de conseiller en

communication et du fonds social et communautaire. La nouvelle loi r�affirme

lÕancrage territorial des caisses et leur r�le dans le d�veloppement du milieu, en

diffusant un fonds dÕaide au d�veloppement du milieu dans les caisses. Ë lÕavenir, la

Caisse veut continuer dÕaider le plus grand nombre dÕorganismes possible, mais en

ciblant des priorit�s : lÕengagement des jeunes et lÕaide � la lutte contre la pauvret�,

notamment le d�veloppement de produits de solidarit�, en entente avec une ACEF.



170

3. LÕAssociation coop�rative dÕ�conomie familiale de la Rive-Sud de

Qu�bec

LÕAssociation coop�rative dÕ�conomie familiale de la Rive-Sud, organisme de

protection des consommateurs, est pour Desjardins un partenaire naturel, �tant donn�

leur commune mission �ducative.

3.1. Contexte d'�mergence

Les Associations coop�ratives dÕ�conomie familiale sont n�es bien apr�s les

caisses Desjardins. Elles sont issues du mouvement de contestation et de revendication

des ann�es 1960, notamment face aux in�galit�s de la soci�t�, � la soci�t� de

consommation, et � lÕinstitutionnalisation de lÕ�conomie sociale.

Le mouvement des ACEF44

Les associations coop�ratives dÕ�conomie familiale (ACEF) voient le jour dans

les ann�es 60. En cette p�riode marqu�e par la R�volution tranquille, la croissance

�conomique sÕaccompagne de revendications sociales, notamment dans le domaine de

la consommation. Les ACEF sont cr��es � lÕinitiative conjointe des syndicats

(Conf�d�ration des syndicats nationaux, CSN) et du Mouvement des caisses

Desjardins. On constate, � cette �poque, un d�calage entre le d�sir dÕemprunter � une

caisse Desjardins et la possibilit� dÕobtenir un pr�t. Du c�t� des compagnies de finance,

les int�r�ts encourus sur les pr�ts personnels sont triples ou quadruples de ceux des

coop�ratives dÕ�pargne et de cr�dit. Or lÕutilisation du cr�dit est entr�e dans les mÏurs,

la soci�t� de consommation se d�veloppe et avec elle, lÕendettement.

Syndicalistes et coop�rateurs sÕinterrogent sur la n�cessit� de d�velopper un

instrument de transformation �conomique autonome, associationniste, et sans but

lucratif. Deux ACEF sont cr��es avec des financements locaux en 1965. Elles

prennent la forme coop�rative. Leurs membres sont des organismes et non des

personnes. Trois sortes dÕorganismes sont membresÊ: des organismes coop�ratifs

(caisses dÕ�pargne et de cr�dit (caisses dÕ�conomie et caisses populaires), magasins

                                                

44 Voir C. Gendreau (1971)
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coop�ratifs et autres coop�ratives), des organismes syndicaux (f�d�rations locales,

conseils r�gionaux de travailleurs, unit�s syndicales dÕentreprises), et des organisations

� but non lucratif et diverses associations (agences de bien-�tre social, conseil dÕÏuvre,

mouvements de jeunesse, associations diverses). Les ACEF sont un mouvement

autonome dont le but est de promouvoir le bien-�tre de la famille sur le plan

�conomique Elles sont des organismes de protection et de d�fense des

consommateurs, des groupes de pression.

Au d�marrage, les ACEF ont peu dÕadh�rents ou bien ceux-ci ont peu de

ressources financi�res. Ceci rend difficile lÕembauche de permanents et les oblige �

accepter les conditions de leurs financeursÊ: par exemple lÕACEF de Shawinigan

accepte les conditions des caisses Desjardins locales, en limitant le champ dÕaction de

lÕACEF � la ville de Shawinigan et sÕengagent au soutien des ÒÊclubs dÕ�conomieÊÓ, qui

emp�chent la p�n�tration des caisses dÕ�conomie dans la r�gion. Les premi�res ACEF

se heurtent �galement � lÕignorance du public, au scepticisme des organismes par

rapport � la viabilit� du projet. Elles sont alors des exp�riences locales sans impact r�el

sur lÕensemble du territoire et le seraient rest�es sans la mobilisation dÕun mouvement

de jeunesse.

LÕop�rationnalisation des ACEF se fait gr�ce au soutien de la Compagnie des

Jeunes Canadiens (CJC), une agence de service volontaire pour les jeunes. En 1969,

apr�s une crise interne, les ACEF sÕautonomisent par rapport � la CJC et se

restructurent pour sp�cialiser les volontaires et les int�grer davantage. CÕest une phase

de d�veloppementÊpour les ACEF. Dans les ann�es 1975-1985, les pressions trouvent

un �cho aupr�s de lÕ�tat, qui l�gif�re sur la protection des consommateurs. La

F�d�ration des ACEF vit une scission id�ologique. Depuis 1985, les ACEF doivent faire

avec un retrait progressif de lÕ�tat.

LÕACEF Rive-Sud de Qu�bec

LÕACEF Rive Sud a �t� cr��e en 1987, � lÕinitiative de la F�d�ration des ACEF

(FACEF). La F�d�ration a contact� �dith Saint-Hilaire, qui avait offert ses services

comme b�n�vole, pour lÕ�ventuelle ouverture dÕun bureau dans la r�gion de la Rive Sud

de Qu�bec, o� il nÕy en avait pas. �dith a travaill� dÕabord b�n�volement � monter le

projet, avec un comit� conjoint de la F�d�ration. Parall�lement, dans la r�gion de

L�vis, plusieurs organismes du milieu sÕ�taient mobilis�s pour mettre sur pied un

organisme dÕassistance � la pauvret�, pilot� par le Centre local de services
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communautaires (CLSC). Connaissant ce projet, le comit� a favoris� le jumellage des

deux pour ainsi mettre sur pied lÕACEF conjointement, les organismes du milieu et la

FACEF.

3.2. Dimension institutionnelle de lÕACEF Rive-Sud

Les r�gles juridiques et l�gislatives

LÕACEF rel�ve de la loi sur les coop�ratives. Elle a �t� fond�e selon le volet de

coop�rative � fins sociales de la loi, volet qui nÕexiste plus aujourdÕhui45. LÕACEF se

trouve donc dans un vide juridique actuellement, elle esp�re une r�introduction de son

statut dans la loi sur les coop�ratives en cours de r�forme.

Les acteurs internes � lÕACEF Rive-Sud

Les quarante-deux membres de lÕACEF sont des personnes, organismes,

institutions du milieu. LÕAG des membres ent�rine une fois par an les grandes

d�cisions. Le conseil dÕadministration est compos� de b�n�voles, cinq personnes

�lues par lÕAG des membres de lÕACEF. La coop�rative est dirig�e par les six

employ�s, r�unis en �quipe dÕautogestion, et entretenant une collaboration jug�e

bonne avec le CA. Les employ�s ont chacun un champ de reponsabilit�. Trois

employ�es sont des permanentes � temps plein, une personne a �t� employ�e �

contrat cette ann�e. Deux employ�s suppl�mentaires travaillent pour lÕACEF �

contrats temporaires. Les employ�s ont g�n�ralement fait des �tudes en rapport � la

consommation � lÕuniversit�. Ils ont dans la trentaine ou quarantaine et sont tr�s

majoritairement des femmes (un seul homme). Les b�n�voles et militants jouent un

grand r�le dans lÕactivit�, ce sont des personnes int�ress�es par le domaine de la

consommation ou ayant utilis� les services de lÕACEF. Les b�n�voles sont

majoritairement des femmes, dans la cinquantaine, en recherche dÕemploi, retraite, ou

bien anciennes b�n�ficiaires, ou encore r�f�r�es par le centre dÕaction b�n�vole. Elles

viennnent une journ�e par semaine en moyenne, ou pour des travaux ponctuels (exÊ:

d�velopper un programme informatique). Parmi les vingt-trois b�n�voles, une

douzaine constitue un noyau tr�s solide. LÕACEF compte aussi sur des stagiaires en

                                                

45 Ce volet nÕexiste plus depuis la loi sur les coop�ratives de 1983, toutefois les ACEF ont pu
lÕutiliser � cause de droits acquis.
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consommation et en travail social. La ligne directrice de lÕACEF est d�crite comme

davantage conciliante que radicale.

Le r�seau et les rapports avec l'ext�rieur

LÕACEF collabore avec son milieu au sein de plusieurs tables de

concertationÊ: la Corporation de d�veloppement communautaire Desjardins-Chutes-

de-la-Chaudi�re, celle de Montmagny-LÕIslet, la Table de concertation et de

d�veloppement communautaire de Lobtini�re, Action Solidarit� Bellechasse. Ces tables

regroupent des organismes communautaires, sociaux, publics. Ils sont dÕexcellents

moyens de se faire conna�tre et de prendre connaissance des ressources existantes dans

chaque milieu.  LÕACEF est en contact avec les organismes qui lui r�f�rent des

personnes, elle est aussi en relation avec des organismes et groupes populaires et

organismes gouvernementaux. Elle sÕest �galement jointe au Groupe de r�flexion et

dÕaction sur la pauvret�

LÕACEF participe � lÕadministration de certains organismes en ayant une

permanente qui si�ge au CA du Centre local de d�veloppement de la MRC de

Desjardins, une au CA et au comit� ex�cutif du Carrefour Jeunesse Emploi de la MRC

de Desjardins, un membre de son CA si�geant � la pr�sidence du conseil

dÕ�tablissement, volet �ducation aux adultes, de la Commission scolaire des

Navigateurs. LÕACEF collabore aussi avec dÕautres organisations, notamment en

assistant � lÕassembl�e g�n�rale de Centraide Qu�bec, aux conf�rences de presse sur le

Fonds de lutte contre la pauvret�, du Conseil du statut de la femme, en fournissant un

appui au comit� de transport en commun de Lotbini�re.

Elle entretient d�j� un lien avec Desjardins. LÕACEF a particip�, dans le

cadre du mois des femmes Desjardins, au comit� dÕorganisation dÕune activit� en

collaboration avec le Club InvestÕElles, dont elle continue � appuyer le comit� de

recherche. Elle a assist� � lÕassembl�e g�n�rale de la la Caisse populaire de L�vis cette

ann�e.

LÕACEF Rive-Sud fait partie de la F�d�ration des ACEF (ce nÕest pas le cas

de toutes les ACEF), dont elle re�oit un support en expertise. LÕaffiliation � la FACEF

permet la mise en commun dÕinformations, de formations, dÕoutils et dÕactions.

LÕappartenance � la FACEF aide aussi pour obtenir des financements. LÕACEF

participe aux r�unions et aux instances d�mocratiques (conseil dÕadministration,

conseils g�n�raux et assembl�es g�n�rales), par la repr�sentation de ses permanentes,
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elle est pr�sente au comit� ex�cutif, au comit� budget, cr�dit et services financiers, au

comit� enfance famille de la FACEF. LÕACEF collabore aussi avec les autres

regroupements de protection des consommateurs, en �tant affili�e � lÕAction r�seau

consommation, en participant avec elle � un comit� �nergie qui travaille avec Hydro-

Qu�bec, et, en travaillant, comme repr�sentante de la FACEF, avec les deux autres

regroupements (Action r�seau consommateur (ARC), et la Coalition des associations

de consommateurs (CAC)) pour une politique gouvernementale de reconnaissance et

de financement. LÕACEF est aussi membre du R�seau de protection des

consommateurs (RPC).

3.3. Dimension organisationnelle de lÕACEF Rive-Sud

Les finalit�s et les priorit�s

LÕACEF est ÇÊun mouvement communautaire dÕ�ducation populaire, �

caract�re �conomique et social, visant � promouvoir les int�r�ts des

consommateurs.ÊÈ46 Les priorit�s de lÕACEF pour lÕann�e 2000-2001 �taient de

consolider le service formation ÇÊPr�paration financi�re � la retraiteÊÈ, de favoriser

lÕ�quilibre entre les modes dÕintervention service/ �ducation/ action, de participer

activement aux dossiers de financement et dÕentreprendre une r�flexion sur lÕavenir de

lÕACEF. En effet, le d�veloppement et le financement sont cruciaux pour lÕACEF

actuellement.

Les services offerts et les usagers rejoints

Pour remplir sa mission, lÕACEF dispense les services qui caract�risent les

ACEF affili�es � la FACEF, soit la consultation budg�taire, les cours et ateliers, les

rencontres de groupe, le service dÕaide en consommation, le centre de documentation,

les interventions en consommation, les implications dans le milieu. Il existe trois

volets � son interventionÊ: le service, lÕ�ducation et lÕaction.  Les activit�s

dÕinformation des consommateurs donnent lieu dÕune part � des documents

dÕinformation (bulletin dÕinformation tir� � 300 exemplaires, publications et d�pliants

distribu�s aux organismes communautaires, caisses Desjardins, organismes publicsÉ) et

dÕautre part � des interventions publiques dans les m�dias r�gionaux et locaux, des

r�ponses aux demandes dÕinformation (environ 700 par an), des kiosques. Pour le
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volet �ducation des consommateurs, lÕACEF propose un cours sur lÕacc�s � la

propri�t� (sept personnes touch�es), un cours sur la planification financi�re de la

retraite (21 heures touchant 182 personnes), des ateliers sur le budget (10 ateliers et

65 personnes rejointes), ainsi que des formations diverses � la demande des groupes

communautaires, institutions publiques et autres regroupements. Dans son activit�

dÕaide aux consommateurs, lÕACEF propose des consultations budg�taires, des

r�f�rences aupr�s dÕautres organismes pertinents. Elle offre aussi des fonds de

d�pannage, un en Lotbini�re et un sur la Rive-Sud.

Le fonds de d�pannage Rive-Sud a �t� initi� par lÕACEF en 1992, pour

venir en aide ponctuellement � des gens vivant des difficult�s financi�res et risquant la

coupure ou la perte de biens et services essentiels. Il sÕagit de petits pr�ts sans int�r�t.

Le fonds est g�r� par trois b�n�voles de trois organismes de la Rive-SudÊ: lÕACEF Rive-

Sud, le Service dÕentraide de la Rive-Sud et le Conseil r�gional de pastorale. Le comit�

a re�u 51 demandes en 2000-200147 et en a accept� 19. LÕACEF sÕest vu r�f�rer 40

dossiers pour lesquels elle a pr�par� des recommandations.

Sch�ma 12 : Membres du Fonds de d�pannage Rive-Sud (FDRS)

LÕACEF joue �galement un r�le de repr�sentation et d�fense des droits des

consommateurs en travaillant sur des dossiers de recherche-action, notamment sur le

recouvrement des services publics (�lectricit�, t�l�phone), la gestion financi�re des

a�n�s � la retraite, le cr�dit, lÕendettement, lÕaccession � la propri�t�, lÕ�conomie

sociale et le r�le de lÕ�tat, etc.
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LÕACEF nÕa pas de doutes sur lÕexistence de difficult�s budg�taires, elle

fonctionne surtout par le bouche-�-oreille. Elle compl�te lÕaction des groupes

communautaires et institutions publiques, ainsi que les aides dÕun secteur plus informelÊ:

la solidarit� familiale ou de proximit�.

Son territoire couvre six municipalit�s r�gionales de comt�, MRC, des

regroupements de municipalit�s (Desjardins, Chutes-de-la-Chaudi�re, Montmagny,

Bellechasse, lÕIslet, Lobini�re) et rejoint une population dÕenviron 260 000

personnes. Les personnes qui viennent en consultation budg�taire sont � 43,8% sans

emploi, ce sont majoritairement des femmes (56,7%), le niveau de scolarit� est faible

(73% ont un niveau primaire et secondaire). La majorit� a un budget familial mensuel

net inf�rieur �  2 000$ (soit 24 000 $ annuel). LÕACEF vise aussi bien les personnes

dans la grande pauvret� que les travailleurs � faible revenu, pour lesquels la moindre

d�pense suppl�mentaire est tr�s difficile � assumer. Elle sÕadresse � lÕensemble de la

population, membre ou non de la coop�rative.

Le rapport aux usagers : utilit� des services et place des usagers

Les usagers r�f�r�s discutent avec les conseill�res pour �tablir leur budget

mensuel, �tre en mesure de faire face � leurs d�penses et dettes.

Les services procur�s par lÕACEF peuvent sÕav�rer cruciaux pour leurs

b�n�ficiaires, qui sont en difficult� financi�re. En effet, des pr�ts peuvent permettre �

quelquÕun de payer sa facture dÕ�lectricit�, de payer ses pneus pour aller travailler, il

sÕagit de besoins de premi�re n�cessit�. Par ailleurs, lÕaide peut avoir une influence sur

la situation sociale des personnes, puisquÕil est entendu que des probl�mes financiers

peuvent �tre cause de probl�mes de couple, de consommation de drogue, alcool, jeu,

etc.

L'organisation du travail

LÕACEF compte des permanents, des b�n�voles, des stagiaires. Permanentes

et b�n�voles sÕoccupent du travail dÕintervention et du travail administratif. Les

permanents sont peu nombreux �tant donn� le faible budget dont dispose lÕACEF. En

effet, certains postes ne sont pas consolid�s sur lÕann�e faute de budget, les personnes

                                                                                                                          

47 LÕann�e 2000-2001 sÕarr�te au 31 mars 2001, date � laquelle le projet avec la Caisse nÕ�tait pas
encore en fonctionnement
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travaillent � contrats temporaires, sur des projets de solidarit�. En janvier, lÕACEF a

mis fin � son projet de cours sur la planification financi�re de la retraite sur une base

permanente faute de financement r�current. Les stagiaires ont travaill� sur des

missions ponctuellesÊ: le concours ÇÊEndettementÊ: PrudenceÊÈ et lÕ�laboration dÕun

document sur le budget familial et dÕentreprise pour les travailleurs autonomes.

LÕorganisme accorde une place importante � la formation des travailleurs,

b�n�voles et r�mun�r�s. Les formations concernent les comp�tences dÕintervention

(consultation budg�taire, planification financi�re � la retraite, joueurs compulsifs,

intervention aupr�s des personnes d�munies, etc.) mais aussi le travail administratif

(secr�tariat, accueil, etc.). LÕ�quipe de permanents et de b�n�voles consacre �galement

du temps � des �valuations et bilans, pour des remises en question dites b�n�fiques. Par

ailleurs, les b�n�voles sont particuli�rement reconnusÊ: ils re�oivent un accueil, une

formation, et deux activit�s de reconnaissance se tiennent chaque ann�e pour souligner

lÕappr�ciation du b�n�volat.

Sch�ma 13Ê: Organisation du travail � l'ACEF Rive-Sud (2000)

Les donn�es financi�res

Pour ses revenus, lÕACEF est tr�s d�pendante des subventionsÊ: plus de 80%

de ses revenus, dont la majorit� vient de Centraide Qu�bec. Les autres subventions

proviennent du Fonds dÕaide � lÕaction communautaire autonome du Qu�bec, de

lÕOffice de la protection du consommateur, du minist�re de lÕ�ducation du Qu�bec, du

Programme dÕemployabilit�. Elle sÕautofinance donc � hauteur dÕenviron 20%, par les

cotisations, les ventes de publications, les dons, les contrats de service, les int�r�ts de

comptes en banque. LÕACEF dispose de financements r�currents pour 2,5 employ�s

(avant le partenariat), les autres d�pendent des subventions. LÕapport des 23 b�n�voles

peut �tre estim� � 1 225 heures de travail pour lÕann�e. Ses d�penses se r�partissent

1 contractuelle

 Formation � la
retraite

3 permanentes

Administration et
intervention

�quipe
d'autogestion

2 temporaires
temps plein

Projets  solidarit�

23 b�n�voles

Administration et
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en frais g�n�raux et administratifs, notamment ceux li�s au projet ÇÊFormation � la

retraiteÊÈ. On remarque que lÕACEF, avec un budget annuel de 159 869 $, a r�alis�,

contrairement � lÕann�e pr�c�dente, un d�ficit, attribu� au projet ÇÊFormation � la

retraiteÊÈ, pour lequel lÕACEF esp�rait aller chercher davantage de contrats aupr�s des

entreprises auxquelles elle facture ses formations. Mais lÕACEF nÕ�tait pas d�ficitaire

lÕann�e pr�c�dente, puisquÕelle a r�investi des surplus en r�serve. Les surplus restent

la propri�t� de lÕACEF et conform�ment aux statuts, la coop�rative nÕattribue aucune

ristourne � ses membres. On peut voir dans le bilan de lÕACEF que la moiti� de son

passif est constitu� par les dettes, lÕautre moiti� est d�tenue par les membres ou

lÕorganisation. La dette est contract�e aupr�s de la Caisse des travailleurs et

travailleuses du Qu�bec, caisse o� sont membres les trois communaut�s religieuses qui

ont endoss� le pr�t. Son actif (100 760$) est essentiellement constitu� des

immobilisations (65  273$), lÕACEF ayant achet� son b�timent.
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Tableau Ê19Ê: Bilan de lÕACEF Rive-Sud au 31 mars48

2000 (en $) 1999 (en
$)

ACTIF
Actif � court terme
Encaisse 19 299 17 021

D�p�t � terme rachetable, 4% �ch�ant le 15
f�vrier 2001

12 000 12 000

Avances � lÕACEF Mauricie, sans int�r�t _ 1 000

D�bi teurs 2 698 6 513

Frais pay�s dÕavance 1 288 1 410

3 5285 37 944

Placements     202      252

Immobil isat ions 65 273 68 844

Total actif 100 760 107 040

PASSIF ET AVOIR DES MEMBRES
PASSIF Ë COURT TERME
Cr�diteurs et frais courus 7 600 8 009

Versements � court terme sur la dette � long
te rme

3 454 3 319

11 054 11 328

Dette � long terme 45 013
48 467

Avoir des membres (parts sociales) 266     282

Avoir de la coop�rative
R�serve - Investie en immobilisations
              - Non affect�e

16 806
25 157

17 058
10 404

41 963 27 462

R�serve  dÕorigine interne 5 000 5 000

Exc�dent de lÕexercice Ð ACEF 1 639 12 470

Exc�dent (D�ficit) de lÕexercice Ð Projet
r e t r a i t e

(4 175) 2 031

Total ex�cent (d�ficit) de lÕexercice (2 536)
14 501

44 387 46 963

Total passif 100 760 107 040

                                                

48 SourceÊ: ACEF (2000)
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Tableau 20 : �tat des r�sultats de lÕACEF Rive-Sud au 31 mars49

2000 (en $) 1999 (en $)
REVENUS
Revenus dÕautofinancement 25 747   21 801
Revenus de subventions 108 275 124 649
Revenus du projet ÇÊFormation � la
r e t r a i t e Ê È

 25 847  37 083

 Total 159 869 183 533
Frais g�n�raux et administratifs 132 383 133 980
Frais g�n�raux et administratifs du
projet ÇÊFormation � la retraiteÊÈ

30 022 35 052

  Total 162 405 169 032

EXC�DENT (D�FICIT) DE
LÕEXERCICE

(2 536) 14 501

3.4. Bilan et perspectives

Du point de vue des r�alisations, lÕACEF offre de nombreuses activit�s.

Toutefois cette ann�e, elle a constat� des difficult�s en termes de financement. Au

plan associatif, elle peut compter sur lÕengagement de nombreux b�n�voles. Avec les

autres associations de consommateurs, lÕACEF propose une activit� dÕaide aux

consommateurs qui nÕest pas offerte pas les entreprises ni par le secteur public, et elle

fait cela en concertation avec de nombreux organismes du milieu.

Au plan de lÕ�conomie sociale, bien que la coop�rative soit tenue par des

imp�ratifs de financement, lÕactivit� semble prioritaire sur lÕ�quilibre budg�taire.

LÕactivit� de lÕACEF vise � apprendre aux personnes � se prendre en main dans leur

gestion budg�taire et dans leur vie en g�n�ral, elle a un impact social et �mancipatoire

via son r�le �ducatif.

LÕACEF fait de sa p�rennit� et de son d�veloppement des priorit�s. Les

emplois cr��s en effet ne disposent pas tous de financement r�current. LÕACEF peut

compter sur la motivation de ses permanents et b�n�voles, ce sont des moyens

financiers qui manquent v�ritablement � son essor.

                                                

49 SourceÊ: Ibid.
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4. Le partenariat entre la Caisse Desjardins de L�vis et lÕACEF

Rive-Sud

Depuis peu, la Caisse populaire Desjardins de L�vis et lÕACEF Rive-Sud se sont

rapproch�es pour mettre en place des services de micro-cr�dit. Elles sont partenaires

en vue de proposer des pr�ts � des personnes exclues des normes de cr�dit habituelles,

et traversant des difficult�s financi�res. Ce partenariat insiste sur lÕ�ducation

budg�taire.

4.1. �mergence du partenariat

Les ACEF et les caisses Desjardins sont li�es historiquement, les caisses

ayant aid� au d�marrage des ACEF. Toutefois la relation a �t� marqu�e par un �pisode

plus traumatisant, dans les ann�es 1970. Les ACEF ayant d�nonc� certaines pratiques

des caisses, les caisses ont coup� leurs financements, ce qui a laiss� une certaine

m�fiance des ACEF envers les caisses.

Le Mouvement des caisses Desjardins a pris lÕinitiative du

rapprochement avec les ACEF, en entamant des discussions avec la F�d�ration des

ACEF. La r�flexion sur les produits de solidarit� vient du Mouvement, qui, � lÕheure de

son centenaire, veut l�guer au Qu�bec un projet durable sÕinspirant de la coop�ration.

Les caisses �tant de plus en plus per�ues comme des banques, une r�flexion strat�gique

sÕest amorc�e pour mettre en avant la distinction coop�rative. En outre, avec la

r�apparition de pr�teurs sur gages, cÕest la mission originelle des caisses, leur l�gitimit�

de coop�rative qui �tait remise en question. Il y aurait en effet pr�s de 400 commerces

officiels de pr�teurs sur gage au Qu�bec en 2000, imposant un taux de cr�dit r�el

g�n�ralement entre 300 % et 500 %. Le Mouvement, en cr�ant des Fonds dÕentraide

Desjardins, reste modeste quant � ses objectifs, il ne sÕagit pas dÕune solution miracle

contre la pauvret�, mais, selon les estimations du Mouvement, les fonds pourraient

attirer jusquÕ� 15 % des gens ayant recours aux pr�teurs sur gage. Comme lÕa soulign�

Yvan Laurin, vice-pr�sident D�veloppement coop�ratif et r�gional et Service aux
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membres � la Conf�d�rationÊ: ÇÊÊNous nÕavons pas la pr�tention de pouvoir enrayer ce

fl�au, mais nous croyons que les fonds offriront une solution de rechange.ÊÈ50

Les projets encourag�s par le Mouvement des caisses Desjardins sont inspir�s

dÕexp�riences locales, le Fonds du mill�naire en Lanaudi�re ainsi que les activit�s

des Services budg�taires populaires au Saguenay-Lac-Saint-Jean. Le Mouvement a

cherch� � se rapprocher des associations coop�ratives dÕ�conomie familiale et des

services populaires budg�taires, identifi�es comme les organisations qui rejoignent la

mission �ducative des caisses, avec des comp�tences que les caisses nÕont plus. La

FACEF quant � elle, a encourag� les ACEF affili�es � accepter la collaboration avec les

caisses Desjardins. Le Mouvement Desjardins a donc propos� � des caisses de mener

des projets pilote de partenariat avec des organismes de consultation budg�taire. Les

projets, annonc�s en avril 2001, ont d�marr� pendant lÕ�t� dans diff�rentes r�gionsÊ:

le Saguenay-Lac-Saint-Jean, Lanaudi�re, lÕOutaouais, la Mauricie, Montr�al et L�vis.

LÕannonce de la cr�ation des Fonds dÕentraide Desjardins vient dÕ�tre faite, le 11

octobre 2001, lors dÕune conf�rence de presse tenue � Montr�al par le pr�sident du

Mouvement des caisses Desjardins, � laquelle participaient le ministre dÕ�tat au

Travail, � lÕEmploi et � la Solidarit� sociale, ainsi que des repr�sentants de plusieurs

associations de consommateurs et dÕaide budg�taire. ÇÊIl sÕagit l� dÕune initiative qui

r�pond aux m�mes imp�ratifs qui ont inspir� Alphonse Desjardins � cr�er, il y a un peu

plus de cent ans, les caisses populaires Desjardins51ÊÈ a d�clar� le pr�sident du

Mouvement des caisses Desjardins, Monsieur Alban dÕAmours, lors de la conf�rence.

Au niveau local, la Caisse populaire Desjardins de L�vis et lÕACEF Rive-Sud

ont rapidemment adh�r� � la d�marche. DÕautant que le pr�sident de la Caisse,

initiateur des pr�ts de d�pannage, �tait gagn� dÕavance par la cause, et que lÕACEF se

d�crit comme ayant une ligne directrice plut�t conciliante. La Caisse et lÕACEF

avaient toutes deux un syst�me de pr�ts de d�pannage qui fonctionnaient en

parall�le. Celui de la Caisse, mis en place dans les ann�es 1980, ne cherchait pas

beaucoup de visibilit�. Le fonds de d�pannage Rive-Sud, cr�� par lÕACEF, �tait

administr� par trois organismes et fonctionnait beaucoup par le bouche-�-oreille.

Avant de sÕengager dans le partenariat, lÕACEF sÕest assur�e de lÕaccord des deux

autres partenaires administrant le FDRS. En outre, la Caisse et lÕACEF entretenaient

d�j� des relations. Elles sont en contact lors de lÕorganisation du mois des femmes de

                                                

50 Mouvement Desjardins (2001d : 24)
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Desjardins, de lÕassembl�e g�n�rale de la Caisse � laquelle lÕACEF participe. En outre

lÕACEF participe � des rencontres entre les associations de consommateurs et le

Mouvement des caisses Desjardins. Il arrive que certains conseillers r�f�rent des

personnes � lÕACEF, pour les aider dans leur gestion budg�taire, tout comme il arrive

que lÕACEF contacte la Caisse pour lui demander une attention particuli�re dans

lÕexamen dÕune demande dÕune personne quÕelle conseille. LÕACEF consid�re que la

Caisse se montre ouverte � ses demandes. La Caisse populaire Desjardins de L�vis et

lÕACEF Rive-Sud ont entam� des discussions � lÕautomne 2000, en vue dÕune entente

pour offrir du cr�dit solidaire. Les discussions se font par des r�unions r�guli�res entre

les repr�sentants de la Caisse et ceux de lÕACEF, et le partenariat fonctionne

officiellement depuis le mois de juin 2001.

4.2. Dimension institutionnelle du partenariat

Les r�gles juridiques et l�gislatives encadrant le partenariat

Le partenariat se fait sur une base tr�s informelle. Il nÕy a actuellement pas

dÕaccord sign� officiellement. Mais le projet nÕen est quÕ� son d�marrage. Les compte-

rendus de r�unions approuv�s par les conseils dÕadministration des deux organismes

sont des documents suffisants pour lÕinstant. LÕentente pr�voit une exp�rimentation

pendant trois ans, avec des ajustements possibles en cours de route. Il sÕagit dÕun

simple accord. Les partenaires sÕentendent pour se donner de la souplesse et des

marges de manÏuvres par rapport aux politiques. Une politique interne � la Caisse

pr�cise les modalit�s du produit de solidarit�, d�nomm� pr�t de solidarit� coop�rative.

Les politiques de petits pr�ts sont d�crites dans des documents issus dÕune

harmonisation entre ceux du FDRS et de la Caisse.

Les acteurs internes du partenariat

Dans la Caisse, deux personnes sont charg�es de la mise en place du

partenariat et de lÕentente avec lÕACEF. Il sÕagit du conseiller en communication,

�tant donn�  ses fonctions, et de la directrice du service aux particuliers, �tant donn�

ses fonctions ainsi que ses relations informelles de longue date avec lÕACEF, qui la

contactait pour soutenir certains clients. Le conseil dÕadministration intervient pour

accepter les compte-rendus des r�unions. LÕ�quipe de travail b�n�ficie du soutien du

                                                                                                                          

51 Mouvement Desjardins (2001a)
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directeur g�n�ral et du pr�sident, qui ont � cÏur la mission sociale de la Caisse, sont

fiers de repr�senter la caisse m�re et � ce titre de donner lÕexemple dans la mise en

place de nouveaux produits. Le conseil de v�rification et de d�ontologie sÕoccupe, une

fois lÕentente mise en place, de surveiller la conformit� avec la r�glementation.

La Caisse prend bien garde � ne pas porter atteinte � lÕautonomie de lÕACEF

(Òon nÕadministre pas lÕACEF, elle sÕadministre elle-m�meÓ, un dirigeant) en laissant

le soin � lÕACEF de proposer la mani�re de fonctionner qui lui convient. D�s le d�but

des discussions, il a �t� dit que lÕentente financi�re nÕenlevait pas le droit de critique de

lÕACEF. Il est tr�s important pour la Caisse que le dispositif sÕ�tende aux autres caisses

de la r�gion, le territoire de lÕACEF d�passant celui de la Caisse, le dispositif ne serait

pas adapt� pour recevoir les demandes de toute la r�gion.

Ë lÕACEF, trois personnes travaillent sur le dossier, deux permanentes et une

nouvelle employ�e (qui travaillait d�j� b�n�volement pour lÕACEF) gr�ce au

financement par la Caisse pr�vu dans lÕentente. Ces repr�sentantes de lÕACEF, malgr�

la difficult� criante de financement que vit cet organisme, mettent bien de lÕavant que

ce sont les caisses qui sont demandeuses et que les ACEF ont leurs comp�tences et leur

fonctionnement. Elles disent quÕelles pourraient continuer � fonctionner sans la

Caisse. Elles tiennent � garder leur autonomie. Elles tiennent �galement � ne pas �tre

associ�es de trop pr�s � un pr�teur, quÕil sÕagisse de Desjardins ou bien du fonds de

d�pannage, afin de garder un contact privil�gi� avec les personnes en consultation, qui

pourraient �tre g�n�es de parler de leurs probl�mes personnels � un cr�ancier.

La Caisse et lÕACEF se retrouvent dans un comit� de suivi (deux

permanentes et la nouvelle employ�e pour lÕACEF, le conseiller en communication et

la directrice du service aux particuliers pour la Caisse), charg� de la mise en place et du

suivi du partenariat.

Les acteurs du r�seau

Le Mouvement des caisses Desjardins a impuls� et coordonne les projets

pilote de cr�dit solidaire. Il vient en appui financier avec la cr�ation des Fonds

dÕentraide Desjardins, auxquels les caisses peuvent souscrire librement.Les modalit�s

sont laiss�es � lÕappr�ciation des caisses, la F�d�ration des caisses Desjardins du Qu�bec

et la vice-pr�sidence de la r�gion de Qu�bec interviennent pour conseiller, apporter un

support technique (notamment informatique) et tirer les le�ons des exp�riences. Le

but est de diffuser les dispositifs � lÕ�chelle du Qu�bec, en proposant une panoplie
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dÕoutils et de modalit�s aux autres caisses. Les partenaires ont insist� aupr�s de la

F�d�ration pour garder leur projet tel que pr�vu, au lieu de centraliser tous les pr�ts

dans un seul organisme, comme lÕaurait souhait� la F�d�ration, ne trouvant pas le taux

de remboursement du FDRS assez �lev�.

La F�d�ration des ACEF, apr�s les discussions avec le Mouvement

Desjardins, a avalis� le projet et incit� ses ACEF � coop�rer. Elle leur offre un support

dÕexpertise et les informe des autres exp�riences pilote.

Le Gouvernement du Qu�bec intervient �galement dans le partenariat,

suite aux appels des autres partenaires. Sa participation, au niveau national, a �t�

annonc�e r�cemment, lors de la conf�rence de presse du 11 octobre 2001, par le

Ministre dÕ�tat au Travail, � lÕEmploi et � la Solidarit� sociale. Sa participation

financi�re vise � la r�insertion au travail en employant des ch�meurs, tout en aidant

des personnes � faible revenu aux prises avec des difficult�s financi�res. Depuis sa

cr�ation en 1997, le Fonds de lutte contre la pauvret� par la r�insertion au travail a

d�j� subventionn� 20 projets soumis par des ACEF ou autres services dÕaide aux

consommateurs. Cette nouvelle action sÕinscrit dans la recherche dÕune strat�gie

nationale de lutte contre la pauvret�.
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COMIT� DE SUIVI

3 personnes de lÕACEFÊ:
3 permanentes, dont 1
ÇÊpersonne ressourceÊÈ

embauch�e gr�ce au financement
du partenariat

2 personnes de la caisseÊ:
Conseiller en communication

Directrice du service aux
membres

Invit�sÊ�ventuellementÊ:
Conseiller en d�veloppement
coop�ratif du bureau r�gional

(caisse)
Conseiller en d�veloppement
coop�ratif de la F�d�ration

(caisse)

Sch�ma 14 : Partenariat entre la Caisse populaire Desjardins de L�vis et lÕACEF Rive-Sud -
Dimension institutionnelle

Fixe les r�gles du partenariat,
avec accord des CA de la caisse

et de lÕACEF

Accepte

Accepte

Caisse
populaire
Desjardins
de L�vis

ACEF de
la Rive-

Sud

F�d�ration
des caisses
Desjardins
du Qu�bec

F�d�ration
des ACEF

Bureau
r�gional

Gouvernement
du Qu�bec

N�gocient

N�gocient
N�gocient

Impulse / Soutient

Impulse / Soutient

Initiative

Fonds de
d�pannage
de la Rive-

Sud

Service
dÕentraide
de la Rive-

Sud

Conseil
r�gional de
pastorale

Consulte les  autres
membres du FDRS et



187

4.3. Dimension organisationnelle du partenariat

Les finalit�s et les priorit�s

LÕobjectif du dispositif est triple : offrir des alternatives aux personnes et

familles �prouvant des difficult�s financi�res, soutenir les organismes ou groupes

communautaires qui oeuvrent aupr�s des personnes et des familles d�munies, favoriser

lÕ�ducation budg�taire et lÕ�ducation � la consommation. Ces objectifs sont communs

et accept�s par les deux organismes.

Les services offerts, la population vis�e

Le partenariat se concr�tise dans lÕoffre de deux services

financiersÊdiff�rents. LÕun est un nouveau produit offert par Desjardins, le pr�t de

solidarit� coop�rative, lÕautre est un produit pr�existant, le pr�t de d�pannage offert

par le fonds de d�pannage de la Rive-Sud, mais sa port�e est �largie gr�ce au

financement accru. Ces deux pr�ts sÕadressent � des personnes ou familles �prouvant

des difficult�s financi�res, ayant une instabilit� dÕemploi avec un bilan n�gatif et un

ratio dÕendettement ne r�pondant pas aux normes de cr�dit des institutions

financi�res, dont celles des caisses Desjardins, ou bien sans emploi et b�n�ficiaires de

lÕassurance-emploi ou s�curit� du revenu, ou bien encore vivant sous le seuil de la

pauvret�. Dans les deux cas, le b�n�ficiaire du pr�t sÕengage � suivre une d�marche

dÕ�ducation budg�taire avec lÕACEF.

Les pr�ts du Fonds de d�pannage Rive-Sud (FDRS)

Le Fonds de d�pannage Rive-Sud est un support pour aider les gens en situation

dÕurgence (logement, �lectricit�, chauffage, etc.). Il fournit une aide financi�re aux

personnes vivant des situations particuli�res, temporaires ou de transition, par

exemple un d�m�nagement, une s�paration, une attente de ch�que, ou victimes

dÕ�v�nements banaux (bris du r�frig�rateur, etc.). Les pr�ts sont sans int�r�ts, limit�s �

500 $, et remboursables sur 20 mois maximum. Par rapport au pr�t de solidarit�, ce

sont les montants et la capacit� de remboursement qui sont moindres, bien quÕun

remboursement soit exig�. Ë la diff�rence du pr�t de solidarit� coop�rative, la

personne nÕa pas � devenir membre de la Caisse, et le territoire couvert est celui de la

Rive-Sud (MRC de Bellechasse, Chutes-de-la-Chaudi�re et Desjardins). Les b�n�ficiaires
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sÕengagent � suivre un d�marche dÕ�ducation budg�taire aupr�s de lÕACEF si leur pr�t

est sup�rieur � 250 $. Selon le premier bilan, de mai � novembre 2001, 27 pr�ts ont

�t� accord�s par le FDRS (sur 42 demandes, soit 64% ). La majorit� des pr�ts (52%)

provient de la MRC de Desjardins, 38% provient de celle de Chutes-de-la-Chaudi�re.

Les autres demandes ont �t� soit refus�es (pr�t ne permettant pas de solutionner les

probl�me, refus dÕaller en consultation budg�taire, r�f�rence � un autre organisme

pourvant mieux r�pondre au besoin), soit abandonn�es (demandeur trouvant une autre

solution, consultation budg�taire permettant de solutionner le probl�me autrement),

soit elles sont en cours de traitement. LÕaide a �t� demand�e principalement par des

personnes seules (45,2%) et des familles monoparentales (21,4%). La majorit� des

demandeurs tire ses revenus de lÕaide sociale (57%), de lÕassurance-emploi (16,7%) ou

bien dÕun emploi (14,3%). Plus de 50% des demandes sont faites pour des d�penses de

services publics, �lectricit� et t�l�phone (28,8%) et de logement (23,1%). Ensuite

viennent les d�penses de voiture (13,5%), lÕattente dÕun ch�que (9,6%), les d�penses

m�dicales (5,8%) et les dettes (3,8%). Enfin, viennent des raisons diverses (chacune

1,9% des demandes)Ê: les taxes, les frais scolaires, la r�paration dÕ�lectrom�nager,

lÕachat de meubles, les frais dÕassurance-vie, de chauffage, le remboursement des

pr�teurs sur gages et celui des compagnies de finance. Les donn�es font constater que

les r�f�rences sont principalement venues du Service dÕentraide (59,6%) et de lÕACEF

(35,7%).

Les produits de solidarit� Desjardins

Ces nouveaux produits de Desjardins, produits de micro-cr�dit, ont pour but de

permettre � des personnes de faire lÕacquisition ou le paiement de biens et services

essentiels (loyer, chauffage, t�l�phone, etc.) ou de traverser une p�riode difficile. La

consolidation des dettes peut aussi �tre possible si elle permet � lÕemprunteur dÕ�viter

le paiement dÕint�r�ts excessifs ou les pr�teurs sur gages. Les pr�ts de solidarit�

coop�rative se font dans la limite de 2 500 $, au taux bancaire pr�f�rentiel au moment

de lÕemprunt, et avec un remboursement �tal� sur un maximum de 36 mois. Le pr�t

concerne aussi les personnes nÕayant pas acc�s aux pr�ts conventionnels mais

pr�sentant une capacit� de remboursement. Ce produit implique aussi dÕ�tre soci�taire

de la Caisse (ou de le devenir). La d�marche dÕ�ducation budg�taire avec lÕACEF est

obligatoire. Afin dÕinciter � lÕhabitude de lÕ�pargne, il existe une bonification du pr�t,

ce qui revient � un taux sans int�r�t. Si le pr�t est totalement rembours� et sans retard,

et si le soci�taire maintient, � la fermeture du pr�t, le m�me montant de versement

mais cette fois dans un compte dÕ�pargne, la Caisse lui rembourse les int�r�ts vers�s.
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Le rapport aux usagersÊ: utilit� des services et place des usagers

Les services financiers de micro-cr�dit de solidarit� offerts permettent � des

personnes de sÕen sortir alors quÕelles nÕont pas dÕautre recours. La consultation

budg�taire peut aussi avoir un impact sur les consommateurs en les aidant � mieux

g�rer leur budget, la bonification des pr�ts peut leur inculquer lÕhabitude de lÕ�pargne

et constituer un premier pas vers davantage de s�curit� financi�re. Le fait dÕentrer

dans une institution financi�re comme Desjardins est tr�s important pour des

personnes en marge du march� financier, et les aide � retrouver une reconnaissance et

une dignit� sociale.

Le consommateur, quant � lui, est tenu de sÕengager � rembourser son emprunt,

� demander de lÕaide aupr�s de lÕACEF ou de la personne ressource sÕil a de la difficult�

� rembourser, � faire preuve dÕhonn�tet� et � �tre conscient quÕil b�n�ficie dÕun fonds

collectif dont la continuit� d�pend en grande partie du respect des remboursements.

Cet engagement est moral, et les partenaires sÕattendent � avoir des pertes sur pr�ts

dans certains cas.

LÕorganisation du travail

LÕaccord entre les deux partenaires, la Caisse et lÕACEF, en implique un

troisi�me, le FDRS.

Le Fonds de d�pannage Rive-Sud attribue les pr�ts de son fonds. Ce fonds

est d�sormais incorpor� en OBNL, il acquiert un statut juridique quÕil nÕavait pas �

ce jour. Il obtient aussi une ligne t�l�phonique. Il compte beaucoup sur le travail de la

personne ressource, r�mun�r�e par lÕACEF avec lÕaide financi�re de la Caisse. Au sein

du FDRS, un comit� dÕattribution r�unit la personne ressource, deux repr�sentants

de la Caisse et un repr�sentant de chacun des trois organismes administrant le Fonds

(ACEF, Conseil r�gional de pastorale, Service dÕentraide). Ce comit� analyse les

demandes jug�es recevables et d�cide dÕoctroyer des pr�ts ou non. La Caisse a choisi de

faire si�ger les m�mes personnes pour la repr�senter aux deux comit�s. Selon une

personne de lÕACEF, la pr�sence de la Caisse au comit� dÕattibution des pr�ts du FDRS

ÇÊdonne un point de vue diff�rent, lÕanalyse ne se fait pas de la m�me fa�on, elle

am�ne un point de vue que les autres participants nÕont pas, ce qui est vu comme un

plusÊÈ.
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La Caisse se charge de lÕoctroi et de la gestion des pr�ts de solidarit�

Desjardins, elle en assure la promotion et fait des rapports dÕ�tape au comit� de suivi,

le comit� qui a mis en place le dispositif. Elle sÕengage par ailleurs � �tre repr�sent�e

par deux personnes au comit� dÕattribution du FDRS. La Caisse offre aussi de faire

lÕencaissement et le d�caissement des pr�ts du FDRS. Elle fera de la promotion pour

lÕintervention budg�taire et les formations au budget offertes par lÕACEF, tant aupr�s

de son personnel, de ses soci�taires, que de ses partenaires du milieu. Les employ�s,

surtout les conseillers, vont jouer un r�le dans lÕaccueil des personnes, leur orientations

vers les produits de solidarit� et les services de lÕACEF.

La F�d�ration des caisses Desjardins intervient elle pour la publicit� et, au

niveau informatique, pour cr�er un nouveau code de produit permettant la gestion des

pr�ts. Elle alimente le fonds dÕaide au d�veloppement du milieu de la Caisse, gr�ce aux

r�cents Fonds r�gionaux dÕentraide Desjardins. En plus des outils d�velopp�s

localement, la F�d�ration des caisses Desjardins en d�veloppe aussi qu'elle met � la

disposition du milieu.

LÕACEF est charg�e de lÕ�ducation coop�rative, des consultations budg�taires,

des suivis aupr�s des consommateurs b�n�ficiaires des pr�ts (recouvrement). Elle

con�oit les outils de travailÊ: grille de r�ception des demandes, grille dÕanalyse, grille

dÕoctroi, rapports dÕintervention, contrat de pr�ts, relev� de transaction et grille de

suivi des dossiers. Ces outils sont partag�s avec le FDRS, auquel elle r�f�re des gens. Par

rapport � la Caisse et au FDRS, elle doit accepter en consultation budg�taire les

personnes qui lui sont r�f�r�es, et fournir des rapports dÕintervention budg�taire.

LÕACEF assure la liaison entre les partenaires, forme et encadre la nouvelle

embauch�e, quÕelle appelle la ÇÊpersonne ressourceÊÈ pour ce projet. Avec la

participation du Gouvernement du Qu�bec, lÕACEF re�oit des financements pour

lÕembauche dÕun conseiller budg�taire suppl�mentaire. Ce sont donc deux employ�s que

lÕACEF peut embaucher gr�ce au partenariat.

La personne ressource est centrale dans le syst�me des pr�ts de solidarit�.

Elle travaille en m�me temps pour lÕACEF et pour le FDRS. Pour lÕACEF elle effectue

des consultations budg�taires, sauf pour les personnes b�n�ficiaires du FDRS, afin

dÕ�viter que nÕintervienne sa subjectivit� et que le r�le de pr�teur et de conseiller

soient en conflit ou g�nent le b�n�ficiaire. Elle accueille les demandes, �value leur

recevabilit�, fait les rappels pour les remboursements en souffrance. Pour le FDRS, elle

constitue la personne cl�, les autres �tant des b�n�voles, donc �ventuellement moins
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disponibles. Elle prend les appels, �value la recevabilit� des dossiers, pr�pare les

dossiers, effectue les r�f�rences. Les d�cisions sont ensuite prises par un comit�

dÕattribution. Elle est aussi charg�e de la promotion du FDRS aupr�s des autres

organismes du milieu. Elle effectue enfin des rapports dÕ�tape pour le suivi des

comptes. Pour toute demande de plus de 250 $, elle recommande la personne �

lÕACEF pour une consultation budg�taire. Afin de bien distinguer ses fonctions �

lÕACEF et au FDRS, elle a une ligne t�l�phonique propre pour le Fonds.

Les partenaires pr�voient � ce jour des formations pour les conseillers de la

Caisse, pour les familiariser avec le nouveau produit de solidarit�, ainsi quÕavec les

organismes dÕaide aux personnes existant sur le territoire, afin de r�f�rer les membres

qui en auraient besoin. En ce qui concerne la personne ressource travaillant pour

lÕACEF et le FDRS, la Caisse lui offre une formation en recouvrement, qui fait

actuellement d�faut aux comp�tences du fonds. Sa formation en consultation

budg�taire est assur�e par lÕACEF.

Les donn�es financi�res

La Caisse engage 50 000 $ dans le partenariatÊ: 40 000 $ pour lÕembauche

dÕune permanente � lÕACEF, et 10 000 $ pour alimenter le Fonds de d�pannage

Rive-Sud. Ces sommes seront vers�es pendant trois ans. Elles font quasiment doubler

le montant du FDRS, jusquÕalors dot� de 10 000 � 12 000 $, provenant de subventions

pas forc�ment renouvelables. Toutefois le fonds continue ses sollicitations financi�res

pour des dons et subventions diverses. Le fonds dÕaide au d�veloppement du milieu

r�cemment cr�� est aliment� par la F�d�ration, qui vient de mettre 500 000 $ dans le

projet des produits de solidarit�, soit 33 333 $ par r�gion. �tant donn� sa bonne

situation financi�re et le fait que les discussions ont commenc� assez t�t, la Caisse nÕy

a pas eu recours au d�but du partenariat, mais va utiliser cette somme pour continuer le

projet dans les trois ans � venir. La somme de 33 333 $ est pour l'ensemble des caisses

de cette vice-pr�sidence r�gionale. Tant que la Caisse de L�vis sera seule participante �

ce projet, le  montant allou� par la F�d�ration sera bas� sur le nombre de membres de

cette caisse par rapport � l'ensemble des membres de la r�gion. Ë cela sÕest ajout�e une

somme octroy�e par le Gouvernement du Qu�bec, prise sur le Fonds de lutte contre

la pauvret� par la r�insertion au travail. Ce fonds donne plus de 274 000 $ aux sept

organismes dÕaide aux consommateurs ayant un partenariat avec Desjardins, soit

environ 40 000 $ par association, pour la cr�ation dÕun poste de travail

suppl�mentaire � lÕACEF. Le projet est op�rationnel depuis le mois de juin et a d�j�
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donn� lieu � quelques pr�ts. Les premi�res donn�es concernant le FDRS montrent un

taux de remboursement de 42%, lÕobjectif �tant de 50%. La majorit� des demandes

(64,3%) concernent des montants entre 250 $ et 500 $.
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Sch�maÊ15Ê: Partenariat entre la Caisse populaire Desjardins de L�vis et lÕACEF Rive-Sud - Dimension organisationnelle

Conseil r�gional de
pastorale

Service dÕentraide
Rive-Sud

A

Accueil

Accueil

PRæT DE SOLIDARIT�
(2 500$, taux pr�f�rentiel)

40 000 $ (1 embauche)
R�f�rence pour consultation

Promotion
Formation au recouvrement

R�f�rence pour pr�t
solidarit�

Rapports dÕintervention
budg�taire

Autres organismes
communautaires et

religieux

PRæT DE D�PANNAGE
(500$, sans int�r�t)

10 000$ (fonds)
Encaissement et

d�caissement des pr�ts
R�f�rence pour pr�t

d�pannage

Octroi
Suivi

(Comit� dÕattributionÊ:
personne ressource,

1 personne de lÕACEF, 1 de
la Pastorale, 1 du Service
dÕentraide, 2 de la Caisse)

Promotion
Formation/ organismes dÕaide
Octroi (Service aux membres)

Gestion

Communication
Informatique
Financement
Coordination

Coordination
Expertise Coordination

Expertise

Caisse populaire Desjardins
de L�vis

ACEF Rive-Sud

Bureau r�gional

Fonds de d�pannage de la
Rive-Sud (FDRS)

1 personne ressource
R�f�rence pour pr�t d�pannage

Outils
Rapports dÕintervention

R�f�rence pour
consultation

CONSULTATION
BUDG�TAIRE Accueil

Consultation budg�taire
Formation personne ressource
Suivi des pr�ts de solidarit�

Accueil

R�f�rence
Financement

R�f�rence

33 333$*

FCDQ

* Somme pour l'ensemble des caisses
de la r�gion. Tant que la Caisse d e
L�vis sera seule participante, e l l e
touchera un montant bas� sur l e
nombre de membres de cette caisse

Gouvernement du Qu�bec 40 000$ (1 embauche)
FACEF
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4.4. Bilan et perspectives

Le dispositif nÕen est quÕ� ses d�buts, il nÕy a pour lÕinstant que peu de

b�n�ficiaires. Les discussions ont bien avanc�, la phase op�rationnelle d�bute, et les

partenaires se disent confiants et sereins. Le lien de confiance se renforce au fil des

r�unions et des marques dÕouverture.

La Caisse b�n�ficie de la comp�tence en �ducation budg�taire de lÕACEF. Elle

apporte son expertise dÕinstitution financi�re et ses moyens. Son prochain d�fi

important est celui de la m�diatisation de lÕaccord, commenc�e au niveau du

Mouvement, allant de paire avec lÕextension du syst�me � dÕautres caisses de la Rive-

Sud, dont aucune � ce jour nÕest engag�e dans un partenariat de ce type. Les projets de

fusion avec dÕautres caisses pourraient �galement avoir une influence sur lÕextension

du dispositif.

Pour lÕACEF, le partenariat signifie davantage de professionnalisation, de

stabilit� financi�re avec un financement r�curent dÕune partie de son fonctionnement,

davantage de visibilit� aussi. Elle vise notamment � �largir ses ententes � dÕautres

partenaires, et obtenir une reconnaissance financi�re du c�t� des pouvoirs publics. En

cela, la subvention du gouvernement repr�sente une avanc�e pour lÕACEF.

Quand au Fonds de d�pannage de la Rive-Sud, il se structure, bien que son

fonctionnement soit tr�s d�pendant dÕune personne qui travaille �galement pour

lÕACEF. Depuis lÕarriv�e de la personne-ressource, le taux de remboursement est pass�

de 35%Ê� 42% et ce, sans effectuer de proc�dure de recouvrement. En janvier, le FDRS

veut faire davantage de recouvrement, ce qui devrait am�liorer le taux encore plus.

Lors de nos entrevues, les partenaires se pr�paraient � la m�diatisation de

lÕaccord, qui a commenc� � lÕautomne. Ils envisageaient dÕappeler dÕautres

partenaires � se joindre � leur d�marche, notamment des entreprises (comme Hydro-

Qu�bec) et le gouvernement. CÕest chose faite avec lÕannonce de la participation du

Gouvernement provincial.
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Conclusion

La Caisse populaire Desjardins de L�vis continue de se distinguer des banques

par son lien avec ses membres (les ristournes, les membres-propri�taires), mais la

coop�rative est de plus en plus soumise � la comp�tition du march�, et les responsables

de la Caisse d�sirent affirmer sa diff�rence coop�rative par rapport aux banques,

notamment via les liens avec le milieu.

La Caisse se consid�re tr�s li�e � son milieu, dont elle est responsable et

d�pendante. Elle cherche � soutenir le maximum de dÕinitiatives communautaires, dans

les secteurs les plus vari�s. Elle sÕengage dans des actions qui ont des retomb�es pour le

plus grand nombre de membres possible. En privil�giant les liens avec son territoire, la

Caisse recherche moins une grande visibilit�, que la pr�sence dans les r�seaux locaux,

qui sont b�n�fiques pour ses affaires. La Caisse sÕimplique par des moyens

traditionnels, comme les dons et commandites, par des voies plus proches de ses

origines, comme les caisses scolaires, lÕintercoop�ration, la repr�sentation, et par des

voies novatrices, dans le cadre du partenariat avec lÕACEF Rive-Sud.

Face aux personnes exclues des services de cr�dit, personnes pour lesquelles la

Caisse a �t� fond�e en 1900, la Caisse reconna�t quÕelle ne dispose plus des services et

comp�tences n�cessaires. Toutefois, en sÕassociant avec lÕACEF, la Caisse revient �

ses origines. Elle remplit sa mission dÕune mani�re diff�rente. En m�me temps, elle

permet � des organisations plus r�centes et moins viables, lÕACEF Rive-Sud et le Fonds

de d�pannage de la Rive-Sud, de se p�renniser. Le soutien de la nouvelle F�d�ration

unique, la cr�ation des fonds dÕaide au d�veloppement du milieu, sont autant de signes

laissant bien augurer de lÕengagement de tout le Mouvement des caisses Desjardins dans

ce type de partenariat contre lÕexclusion financi�re.  
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CHAPITRE VI

INTERPRETATION DES RESULTATS

1. Cas n¡ 1Ê: Caisse dÕ�pargne ële-de-France Paris et ADIE ële-de-

France

Nous avons fait la proposition que le partenariat de micro-cr�dit solidaire

entre la Caisse dÕ�pargne IDF-Paris et lÕADIE-IDF constituait une innovation sociale,

et voulions le v�rifier aux niveaux des acteurs sociaux, institutionnel et

organisationnel.

LÕinnovation sociale implique des acteurs collectifs et des r�seaux. Au plan des

acteurs sociaux, le partenariat repose bien sur des acteurs cl�s collectifs et des r�seaux,

faisant intervenir lÕ�tat, la Caisse, qui est une coop�rative, donc entreprise collective

(ou entreprise et association) ainsi que son r�seau dans le Groupe et lÕADIE, une

association, ainsi que son r�seau de prescripteurs, soit des organismes publics et

associatifs, de m�me que les r�seaux de cr�ateurs dont elle a soutenu la mise en place

(ÇÊcercles de cr�ateursÊÈ au sein de lÕADIE, Association nationale de cr�ateurs et de

repreneurs dÕentreprises, site internet � la disposition des micro-entrepreneurs).

LÕinnovation sociale telle que nous lÕavons d�crite porte un projet de soci�t�

qui veut r�pondre � un besoin social non satisfait par le march�, un projet dÕinsertion

et dÕ�mancipation par rapport au march� (Vienney). Le partenariat vise explicitement

� r�pondre � des situations auxquelles le march� nÕoffre pas de solution, en offrant des

petits pr�ts pour des projets de cr�ation dÕentreprise, soit du micro-cr�dit, une activit�

non rentable sur le march�. Les partenaires semblent partager un projet de soci�t� o� il
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est possible de (re)trouver une place, non par lÕassistance, mais par lÕaide � la cr�ation

dÕentreprise. LÕinnovation sociale se caract�rise aussi par la r�organisation des

activit�s n�cessaires et d�laiss�es par les acteurs exclus (Vienney). Contrairement � ce

quÕon pourrait penser couramment, ce ne sont pas les personnes demandeuses de

micro-cr�dit qui se regroupent directement, mais plut�t des organisations (la Caisse et

lÕADIE), dirig�es par des personnes ayant fait des �tudes, ayant des responsabilit�s, qui

d�cident de leur proposer ce service. Toutefois, il est illusoire de penser que les �lites

ne jouent pas un r�le d�terminant dans la formation des organisations dÕ�conomie

sociale. Elles lÕont fait pour les caisses dÕ�pargne, comme le confirme le r�cit des

origines et, de plus en plus, la litt�rature sur les caisses, et elles le font aujourdÕhui pour

lÕ�mergence du partenariat de micro-cr�dit.

Dans lÕinnovation sociale, nous avons caract�ris� les logiques et modes de

raisonnement des acteurs de deux mani�resÊ: dÕune part il y a une reconnaissance de la

diversit� des logiques, dÕautre part, une priorit� � lÕutilit� de lÕactivit� sur sa rentabilit�

(Vienney). Les partenaires sont parvenus � un accord, tout en reconnaissant que

chacun a sa mission et sa logique propre. La logique marchande de la Caisse, en tant

quÕentreprise qui cherche sa rentabilit� et surtout professionnelle, en tant que banque,

nÕest pas ni�e, de m�me que la logique plus associative et solidaire de lÕADIE, qui vise

une population marginalis�e. Des d�saccords sur le fond existent et ne sont pas ni�s.

Mais lÕouverture � travailler ensemble est manifeste et le stade des pr�jug�s semble

d�pass�, comme le rappelait un responsable de lÕADIE qui se souvenait du d�but des

partenariatsÊ: ÇÊon se disait quÕils (les banquiers) ne nous comprendraient pas, quÕils ne

nous aideraient pas. Mais cette r�volution est pass�e pour nous, cÕest une erreur de

jeunesse.ÊÈ De m�me, � la Caisse, on reconna�t volontiers que le comit� de cr�dit

conjoint ÇÊest tr�s diff�rent dÕun comit� bancaire (É) mais lÕessentiel est quÕon se

comprenneÊÈ. On comprend que les partenaires ont �t� capables de reconna�tre leurs

diff�rences fondamentales, mais ont travaill�, et travaillent encore, � en faire �merger

une entente constructive. Dans cette entente, bien que le remboursement des pr�ts soit

une priorit�, il est �vident que les partenaires font pr�valoir lÕutilit� de lÕactivit� de

micro-cr�dit sur la rentabilit� des pr�ts car en termes de rentabilit� ce segment nÕest

pas rentable au sens des normes bancaires.

Au niveau institutionnel, de quelle mani�re le partenariat innove-t-ilÊ?
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LÕinnovation sociale prend avant tout forme autour dÕarrangements

institutionnels originaux, dans lesquels lÕ�tat est un partenaire et les march�s sont des

d�bouch�s canalis�s au service du bien commun. Le compromis innovant institu� par

les acteurs sociaux nous semble �tre en substance le suivantÊ: la Caisse accepte de faire

des pr�ts risqu�s, non rentables, de mani�re restreinte en nombre dÕagences et en

volume, de son c�t�, lÕADIE accepte de renforcer son efficacit� bancaire et de faire

lÕaccompagnement que la Caisse ne peut faire. La Caisse et lÕADIE sÕentendent donc

pour encourager lÕinsertion par le d�veloppement de lÕactivit� �conomique, le bien

commun, ici lÕinsertion, nÕest pas d�fini par lÕ�tat seul, bien quÕil ait un fort r�le

dÕincitation en adoptant la loi de coop�rativisation des caisses dÕ�pargne, qui leur

impose de lutter contre les exclusions, dont lÕexclusion bancaire. Le march� est

pr�sent bien entendu, en tant que d�bouch� pour les entreprises cr��es, en outre

entreprises capitalistes, donc lÕ�tat et le fonctionnement du march� sont

d�terminants, mais le march� est utilis� par les cr�ateurs pour passer dÕune situation

dÕexclusion � une situation dÕentrepreneur ind�pendant, donc on peut consid�rer quÕil

est canalis� au service du bien commun.

Dans un partenariat innovant socialement, on trouve une diversit� de mod�les

de partenariats, des acteurs �gaux et autonomes construisant collectivement le bien

commun, une gouvernance par associations et r�seaux avec des engagements fond�s

sur la confiance et la r�ciprocit�. La convention de partenariat instaure une relation

contractuelle et souple. Au sein dÕune convention nationale, le partenariat sÕinscrit

dans une convention r�gionale, qui a d�j� �volu�e gr�ce � des avenants. Le dispositif

laisse donc de la place aux ajustements, et le cadre, sÕil est relativement formel,

permet une diversit� des partenariats selon les r�gions. Au plan de la gouvernance, les

partenaires ont mis en place le partenariat par n�gociation. Toutefois chaque

partenaire reste autonome, lÕADIE pouvant pr�ter sur ses fonds propres en cas de

refus de la Caisse, la Caisse ayant un droit de veto sur les pr�ts quÕelle accorde. La

confiance est dite �tablie, mais elle reste une question de personnes avant tout. La

Caisse reconna�t que les charg�s de mission de lÕADIE sont de plus en plus

professionnels, lÕADIE reconna�t lÕouverture de la Caisse. Les deux ont des �changes

fr�quents et informels.

LÕinnovation sociale doit en principe favoriser lÕinclusion de trois cat�gories

de personnes qui g�n�ralement ont moins acc�s au pouvoirÊ: les producteurs, les usagers
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et les femmes. On constate un r�le important des femmes dans le partenariat,

notamment au poste cl� de la gestionnaire de la client�le professionnelle � la Caisse, et

des charg�es de mission de lÕADIE, toutefois, ce r�le est surtout organisationnel. Au

plan institutionnel, ce sont des hommes qui ont men� les n�gociations de lÕaccord,

mais on peut souligner que lÕinitiative de contacter la Caisse a �t� prise par la

pr�sidente de lÕADIE. Les producteurs b�n�voles de lÕADIE sont inclus en tant que

membres de lÕassociation, ils peuvent intervenir dans le fonctionnement d�mocratique

de lÕADIE en sÕexprimant lors des assembl�es g�n�rales. Toutefois les salari�s ne

semblent pas autant inclus, lÕADIE �tant une association relativement centralis�e. Ë la

Caisse, les producteurs salari�s peuvent �tre associ�s au pouvoir de gestion, sÕils

choisissent de devenir soci�taires, voire sÕils sont �lus au conseil dÕorientation et de

surveillance. LÕinclusion des usagers se fait � lÕADIE, les cr�ateurs devenant membres

associ�s de cette association de services mais en m�me temps de d�fense de leurs

droits, et �ventuellement � la Caisse, si les cr�ateurs d�cident de devenir soci�taires.

Mais peu de cr�ateurs restent � la Caisse � la fin de leur pr�t et aucun � notre

connaissance nÕest soci�taire de la Caisse. Dans les deux cas, une personne a une voix.

Mais bien s�r, tout d�pend des conditions dans lesquelles sÕexerce la d�mocratie, au sein

de la caisse dÕ�pargne, institution devenue coop�rative sans avoir une tradition de

dialogue coop�ratif, de m�me quÕ� lÕADIE, assez centralis�e �tant donn� quÕelle est

une association nationale avec des d�l�gations et non pas une f�d�ration dÕassociations

locales.

Ceci constitue le premier �l�ment du rapport de r�ciprocit� entre les associ�s

et lÕentreprise tels que d�finis par C. Vienney, soit lÕ�galit�Ê(�galit� au sein de

lÕassociation) Quant au rapport dÕactivit�s, il est pr�sent entre les cr�ateurs et les

organisations, puisque les cr�ateurs ont besoin de services bancaires et

dÕaccompagnement pour leur activit�, la cr�ation de petites entreprises. Il nÕy a pas de

redistribution individuelle des r�sultats non r�-investis tant � la Caisse (qui, bien que

coop�rative, ne verse pas de ristournes � ses membres) quÕ� lÕADIE (association � but

non lucratif), donc la question de la proportionnalit� ne se pose pas. Enfin, les revenus

dÕint�r�ts provenant des pr�ts vont � la Caisse (mais le dispositif est d�ficitaire)Êet ne

sont donc pas accapar�s par des acteurs ext�rieurs. La propri�t� des r�sultats r�-

investis est collective et durable dans la mesure o� les r�serves de la Caisse comme

celles de lÕADIE sont d�tenues collectivement et inali�nablesÊ: comme association,

lÕADIE quand elle a des exc�dents, les verse dans ses r�serves; la Caisse, comme
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coop�rative, quand elle a des exc�dents, bien s�r alimente ses r�serves mais les

exc�dents non r�investis sont vers�s � la collectivit� au titre des missions dÕint�r�t

g�n�ral conf�r�es par la loi de 1999.

Au niveau organisationnel, on peut constater une innovation sociale sur

plusieurs points.

LÕinnovation sociale se traduit par des objectifs explicites dÕinsertion et

dÕ�mancipation (Vienney). Le partenariat permet � ces personnes de sÕ�manciper en

devenant entrepreneur, en cr�ant leur propre source de revenu et leur situation sociale,

sans les mettre dans une position d�gradante dÕassistanat. En effet, les cr�ateurs ne

sont pas consid�r�s ÇÊcomme des cas sociauxÊÈ mais comme ÇÊdes individus qui ont eu

des moments difficilesÊÈ et qui ont r�agi. ÇÊOn leur tend la mainÊÈ, on leur offre une

aide � condition quÕils viennent la chercher et quÕil sÕengagent dans une relation

dÕaffaire, ce qui est marqu� par le fait que les cr�ateurs sont consid�r�s comme des

clients, que le pr�t nÕest pas gratuit, et que le recouvrement est une priorit�. On

remarque aussi la dimension p�dagogique de la relation, que ce soit avec lÕADIE ou

avec lÕagence de la Caisse, qui peut contribuer � lÕ�mancipation des cr�ateurs, en leur

apprenant depuis comment fonctionne une banque jusquÕ� comment g�rer leur

entreprise. Presque trois-quarts des entreprises cr��es vivent encore au bout de deux

ans, mais ce constat doit �tre nuanc� par le fait que peu de cr�ateurs restent membres

de la Caisse � la fin de leur pr�t et que lÕacc�s aux autres services bancaires est variable

selon les agences. On peut tout de m�me dire que le partenariat favorise une insertion

�conomique et sociale des cr�ateursÊ: insertion sur le march�, acc�s � une institution

financi�re, acc�s � des r�seaux, par exemple les ÇÊcercles de cr�ateursÊÈ.

LÕinnovation sociale implique une offre de produits ou services, n�cessaires �

certaines  personnes exclues du march� mais d�laiss�s par le march� (Vienney). On

peut parler ici dÕune innovation sociale dans la mesure o� le partenariat offre des

services financiers et dÕaccompagnement qui ins�rent dans le march�, par la cr�ation

dÕemploi, et sÕadresse � une client�le cible en marge, une population qui nÕa pas acc�s

au cr�dit traditionnel, qui a souvent eu des accidents de paiement, est parfois inscrite

aux fichiers des interdits bancaires. Le micro-cr�dit est effectivement une activit� qui

leur est n�cessaire et non disponible, d�laiss�e par le march� parce quÕelle nÕest pas

rentable, mais r�organisable sous forme dÕentreprise.  
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LÕinnovation sociale doit en principe favoriser lÕinclusion organisationnelle de

lÕusager, cÕest-�-dire la participation de lÕusager � lÕorganisation de la co-production du

service. CÕest le cas ici, avec une relation tr�s personnalis�e, surtout � lÕADIE, dont

cÕest le m�tier (les charg�s de mission �changent et discutent r�guli�rement avec les

cr�ateursÊ: rencontres avec le cr�ateur, son entourage, visite du local professionnel,

montage dÕun plan de financement), mais aussi � la Caisse, o� cela est plus difficile,

mais o� les responsables des agences prennent le temps de sÕoccuper personnellement

des cr�ateurs.  Cependant, pour avoir une innovation sociale, il faudrait par exemple

que des cr�ateurs seuls ou en cercles de cr�ateurs, se prononcent sur ÇÊlÕorganisationÊÈ

de la relation entre charg�e de mission et cr�ateur, sur le processus, la d�marche, les

outils, etc.

Au plan de lÕorganisation du travail, lÕorganisation innovante favorise la

d�mocratie et laisse une large place � la polyvalence, la formation, la participation et

lÕautonomie des producteurs. On constate, malgr� le veto d�tenu par deux de ses

membres, que le comit� dÕengagement conjoint (qui d�cide de lÕattribution des pr�ts)

est un lieu de discussion et dÕ�changes. On constate aussi une certaine autonomie des

charg�s de mission, dont la parole est d�terminante pour d�cider de lÕattribution des

pr�ts. La polyvalence nÕappara�t pas sp�cialement comme un trait caract�ristique de

lÕorganisation du travail, chacun ayant bien ses comp�tences et ses clients.

LÕinnovation r�side selon nous principalement dans la collaboration entre deux

organisations fort diff�rentes, le partage �galitaire de la d�cision (un membre de chaque

organisation ayant un veto) et lÕapprentissage � travailler ensemble. DÕune part, la

responsable de la Caisse dit, tout en retenant les m�mes crit�res dÕanalyse que pour un

comit� bancaire classique, penser � la ÇÊsituation globaleÊÈ dÕune personne en

examinant son casÊet dÕautre part, les charg�s de mission de lÕADIE ont appris � avoir

davantage de rigueur et de professionnalisme. Cet apprentissage est en voie dÕ�tre

renforc� par une formation offerte par la Caisse aux charg�s de mission ADIE sur les

techniques dÕentretien bancaire.

LÕorganisation innovante socialement valorise ses b�n�voles, ce qui est le cas

dans ce partenariat. Les b�n�voles de lÕADIE interviennent � plusieurs stades dans le

partenariat, non seulement dans lÕaccompagnement et lÕaide ponctuelle aux cr�ateurs,

mais aussi lors du moment crucial de lÕattribution des pr�ts, puisque le pr�sident du

comit� de cr�dit conjoint, qui d�tient le droit de veto, est b�n�vole. Par ailleurs,
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lÕint�gration des b�n�voles � lÕADIE a fait lÕobjet dÕune attention particuli�re et sÕest

concr�tis�e par la cr�ation dÕun parcours dÕaccueil. Il est en outre en projet dÕinciter le

personnel de la Caisse � sÕengager b�n�volement dans le partenariat.

LÕinnovation sociale se traduit financi�rement par lÕhybridation des ressources

mobilis�es, courante en �conomie solidaire. Le b�n�volat, de m�me que les formations

dispens�es par la Caisse (en projet), constituent des ressources non mon�taires

importantes pour le partenariat, qui combine en outre des ressources marchandes

provenant de la Caisse (pour les pr�ts) et des cr�ateurs (remboursement du taux

dÕint�r�t, contribution au fonds de garantie de lÕADIE) ainsi que des ressources

mon�taires et non marchandes (subventions � destination de lÕADIE, notamment par

la Caisse au titre des PELS, mais aussi et principalement des pouvoirs publics, dont les

subventions assurent le fonctionnement de lÕADIE).

Enfin, lÕinnovation sociale ne serait pas compl�te sans la diffusion, la

g�n�ralisation de lÕexp�rimentation, et nous constatons que la diffusion des

partenariats de micro-cr�dit est en cours au sein des caisses dÕ�pargne.

Ë lÕissue de cette analyse, nous pouvons donc conclure que le partenariat entre

la Caisse dÕ�pargne IDF-Paris et lÕADIE-IDF repr�sente une innovation sociale

int�ressante sur le plan des acteurs sociaux, des institutions et de lÕorganisation. Cette

innovation sociale r�side dans certains aspects cl�sÊ: la r�ponse � un besoin d�laiss� par

le march�, la priorit� de lÕutilit� sur la rentabilit�, un projet servi par des objectifs

dÕinsertion et dÕ�mancipation, une gouvernance et une organisation d�mocratiques, qui

incluent les producteurs (y compris les b�n�voles et les femmes) et co-produisent les

services avec les usagers, une hybridation des ressources et une g�n�ralisation des

innovations. Toutefois, rappelons que nous parlons ici du partenariat, et non de la

Caisse dans son ensemble.
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2. Cas n¡ 2Ê: Caisse populaire Desjardins de L�vis et ACEF Rive-

Sud

Comme dans le cas fran�ais, nous pr�tendons dans la proposition de recherche

que le partenariat de micro-cr�dit entre la Caisse populaire Desjardins de L�vis et

lÕACEF Rive-Sud est une exp�rience innovante socialement. Comme pr�c�demment,

nous allons examiner les niveaux des acteurs sociaux, institutionnel et organisationnel

pour voir en quoi ce partenariat innove.

Au niveau des acteurs sociaux, lÕinnovation sociale, rappelons-le, se caract�rise

par des acteurs collectifs reconnaissant la diversit� des acteurs et des logiques. Ces

acteurs se regroupent pour prendre en charge des activit�s d�laiss�es, portent un projet

dÕadaptation et dÕ�mancipation par rapport au capitalisme, et privil�gient lÕutilit� de

lÕactivit� sur sa rentabilit� (Vienney).

On constate une place cl� des acteurs collectifs et des r�seaux. On peut situer la

Caisse (coop�rative, donc � la fois association et entreprise) et son r�seau dans le

Mouvement Desjardins du c�t� associatif mais surtout du c�t� de lÕentreprise et du

march�. Du c�t� de lÕ�conomie plus jeune, plus associative, on trouve lÕACEF,

coop�rative � fins sociales, porteuse de revendications sur lÕaide aux consommateurs,

et son r�seau dÕACEF (celles affili�es � la FACEF) et des organismes communautaires

qui la soutiennent. Enfin, lÕ�tat est pr�sent, dans le cadre de la politique de lutte

contre la pauvret�.

Le partenariat porte bien un projet dÕadaptation au capitalisme (Vienney),

avec ce quÕil g�n�re comme exclusion. Les ACEF, depuis leur cr�ation, veulent aider

les personnes, face � la soci�t� de consommation, � �tre des consommateurs �clair�s et

critiques, qui puissent se prendre en charge. Ceci �tait un des buts des caisses Desjardins,

dont elles reconnaissent quÕelles ne peuvent plus, ne savent plus le faire. Les deux

partenaires mettent donc beaucoup lÕaccent sur lÕ�ducation budg�taire, lÕapprentissage

de la gestion et la responsabilit� des b�n�ficiaires. Rappelons que les ACEF comme les

caisses sont toutes deux des coop�ratives et que le self help est un principe fondateur

des coop�ratives. Comme dans le cas pr�c�dent, le partenariat ne se veut pas une

Ïuvre de charit�. La vision sous-jacente est celle dÕune soci�t� dans laquelle chacun
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peut �tre aid� mais doit aussi sÕaider soi-m�me, soit solidarit� et responsabilit�, dans

laquelle lÕ�ducation est une des solutions � la pauvret�. Comme dans le cas pr�c�dent,

le partenariat prend en charge une activit� d�laiss�e par le march� (le micro-cr�dit) et

ce ne sont pas les acteurs ayant besoin de ce service qui se regroupent, mais des

organisations d�j� constitu�es, avec des personnes ayant fait des �tudes, qui prennent

lÕinitiative. Ceci ne surprend pas quand on conna�t le r�le des �lites et notables locaux,

lors de la cr�ation des caisses Desjardins, notamment des cur�s, et on nÕest pas �tonn�

de constater quÕavant le partenariat, des pr�ts de d�pannage ont �t� initi�s par lÕACEF

et notamment un partenaire chr�tien (Conseil r�gional de pastorale).

Ce projet commun nÕemp�che pas les partenaires de reconna�tre la diversit�

des logiques qui les animent et de d�passer ces diff�rences. CÕest pourquoi, par

exemple, la Caisse et lÕACEF collaborent malgr� des tensions dans lÕhistoire entre les

Mouvements des caisses et des ACEF. La reconnaissance que le partenariat nÕ�te en

rien le droit de critique de lÕACEF est �galement un signe de cette reconnaissance des

diff�rences. Enfin, comme lÕimplique lÕinnovation sociale, aucun des partenaires ne

semble privil�gier le profit financier de cette exp�rience sur son utilit�. Bien quÕils

tiennent aux remboursements des pr�ts, cÕest davantage comme preuve de

lÕengagement des b�n�ficiaires, de leur responsabilit�, et non dans le but de faire des

pr�ts rentables. LÕ�l�ment principal pris en compte est la difficult� financi�re de la

personne, sa situation. Toutefois, �tant donn� lÕexistence de deux syst�mes de pr�ts

diff�rents (� la Caisse et au Fonds de d�pannage Rive-Sud (FDRS)) la vigilance

sÕimpose pour que celui du FDRS, dont les crit�res sont moins exigeants, ne devienne

pas une Ïuvre dÕaide unilat�rale et pour que les b�n�ficiaires apprennent � sÕaider eux-

m�mes.

Au niveau institutionnel, lÕinnovation sociale r�side en principe, comme nous

lÕavons d�j� mentionn�, dans des arrangements originaux, des compromis innovants

entre des partenaires (notamment un �tat partenaire et un march� canalis�) qui

construisent collectivement le bien commun, dans une entente souple, avec une

diversit� de mod�les de partenariats, dans une gouvernance d�mocratique, pr�servant

lÕ�galit� et lÕautonomie des partenaires, incluant les producteurs et usagers

(notamment les b�n�voles et les femmes) et fond�e sur la confiance et la r�ciprocit�,

enfin dans un rapport de r�ciprocit�  (Vienney) entre les usagers et lÕorganisation.
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Les rapports entre ces partenaires aboutissent � un compromis, qui sÕincarne

dans lÕinstitution dÕun partenariat. Ici lÕessence du compromis nous semble la

suivanteÊ: la Caisse accepte dÕaider financi�rement lÕACEF et de faire des pr�ts en

dehors des normes bancaires, lÕACEF se charge de lÕ�ducation budg�taire, le

gouvernement apporte un soutien financier.  Dans ce cas, les march�s peuvent �tre vus

comme d�bouch�sÊdans la mesure o� les petits pr�ts accord�s servent � effectuer des

d�penses marchandes. Mais les pr�ts sont utilis�s pour des d�penses de consommation,

et non de cr�ation dÕemploi comme dans le cas pr�c�dent, donc les march�s ne sont

pas n�cessairement canalis�s au service du bien commun. Toutefois, les b�n�ficiaires

des pr�ts sont susceptibles de b�n�ficier du fonctionnement du march� en prolongeant

leurs remboursements par des versements en �pargne, ce qui bonifie leur pr�t

(remboursement des int�r�ts) et en sÕins�rant dans une institution financi�re. LÕ�tat,

par contre, intervient, conform�ment � notre cadre dÕanalyse, comme un partenaire,

au m�me titre que les autres, sans r�le pr�pond�rant. Les partenaires ont en outre la

perspective dÕ�largir encore les partenariats, en appelant dÕautres � se joindre � eux,

sp�cialement Bell Canada et Hydro Qu�bec (qui a d�j� une exp�rience partenariale

avec des ACEF), entreprises aupr�s desquelles les personnes en difficult� financi�re ont

souvent des dettes ou factures en retard, respectivement de t�l�phone et dÕ�lectricit�

(ces factures constituent ensemble la premi�re raison pour laquelle des personnes font

une demande de pr�t au Fonds de d�pannage de la Rive-Sud). Dans une telle situation,

chaque partenaire est appel� � se consid�rer comme partie prenante du probl�me de la

pauvret� et � prendre ses responsabilit�s.

Le partenariat est tr�s souple, il sÕagit dÕune exp�rimentation sur trois ans, qui

laisse la place aux ajustements et � lÕappr�ciation des situations individuelles. La

situation locale est �galement prise en compte, ce dont t�moigne le maintien du FDRS.

Les exp�riences pilotes peuvent ainsi mener � des partenariats de diff�rentes sortes et

adapt�s � la socio-�conomie locale. LÕautonomie de lÕACEF est garantie par les

propos des responsables de la Caisse et dans les faits, par la reconnaissance de son droit

de critique, ainsi la Caisse nÕach�te pas le silence de lÕACEF. De m�me, lÕACEF tient �

mettre en avant le fait quÕelle fonctionnait sans le financement de la Caisse

auparavant, et quÕelle nÕen est pas d�pendante. On constate toutefois que le

financement �tait un des soucis majeurs de lÕACEF. Il nous semble donc que

lÕautonomie de lÕACEF est un sujet d�licat, plus quÕen France, o� lÕADIE est habitu�e �

fonctionner depuis huit ans avec des partenariats bancaires. Il faut aussi rappeler que
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les ACEF ont une forte culture dÕautonomie, que toutes ne sont pas favorables � un

rapprochement avec les caisses, et que cette exp�rience est nouvelle au Qu�bec. Ce

sont dÕailleurs des responsables du Mouvement des caisses Desjardins et de la Caisse

Desjardins de L�vis qui ont pris lÕinitiative du rapprochement avec les ACEF, ils se

sont mis en position de demandeurs, par rapport � un savoir-faire (lÕ�ducation

budg�taire). On comprend mieux alors pourquoi la Caisse laisse le soin � lÕACEF de

proposer les mani�res de fonctionner, pourquoi lÕACEF ne tient pas � �tre associ�e de

trop pr�s � la Caisse dans lÕesprit des gens qui demandent des pr�ts. Les partenaires

locaux, au sein du comit� de suivi et de liaison (auquel participent le conseiller en

communication et la directrice du service aux particuliers de la Caisse ainsi que trois

personnes de lÕACEF) ont n�goci� pendant pr�s de dix mois avant de mettre en place

le partenariat. Au fil de ces r�unions et des marques dÕouverture, sÕest b�ti un lien de

confiance, manifest� aussi par le caract�re informel des relations. Le caract�re

informel du partenariat est frappant, tant par la forme de simple accord du partenariat

que par les contacts pr�existants entre les partenaires notamment au niveau du service

aux particuliers.

On peut assur�ment parler dÕinclusion des femmes au sens o� elles sont

majoritairement pr�sentes dans les discussions pr�parant les conditions et la mise en

place du partenariat (quatre femmes sur les cinq personnes composant le comit� de

suivi). Par contre ce comit� ne comprend pas de b�n�voles. Mais les d�cisions du

comit� sont approuv�es par les conseils dÕadministration des deux organisations, ce qui

inclut dÕune certaine mani�re les b�n�voles dans le processus de d�cision. Les

producteurs salari�s sont tr�s inclus dans la gestion de lÕACEF, organisation autog�r�e,

mais ne le sont pas � la caisse, o� ils ne sont pas repr�sent�s par des syndicats.

Quant au rapport de r�ciprocit� entre les usagers et lÕorganisation (Vienney),

on peut dire que les usagers, b�n�ficiaires des pr�ts, ne sont pas automatiquement des

membres de lÕACEF, qui offre ses services � des membres et des non-membres

indiff�remment. Mais ils deviennent membres de la Caisse. Au sein des deux

organisations, ils peuvent donc participer au fonctionnement d�mocratique selon la

r�gle de lÕ�galit� puisquÕune personne a une voix. Toutefois ceci ne concerne pas les

b�n�ficiaires du FDRS et nous gardons en m�moire que la participation aux assembl�es

g�n�rales de la Caisse est tr�s faible (4% � L�vis). Les usagers sont en rapport

dÕactivit�s, de consommation avec la Caisse et lÕACEF. Les personnes toucheront des
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ristournes de la part de la Caisse, mais pas de lÕACEF, qui nÕen distribue pas, dÕautant

plus quÕelle recherche lÕ�quilibre budg�taire et non � faire des surplus. Et les revenus

issus du partenariat, soit les int�r�ts des pr�ts solidaires, vont � la Caisse (les pr�ts du

FDRS sont � int�r�t z�ro) et ne sont donc pas accapar�s par des partenaires ext�rieurs.

Rappelons aussi que le capital de la Caisse et de lÕADIE sont inali�nables, donc la

propri�t� des r�sultats r�-investis sera collective et durable.

Au niveau organisationnel, nous pouvons parler dÕinnovation sociale pour

plusieurs raisons. Rappelons que lÕinnovation sociale au plan organisationnel, se

manifeste par des objectifs dÕinsertion et dÕ�mancipation, par la r�organisation sous

forme dÕentreprise dÕactivit�s n�cessaires et d�laiss�es, visant une population exclue

(Vienney). LÕinnovation sociale implique �galement une organisation du travail

favorisant la polyvalence, les formations, la participation et lÕautonomie des

travailleurs, sans oublier la valorisation des b�n�voles, elle signifie �galement une co-

production des services avec lÕusager, une hybridation des ressources et une

g�n�ralisation des innovations.

Les services de micro-cr�dit solidaire correspondent bien � une activit�

n�cessaire (Vienney). En effet, certaines personnes en ont besoin pour payer des

d�penses essentielles (�lectricit�, t�l�phone, logement, voiture, sant�, etc.), pour

lesquelles elles nÕont pas de revenus suffisants (57% des demandeurs de pr�ts au FDRS

tirent leur revenu de lÕaide sociale administr�e par lÕ�tat), sans avoir acc�s au cr�dit

sur le march�, selon les normes des institutions financi�res. Cette activit� de micro-

cr�dit est d�laiss�e partiellement par le march� et r�organisable sous forme

dÕentreprise (Vienney), elle peut trouver une r�ponse chez les pr�teurs sur gage, ce qui

est une solution � tr�s court terme, sans arranger la situation financi�re globale des

personnes, puisquÕelle les endette jusquÕ� des taux r�els de 300 � 500 %. Les pr�teurs

sur gage sont comparables aux usuriers quÕAlphonse Desjardins voulait contrer en

fondant la Caisse de L�vis.

Les partenaires se fixent des objectifs dÕinsertion (Vienney) dans la mesure o�

les b�n�ficiaires de pr�ts de solidarit� de la Caisse sont ins�r�s bancairement, trouvent

une place dans une institution bancaire, et par-l� m�me, dans la soci�t�. Les pr�ts leur

permettent aussi de se sortir de situations financi�res d�licates, donc de ne pas

sÕexclure socialement, mais sans pour autant les ins�rer sur le march� du travail. Il est
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par contre �vident que lÕobjectif dÕ�mancipation (Vienney) est primordial, � travers

lÕ�ducation budg�taire dispens�e par lÕACEF.

Du point de vue de lÕorganisation du travail, il faut distinguer les processus

dÕattribution des deux pr�tsÊ: le pr�t de d�pannage du FDRS et le pr�t de solidarit� de la

Caisse. Ce dernier est accord� selon des crit�res particuliers, mais il demeure un produit

de la Caisse attribu� selon les proc�dures classiques, cÕest-�-dire une d�cision du

conseiller aux particuliers avec avis de la directrice du service. LÕoctroi des pr�ts du

FDRS se fait par contre dans un comit� dÕattribution, r�unissant des personnes des

trois organisations membres du fonds, auxquelles sÕadjoignent deux personnes de la

Caisse (le conseiller en communication et la directrice du service aux particuliers) et la

personne ressource travaillant � la fois pour lÕACEF et le FDRS. Au moment de la

collecte de donn�es, toutes ces personnes ne sÕ�taient pas encore r�unies, on peut

supposer que la forme de comit� est propice aux discussions, mais on ne peut dire dans

ce travail comment sÕy prennent les d�cisions entre les quatre partenaires. La pr�sence

de la Caisse est per�ue comme offrant ÇÊun plusÊÈ, ÇÊun point de vue diff�rentÊÈ. Le

partenariat prend en compte les formations n�cessaires � cette exp�rience, tant � la

Caisse quÕ� lÕACEFÊ: formations aux conseillers de la Caisse (au produit de solidarit�,

un produit nouveau, et aux organismes communautaires du territoire vers lesquels

orienter les membres) et formations aux personnes recrut�es � lÕACEF (en

consultation budg�taire). Cependant, le recouvrement �tant une technique bancaire qui

fait d�faut � lÕACEF et au FDRS, la Caisse forme la personne ressource de lÕACEF au

recouvrement. Les b�n�voles participent au partenariat en �tant indispensables au

fonctionnement de lÕACEF (travail administratif et intervention), au FDRS pour le

comit� dÕattribution. Ils semblent particuli�rement valoris�s � lÕACEF, o� ils re�oivent

un accueil, une formation, o� deux activit�s de reconnaissance se tiennent chaque

ann�e pour souligner lÕappr�ciation du b�n�volat.

La dimension �ducative et p�dagogique de la relation entre lÕACEF et les

personnes aid�es peut donner naissance � un service co-produit avec lÕusager. En effet,

les conseillers budg�taires de lÕACEF sont habitu�s � recevoir des personnes en

difficult�, � les �couter, les orienter �ventuellement vers dÕautres services en fonction

de leurs besoins, � �changer avec elles, et les personnes sont tenues de sÕengager �

rembourser. Ë la Caisse, les conseillers ne peuvent prendre ce temps, mais doivent

orienter les personnes vers les services de lÕACEF et autres services communautaires.
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Toutefois, comme dans le cas fran�ais, la co-production du service ne m�ne pas les

usagers jusquÕ� participer � la d�finition de lÕorganisation du dispositif partenarial.

Le partenariat innove par son financement qui, tel que dans lÕ�conomie

solidaire, hybride des ressources marchandes (les int�r�ts rembours�s pour les pr�ts de

solidarit� de la Caisse), mon�taires mais non marchandes (les dons et subventions

provenant du Mouvement Desjardins et de la Caisse, des organismes qui

subventionnent le fonctionnement de lÕACEF et du FDRS) et des ressources non

mon�taires et non marchandes (le b�n�volat, la formation offerte par la Caisse).

Enfin, le dernier indicateur que nous avions retenu de lÕinnovation sociale, la

g�n�ralisation de lÕinnovation, est, sinon rempli, du moins un objectif vis�. Une fois

les exp�riences pilotes �valu�es (apr�s une exp�rimentation de trois ann�es), le

Mouvement des caisses Desjardins souhaite �tendre les produits solidaires � lÕ�chelle du

territoire qu�b�cois.

Nous pouvons donc dire que le partenariat de micro-cr�dit entre la Caisse et

lÕACEF, sans r�pondre � tous les �l�ments du cadre dÕanalyse, repr�sente une

innovation sociale au plan des acteurs sociaux, par la reconnaissance des diff�rences

entre acteurs collectifs et leur entente qui d�bouche, au niveau institutionnel, sur un

partenariat, tr�s informel et souple, pilot� par un comit� de suivi qui est un v�ritable

lieu de concertation o� est respect�e lÕautonomie de chacun, et au niveau de

lÕorganisation, par une offre de micro-cr�dit � une population souvent exclue des

services bancaires et ayant un besoin essentiel urgent de consommation, par une co-

production des services, une organisation du travail qui prend soin de former les

personnes, par une hybridation des ressources.

Le sch�ma n¡16 � la page suivante, synth�tise les r�sultats de recherche

(indiqu�s par des zones grises). La fl�che pr�sente le principal r�sultat de rechercheÊ:

elle montre que la caisse, � lÕorigine une innovation sociale qui sÕest institutionnalis�e,

continue � innover socialement, en partenariat avec une association, ce qui r�actualise

son projet fondateur. Les points dÕinterrogation signalent des r�sultats qui ne sont pas

forc�ment conformes � la proposition de recherche. Nous discutons ces �carts dans la

partie suivante.



210



211

Sch�maÊ16 : Les partenariats de cr�dit solidaire comme innovations sociales

Compromis partenarial, March� canalis�/ �tat partenaire ?
Diversit� des mod�les de partenariats, n�gociation et concertation,

confiance, autonomie, construction collective du bien commun
InclusionÊ: femmes / usagers et producteurs ?

R�ciprocit� associ�s-entreprise ? (Vienney)

Ancienne �conomie
sociale

CAISSE

Nouvelle �conomie
sociale et solidaire

ASSOCIATION

Objectifs dÕinsertion et �mancipation (Vienney)
Activit�s n�cessaires, d�laiss�es, r�organisables en entreprise (Vienney)
Organisation du travailÊ: comit�s, formation, autonomie/ polyvalence ?

Inclusion des b�n�voles, des femmes, valorisation des b�n�voles
Co-production des services avec lÕusager/ inclusion ?

Hybridation des ressources
G�n�ralisation des innovations

Acteurs sociaux

Niveau Institutionnel

Niveau organisationnel

Acteurs collectifs
Projet dÕadaptation et �mancipation, besoin social d�laiss� (Vienney)

Reconnaissance de la diversit� des logiques
Solidarit� et  responsabilit�

Utilit� > Rentabilit� (Vienney)
Insertion et �mancipation (Vienney)

INNOVATION
SOCIALE

INSTITUTIONNALIS�E

Autres partenairesÊ?
�tat

Associatifs
Entreprises

INNOVATION
SOCIALE

R�actualisation
du projet
fondateur

Niveau institutionnel
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3. Discussion

Dans cette partie, nous discutons les r�sultats trouv�s. En effet, sur certains

points, les r�sultats trouv�s sÕ�cartent des r�sultats attendus tels que formul�s dans la

proposition de recherche. Nous tentons ici dÕapporter des explications � ces

d�couvertes de recherche.

Tout dÕabord, nous avions sous-estim� lÕintervention dÕautres partenaires.

Nos acteurs cl�s �taient une caisse et une association. Or les partenariats r�v�lent un

riche tissu de partenaires (associatifs, publics, entreprises) en interrelation. Nous avons

constat� que non seulement lÕ�tat jouait un r�le non n�gligeable, quoique diff�rent

dans les deux cas, mais aussi et surtout, que les partenariats faisaient appel � des acteurs

associatifs et � des entreprises. Dans les deux cas, les partenariats sÕins�rent dans un

r�seau communautaire, associatif. En France, lÕADIE est en contact avec des

partenaires associatifs et publics pour lÕaccompagnement � la cr�ation dÕentreprise,

elle est �galement en relation avec le cercle de micro-entrepreneurs dont elle a soutenu

la formation et qui pourrait devenir un partenaire cl� pour entendre les besoins des

micro-entrepreneurs. En outre, elle entretient des partenariats de micro-cr�dit avec

dÕautres institutions financi�res, ce qui lui permet en quelque sorte de mettre en

concurrence ses diff�rents partenaires. Au Qu�bec, lÕentente avec lÕACEF est en fait

une entente avec deux autres associations, organismes communautaires, gestionnaires

du Fonds de d�pannage Rive-Sud. Le partenariat qu�b�cois envisage aussi fortement de

faire participer des entreprises (Bell, Hydro Qu�bec). Nous avons donc d�couvert que

le partenariat avait une dimension plus large, impliquait beaucoup plus dÕacteurs, que ce

que nous pensions au d�part. CÕest une d�couverte int�ressante car elle montre

lÕimplication, la responsabilit� de divers acteurs, formant un r�seau de parties

prenantes � des probl�mes comme la pauvret� et lÕexclusion, par le moyen de lÕacc�s

au cr�dit.

On constate � ce sujet que lÕ�tat ne joue pas le m�me r�le dans les les deux cas.

En France, lÕ�tat intervient de mani�re d�terminante dans lÕencadrement du

projet en adoptant une loi qui coop�rativise les caisses dÕ�pargne et les dote de

missions dÕint�r�t g�n�ral, v�ritable coup dÕenvoi � la r�flexion qui �tait d�j� engag�e
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entre lÕADIE et les Caisses et, qui aboutit � la mise en place de partenariats de micro-

cr�dit. Les missions dÕint�r�t g�n�ral sont largement encadr�es par le l�gislateur, ce qui

conf�re une dimension institutionnelle forte au partenariat. Toutefois, on peut

relativiser ce r�le de lÕ�tat en rappelant que la loi ne fait que reconna�tre l a

culture et lÕhistoire des caisses dÕ�pargne. De m�me, on se rappellera que

lÕADIE a fait les premi�res d�marches pour contacter les caisses. Mais ce nÕ�tait pas

sans savoir quÕune loi en pr�paration allait accorder des moyens aux caisses dÕ�pargne

pour remplir des missions dÕint�r�t g�n�ral, donc l� encore, la r�forme institutionnelle

et lÕintervention de lÕ�tat appuient fortement lÕ�mergence du partenariat. Toutefois

lÕ�tat nÕintervient pas directement dans le partenariat, ni pour n�gocier son

fonctionnement, ni dans son activit�.  Au Qu�bec la dynamique est diff�rente.  Il nÕest

pas question de lÕ�tat au d�but du partenariat, quand les n�gociations sont entam�es

entre la F�d�ration des caisses et les regroupements dÕorganismes dÕaide budg�taire,

entre la Caisse de L�vis et lÕACEF Rive-Sud. LÕ�tat est intervenu seulement par la

suite, interpel� par les partenaires, qui souhaitent sa participation au dispositif au nom

de son r�le de lutte contre la pauvret�. Dans le cas qu�b�cois, lÕ�tat est davantage

un partenaire que dans le cas Fran�ais. Le r�le central de lÕ�tat dans lÕinitiative des

missions dÕint�r�t g�n�ral, de la lutte contre lÕexclusion bancaire et donc des

partenariats de micro-cr�dit, pourrait sÕinterpr�ter comme li�, non seulement �

lÕhistoire et la culture des caisses dÕ�pargne, mais aussi � celles de la France,

notamment si lÕon relit lÕun des plus c�l�bres auteurs qui ait compar� la France et

lÕAm�rique, Tocqueville (1963).

Le diagnostic par rapport � la d�mocratisation est mitig�Ê: alors que les

partenaires participent � lÕ�volution du disposif et d�mocratiquement en se

consid�rent �gaux malgr� leur nette diff�rence de taille, lÕinclusion des usagers, micro-

consommateurs ou micro-entrepreneurs, ne d�passe pas la relation de co-production du

serviceÊau niveau de leur cas individuel; les usagers ne participent pas collectivement,

sauf dans le cas des cercles de micro-entrepreneurs. Du points de vue des micro-

consommateurs ou micro-entrepreneurs, on peut parler de d�mocratisation par lÕacc�s

� un service, mais pas par les processus. On peut toutefois parler de d�mocratisation

Nous restons un peu sceptique quant � lÕinclusion des usagers et producteurs, qui est

une composante importante de lÕinnovation sociale et se r�v�le tr�s diverse selon les

organisations �tudi�es. Ceci nous porte � relativiser la r�ciprocit� entre les usagers

et lÕentreprise (Vienney) selon les organisations. On peut interpr�ter cette
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vari�t� comme un reflet de la diversit� des organisations dÕ�conomie sociale. On peut

alors sÕinterrogerÊ: est-ce que le partenariat est une v�ritable avanc�e institutionnelle,

ou bien est-ce quÕil demeure principalement de niveau organisationnelÊ? Avec la

coop�rativisation imparfaite des caisses dÕ�pargne, on d�couvre que les b�n�ficiaires

des pr�ts solidaires ADIE-caisses dÕ�pargne sont, vis-�-vis de la Caisse, en rapport

dÕactivit�s mais pas forc�ment en rapport de soci�tariat. On retrouve un peu la

situation dÕorigine des caisses dÕ�pargne, lorsque les caisses �taient des organisations

dÕ�conomie sociale davantage associatives que coop�ratives. Dans les deux cas, les

structures nous semblent pos�es mais les avanc�es institutionnelles d�pendent de

la vitalit� d�mocratique des organisations, cÕest-�-dire des processus collectifs de

prise de d�cision entre les partenaires (innovations b�n�ficiant aux acteurs des

organisations) et du dynamisme d�mocratique au sein de chaque organisation, de la

volont� et de la capacit� � entendre les voix nouvelles qui ont la possibilit� de

sÕintroduire gr�ce aux partenariats (innovations b�n�ficiant aux membres auparavant

exclus).

Par contre, sur la question de lÕinstitutionnalisation des partenariats, le

diagnostic est plut�t positifÊ: dans les deux cas, les exp�riences se trouvent dans une

situation tr�s favorable pour leur institutionnalisation. Cette

institutionnalisation fait intervenir les acteurs producteurs (caisses et associations)Êet

non pas les usagers. Les partenariats ne sont pas des exp�rimentations isol�es, leur

diffusion est en cours et largement favoris�e par le soutien des �tats et des f�d�rations

de chaque mouvement.  

Au niveau de lÕorganisation du travail, nous avons peu de donn�es sur le

fonctionnement r�el du partenariat au Qu�bec parce quÕil �tait � ses d�buts. Dans les

deux cas, les partenaires favorisent la participation et les formations, ce qui est

caract�ristique de lÕinnovation sociale. Les comit�s de cr�dit sÕadaptent r�ellement aux

cas quÕils examinent mais on ne constate pas dÕinnovation majeure en mati�re

dÕorganisation du travail, en terme de polyvalence, de travail en �quipe. Toutefois,

bien que les partenariats conservent une organisation du travail relativement classique

pour le milieu financier, cette organisation est professionnelle et laisse de

lÕautonomie aux producteurs. Mise � part lÕACEF, nous sommes en pr�sence de

structures relativement grosses et centralis�es, dans le secteur financier ou du micro-

cr�dit, ce qui implique des normes, proc�dures, une s�curisation de lÕargent, lÕutilisation
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des nouvelles technologies. Celles-ci renforcent la standardisation des proc�d�s mais en

m�me temps, la professionnalisation des employ�s accro�t leur autonomie dans la

relation aux usagers. Les personnes de lÕACEF, de lÕADIE et des deux caisses qui sont

impliqu�es dans le rapport aux usagers, travaillent avec eux dÕune mani�re autonome

et, entre eux, les partenaires travaillent au niveau des comit�s octroyant les pr�ts, par

ajustement mutuel. LÕinnovation r�side dans la collaboration, lÕouverture �

travailler ensemble dÕorganisations diff�rentes.

Face � la question de leur identit� sociale, les deux caisses ont adopt� des

r�ponses assez proches (une offre de micro-cr�dit en partenariat avec une association

accompagnatrice). Dans les deux cas, les caisses font preuve dÕouverture et de

solidarit� envers des membres exclus, de mani�re limit�e, circonscrite, puisque les

pr�ts solidaires restent dans un volume marginal, que le risque est partag� et que le pr�t

est conditionnel � un accompagnement par lÕassociation. Dans les deux cas, les caisses

reconnaissent quÕelles peuvent faire des pr�ts non rentable, � la condition que la

rentabilit� de leur activit� dÕensemble nÕen soit pas affect�e. Elles reconnaissent

quÕelles ne peuvent plus jouer ce r�le p�dagogique dÕaccompagnement, pour lesquelles

elles nÕont pas les comp�tences ou pas le temps, et sÕentendent avec un professionnel

de lÕaccompagnement (� la cr�ation dÕentreprise, � la gestion budg�taire). Bien s�r les

caisses, si elles nÕattendent pas de rentabilit� financi�re des cr�dits solidaires, nÕen

attendent pas moins un retour sur investissement en terme dÕimage. Toutefois, face

aux probl�mes sociaux, les caisses dÕ�pargne encouragent une r�insertion par la

cr�ation dÕemplois, ce qui nous para�t davantage de nature � favoriser lÕint�gration

sociale, alors que les caisses Desjardins proposent un micro-cr�dit � la consommation,

qui sÕapparente plus � filet de s�curit� �vitant de sÕenfoncer dans lÕexclusion. On

pourrait parler dÕune inversion des missionsÊ: les caisses dÕ�pargne offrent donc des

pr�ts productifs, comme le faisait la premi�re caisse Desjardins, alors que la Caisse de

L�vis vient davantage en aide � la pauvret�, avec une incitation � lÕ�pargne, comme le

faisait la premi�re caisse dÕ�pargne fran�aise. Au-del� de cette amusante constatation,

on en d�duit quÕil existe une palette dÕoutils vari�e � la disposition des caisses et  en

coh�rence avec leur culture et leurs missions, pour lutter contre les exclusions.
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4. Limites de la recherche et pistes ouvertes

Nous voulons dans cette partie discuter des limites de la recherche effectu�e et

des pistes ouvertes pour des recherches ult�rieures.

 Tout dÕabord, il nous faut reconna�tre la complexit� des cadres dÕanalyse de C.

Vienney et surtout du CRISES. Nous ne pr�tendons pas avoir r�ussi � mettre en valeur

toute la richesse de chacune des approches. Par ailleurs, en observant la r�alit�, il nous

a parfois sembl� difficile de distinguer les �l�ments qui rel�vent des acteurs sociaux, de

la dimension institutionnelle ou de la dimension organisationnelle, �tant donn� que

tous sont li�s et imbriqu�s. Nous nÕavons dÕailleurs pas �tudi� comme tels les acteurs

sociaux que sont les mouvements sociaux (le mouvement de lutte contre la pauvret�,

le mouvement de d�fense des droits des exclus, le mouvement en faveur de lÕinsertion,

etc.), mais les acteurs sociaux se font soit les porte-voix (ADIE, ACEF) de

mouvements sociaux, soit, en tant quÕinstitutions de lÕ�conomie sociale (les caisses),

peuvent y �tre r�ceptives.  

Ensuite, une analyse plus fine de la r�alit� se serait �galement pench�e sur

dÕautres niveaux dÕanalyse, notamment le niveau individuel et celui des relations entre

individus, le niveau interactionnel. La richesse de ces niveaux dÕobservation a dÕailleurs

�t� confirm�e lors de notre collecte de donn�es. Toutefois, consciente d�s le d�part de

cette limite, nous avons choisi de limiter nos ambitions et de nous concentrer sur trois

niveaux dÕanalyse, ce qui nous paraissait plus adapt� au format de cette recherche de

ma�trise. Il est �vident que les th�ories demeurent des outils qui simplifient et

d�composent la r�alit�.

Cette recherche se concentre sur deux cas, ce qui a permis de d�couvrir en

profondeur deux situations. Mais la recherche gagnerait en nuances et en force de

g�n�ralisation avec lÕ�tude de davantage de cas. De m�me, on pourrait prendre en

compte certains param�tres du partenariat, tels que sa situation rurale ou urbaine, la

taille des organisations participantes, on pourrait creuser lÕanalyse des diff�rences,

alors que lÕaccent a �t� mis sur le point commun de lÕinnovation sociale. On pourrait

aussi approfondir les mouvements sociaux fondant les nouvelles associations de

lÕ�conomie sociale et solidaire et traversant, au travers des passerelles, les

composantes anciennes de lÕ�conomie sociale.



217

Par rapport � notre probl�matique, il sÕest av�r� que nous nÕapportions pas de

d�monstration formelle � la question du r��quilibrage socio-�conomique de la caisse en

tant quÕorganisation dÕ�conomie sociale. En effet, dans lÕapproche de C. Vienney, une

grande institution peut r�actualiser son identit� en revenant � la contrainte mutuelle

�galitaire, cÕest-�-dire la r�ciprocit� entre les associ�s et lÕentreprise. Nous avons

plut�t consid�r� que le partenariat de micro-cr�dit �tait une possibilit� en soi de

r��quilibrer le rapport entre les associ�s et lÕentreprise dans la caisse. C. Vienney

(1997) �voquait notamment, pour r��quilibrer le rapport entre les associ�s et

lÕentreprise, lÕappui � des r�seaux dÕ�pargne de proximit� et le soutien � dÕautres

coop�ratives. Nous en avons d�duit que le partenariat de micro-cr�dit �tait une

exp�rience similaire, offrant une voie de r��quilibrage dÕune caisse. Nous avons ensuite

trouv� plus pertinent de focaliser la recherche sur le partenariat en tant quÕinnovation

sociale. Dans ce cadre, la r�ciprocit� (entre associ�s et entreprise) nÕa concern� que le

rapport entre les b�n�ficiaires de micro-cr�dit et les organisations offrant les

partenariats, et non les caisses dans leur ensemble. Le retour de la contrainte mutuelle

�galitaire au sein de la caisse ne constitue pas le centre de notre travail. LÕimpact du

partenariat sur la caisse et sur lÕassociation ne fait pas non plus le cÏur de notre

analyse, il est plut�t pris comme pr�misse dans notre travail. Il serait int�ressant

dÕ�valuer lÕimpact du partenariat sur ce rapport de r�ciprocit� au sein de la caisse.

Les r�sultats de notre recherche laissent croire que les partenariats sontÊ

susceptible de constituer une dimension, parmi d'autres, du r��quilibrage. Des

recherches futures pourraient alors tenter de mettre au jour d'autres dimensions

s'inscrivant dans un processus de r��quilibrage (relations avec des coop�ratives �

activit�s non financi�res ayant des besoins de financement, financement dÕactivit�s

utiles aux membres par leur localisation ou leur secteur professionnel, politiques

dÕinformation des membres sur la provenance et lÕutilisation des ressources de la

coop�rative (Vienney, 1997), mobilisation de l'association, des employ�s, etc.).

Certains travaux mettent d�j� en avant les caisses Desjardins comme mod�le

dÕ�conomie sociale (Malo, 1997) ou leur r�le dans la coh�sion sociale (Malo et al.,

2001), dÕautres recherches pourraient poursuivre dans cette direction.



218

Ë partir des cas, on peut commencer � relever des �l�ments indicateurs de

cette relation pour dÕautres recherches, tel que d�crit sur le sch�maÊ17 avec des points

dÕinterrogation l� o� nous ne faisons que des suppositions.
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Sch�maÊ17 : Les partenariats comme renouvellement des organisations dÕ�conomie sociale

Ancienne �conomie
sociale

CAISSE

Caisse Desjardins
Caisse dÕ�pargne

Nouvelle �conomie
sociale et solidaire

ASSOCIATION

ACEF
ADIE

Acteurs sociaux

Niveau institutionnel

Niveau organisationnel

Ouverture � une culture dÕaffaires, dÕefficacit�

R�ACTUALISATION
DE LÕIDENTIT�

R�GULATION DES
TRANSFORMATIONS

Ouverture face � une demande sociale

Viabilit� et p�rennit�, diffusion
Visibilit�, Publicit�

Reconnaissance
Respect de lÕautonomie

L�gitimit�
R�actualisation de la mission originelle

Revitalisation de la dynamique associativeÊ?
Maintien de la r�ciprocit� entre rapport

dÕactivit� et de soci�tariatÊ?
Image, Publicit�

Moyens (marchands, non marchands, non
mon�taires)

Outils de gestion
Comp�tences, professionnalisation

Satisfaction des membres et du personnelÊ?
Motivation du personnelÊ?

Intercoop�ration
Financement dÕactivit�s utiles aux membres

Transparence dans utilisation des fondsÊ?
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Ainsi, le nouveau souffle de la caisse peut sÕappr�henderÊ:

S Au niveau des acteurs sociauxÊ: � travers une ouverture et �volution des

mentalit�s face aux revendications des mouvements sociaux

S Au niveau institutionnelÊ: � travers une r�actualisation de lÕidentit�, de la

mission originelle, un gain de l�gitimit�, une revitalisation de la dynamique

associative, un maintien de la r�ciprocit� entre rapport dÕactivit�s et de

soci�tariat, la publicit�, lÕimage

S Au niveau organisationnelÊ: � travers la satisfaction des membres et du

personnel, la motivation du personnel

Pour lÕassociation, � lÕissue de nos observations, nous pouvons d�duire que le

partenariat aide � son d�veloppement en lui apportant :

S Au niveau des acteurs sociauxÊ: une culture dÕaffaires

S Au niveau institutionnelÊ: la visibilit�, une publicit�, une reconnaissance,

vis-�-vis de la caisse et aussi de lÕext�rieur, surtout dÕautres partenaires, tels

les pouvoirs publics, avec des financements � la cl�, un respect de

lÕautonomie, une viabilit� et p�rennit�, la diffusion

S Au niveau organisationnelÊ: des moyens (marchands, non marchands, non

mon�taires), des outils de gestion, des comp�tences, une

professionnalisation

De m�me, nous nous sommes �cart�es dans notre probl�matique de

lÕengagement dans le milieu de la caisse, qui aurait pu constituer un cadre dÕanalyse

particulier.

Enfin, lors de notre collecte de donn�es, les partenariats �taient tr�s r�cents,

surtout celui du Qu�bec qui commen�ait � peine � fonctionner. La nouveaut� fait aussi

lÕint�r�t de ces exp�rimentations, n�anmoins elle nous donne peu de recul sur ces

exp�riences.
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5. Apports de la recherche

Nous tentons ici de souligner les apports de ce m�moire � la recherche.

Le cadre th�orique a pr�sent� une comparaison originale des approches de C.

Vienney et du CRISES, qui met en lumi�re, malgr� quelques diff�rences, leur profonde

correspondance. Il nous paraissait dÕautant plus int�ressant dÕexaminer et dÕ�tablir des

passerelles entre ces courants, quÕils sont tous les deux utilis�s par les chercheurs en

�conomie sociale.

Deuxi�mement, � travers ces deux cas, on constate que les caisses peuvent

aujourdÕhui encore faire preuve dÕinnovation sociale. Mais elles nÕagissent pas seules,

elles travaillent de concert avec des associations qui se font les porte-voix des besoins

de segments d�laiss�s. LÕinnovation sociale �tant un �l�ment fort de lÕidentit� des

caisses, ces exp�riences innovantes permettent de renouveler leur projet fondateur.

Bien entendu les cas ne r�pondent pas forc�ment � tous les �l�ments du mod�le, mais

rappelons que le mod�le est un id�al-type, donc nous ne pouvions pas nous attendre �

retrouver pr�cis�ment chaque �l�ment.

Les deux cas nous paraissent des exemples int�ressants de r��quilibrage de la

caisse. La recherche montre la r�actualisation du projet fondateur des caisses dans sa

dimension dÕinnovation sociale. La probl�matique mettait bien en avant le fait que  la

caisse joue un r�le de r�gulation dans les transformations et le renouvellement de

lÕ�conomie sociale, selon les termes de C. Vienney (1994). De m�me, ces exemples

viennent illustrer lÕapproche du CRISES (L�vesque, Malo, Girard, 1999) selon laquelle

les g�n�rations dÕ�conomie sociale �tablissent un compromis donnant un souffle

nouveau � la caisse et soutenant le d�veloppement de lÕassociation. Cette recherche a

donc explor� les passerelles entre �conomie sociale et �conomie solidaire.

Enfin, les monographies portent sur des exp�riences nouvelles et tr�s r�centes,

encore mal connues. Donc nous esp�rons ainsi non seulement alimenter les r�flexions

en cours sur lÕidentit� et la diversit� de lÕ�conomie sociale, mais �galement contribuer

� faire conna�tre et diffuser des pratiques innovantes, tant aupr�s des praticiens que des

chercheurs. Par ailleurs, � une p�riode o� les caisses, tant en France quÕau Qu�bec, sont

confront�es aux m�mes d�fis et m�nent une r�flexion sur leur identit� et leur
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l�gitimit�, sur leur ÇÊdiff�renceÊÈ face aux banques non coop�ratives, il peut �tre

particuli�rement pertinent dÕ�tablir des passerelles entre certaines pratiques dans les

deux pays.
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CONCLUSION

La revue de litt�rature sur les caisses Desjardins au Qu�bec et les caisses

dÕ�pargne en France mettait d�j� en valeur des points communs. DÕune part, lors de

leur naissance, ces organisations innovent toutes deux par une r�ponse collective aux

besoins de segments d�laiss�s par le march�. DÕautre part actuellement, elles sont

confront�es aux m�mes d�fis concurrentiels et technologiques, mais aussi elles

conservent ou renouvellent des particularit�s en tant quÕinstitutions financi�res de

lÕ�conomie sociale, notamment � travers des dispositifs partenariaux, que nous avons

voulu �tudier.  

Notre questionnement sur la banalisation des caisses nous a amen� � prendre

une perspective � la fois socio-�conomique et historique, afin de mettre en lumi�re,

dans la probl�matique, la formation et les transformations des caisses Desjardins

qu�b�coises et des caisses dÕ�pargne fran�aises, selon lÕapproche de C. Vienney. Dans

les deux mouvements plus que centenaires, un retournement du rapport entre

lÕentreprise et ÇÊles associ�sÊÈ sÕest effectu� en faveur de lÕentreprise. Ceci comporte

un  risque de rupture du lien de r�ciprocit� entre les associ�s et lÕentreprise car, quand

les usagers sont r�identifi�s avec les crit�res de lÕentreprise seulement, des membres se

trouvent exclus. Toutefois des exp�riences sont susceptibles de r��quilibrer ce rapport

et de renouveler lÕidentit� des caisses tout en soutenant le d�veloppement

dÕorganisations plus r�centes de lÕ�conomie sociale et solidaire, qui justement

expriment les besoins de segments d�laiss�s par le march�. Nous avons choisi dÕ�tudier

plus en d�tails deux cas de partenariatsÊqui offrent du micro-cr�dit, partenariats entre

dÕun c�t� de lÕAtlantique, la Caisse populaire Desjardins de L�vis et lÕAssociation

coop�rative dÕ�conomie familiale de la Rive-Sud de Qu�bec et de lÕautre, la Caisse

dÕ�pargne IDF-Paris et lÕAssociation pour le droit � lÕinitiative �conomique Ile-de-

France.
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Les deux cas relat�s permettent de penser que les partenariats sont des

innovations sociales, quÕils offrent ainsi une mani�re de renouveler, de r�actualiser le

projet fondateur des caisses. Les partenariats �tudi�s visent � mieux r�pondre aux

besoins de personnes exclues du march� des services financiers, comme micro-

entrepreneurs ou comme consommateurs. En m�me temps ces partenariats

permettent aux caisses, ici les deux plus anciennes, dÕactualiser, de renouer dÕune

mani�re contemporaine avec leur projet initial. Les deux �tudes de cas, lÕun dans le

micro-cr�dit pour entreprises, et lÕautre dans le micro-cr�dit de consommation,

montrent des configurations partenariales innovantes entre caisses et associations, au

service de cat�gories d�laiss�es par le march�. Ces partenariats contribuent au

renouvellement du projet fondateur des caisses et participent aussi au renouvellement

des organisations de lÕ�conomie sociale, en soutenant le d�veloppement

dÕorganisations plus jeunes que les caisses, avec moins de moyens mais porteuses de

projets plus proches des attentes sociales.

Par ailleurs, les cas pr�sent�s peuvent nous apporter dÕautres pistes de r�ponses

par rapport � la question de la sp�cificit� et de la distinction des caisses. Tout dÕabord

nous notons le fait tr�s int�ressant que les partenariats sont une occasion pour les

caisses de sÕengager dans leur milieu via leur m�tier bancaire. LÕengagement dans le

milieu est associ� � lÕactivit� des caisses, contrairement aux dons et commandites qui

ne le sont pas n�cessairement.  Nous y voyons le signe dÕune responsabilit�

prometteuse. En effet, les caisses, au lieu de les ignorer, attaquent les probl�mes

g�n�r�s par les institutions financi�res elles-m�mes, qui, �tant donn� le r�gime

concurrentiel, ont tendance � exclure de lÕacc�s aux pr�ts, quand ce nÕest pas de tous

les services bancaires, les personnes ne r�pondant pas � certaines normes.

Par ailleurs, on peut se demander si ces exp�riences partenariales constituent

un �l�ment de diff�renciation strat�gique. En alliant int�r�t g�n�ral et m�tier bancaire,

on peut penser que les caisses sont engag�es dans une strat�gie de d�veloppement de

march�, en se pr�parant une nouvelle client�le. Cette hypoth�se nÕest pas � exclure �

long terme, dÕautant que les succ�s des caisses reposent � lÕorigine sur leur attention

aux exclus du march�. Toutefois, les exp�riences sont trop r�centes pour le savoir et il

faut aussi se rappeler que les caisses, en France comme au Qu�bec, bien quÕelles aient

rejoints des populations pauvres, doivent leur r�ussite � lÕattraction dÕune client�le de

plus nantie et d�laiss�e alors par le march�, ce qui nÕest plus le cas aujourdÕhui. Les
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caisses peuvent tout de m�me se distinguer strat�giquement avec ces partenariats. En

effet, lÕexp�rience de partenariat de micro-cr�dit solidaire entre une caisse et une

association de d�fense des consommateurs est une premi�re au Qu�bec. En France, il

existe dÕautres partenariats de micro-cr�dit, notamment avec lÕADIE, mais la caisse

dÕ�pargne est le seul partenaire qui non seulement fait les pr�ts, mais aussi sÕoccupe en

amont de la prescription et en aval de lÕaide � lÕorganisme dÕaccompagnement.

Ces exp�riences sÕinscrivent dans une conception innovante de la

responsabilit� sociale, diff�rente de la conception dominante que fait bien ressortir C.

Gendron (Gendron et al., 2000) qui montre que le courant de la responsabilit� sociale

de lÕentreprise, en apportant des r�ponses organisationnelles � des questions de niveau

institutionnel, cherche � �viter un renouvellement institutionnel.  Il vise � contenir la

contestation et � �viter le plus possible la r�glementation, au nom dÕune

autor�glementation de lÕentreprise. Les partenariats de micro-cr�dit solidaire que nous

avons �tudi�s semblent aller au-del� des approches moralisteÊ(qui sÕinscrit au niveau

organisationnel), contractuelleÊ(qui reconna�t le caract�re institutionnel de lÕentreprise

mais est incapable de reconna�tre les acteurs qui oeuvrent � ce niveau) et utilitaireÊ(qui

reconna�t la dimension politique et sa dynamique mais en use pour la finalit�

organisationnelle de lÕentreprise), en favorisant un renouvellement institutionnel,

directement en soutenant les organismes porteurs de demandes sociales, indirectement

peut-�tre au sein des caisses, en insufflant des visions, modes de raisonnements

nouveaux par rapport � des probl�mes sociaux tels lÕexclusion, la pauvret� et les

moyens de sÕen sortir.

Enfin, les partenariats de cr�dit solidaire illustrent bien le ÇÊfaire avecÊÈ  (non

seulement avec lÕassociation mais aussi avec les demandeurs de cr�dit) typique de la

coh�sion sociale et du capital social, plut�t que de simplement ÇÊfaire pourÊÈ.
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APPENDICE A

EXEMPLE DÕUNE LETTRE DE DEMANDE DE

VALIDATION DÕUNE MONOGRAPHIE
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Montr�al, le 5 d�cembre 2001

Madame �dith Saint-Hilaire
ACEF Rive-Sud de Qu�bec
33 rue Carrier
L�vis (Qu�bec) G6V 5N5

Ch�re madame Saint-Hilaire,

Nous avons le plaisir de vous acheminer un exemplaire de la monographie
intitul�e Caisse populaire Desjardins de L�vis et ACEF Rive-Sud : quelle
configuration partenariale ? � para�tre dans la collection des Cahiers du CRISES
(Centre de recherche sur les innovations sociales dans lÕ�conomie sociale, les
entreprises et les syndicats).

Nous vous remercions tr�s chaleureusement dÕavoir particip� aux entrevues
qui ont permis de r�aliser cette recherche.

Le cahier du CRISES entrera dans sa phase dÕ�dition finale avant No�l.  DÕici
l� nous serions tr�s heureuses de recevoir vos commentaires.  Nous avons �galement
demand� son feedback � la Caisse populaire Desjardins de L�vis.

En plus de la diffusion en cahier, lÕ�tude de ce partenariat en micro-cr�dit fera
�galement lÕobjet dÕune communication aux ÇÊEntretiens de MaraussanÊÈ, un colloque
sur la coop�ration qui se tiendra en France les 14 et 15 d�cembre prochains. Une
proposition de communication au colloque du CIRIEC durant le congr�s de lÕACFAS �
lÕUniversit� Laval en mai 2002, a �galement �t� envoy�e.

Veuillez recevoir, madame St-Hilaire,  lÕexpression de nos meilleures
salutations,

Marie-Claire Malo Alexandrine Lapoutte
Professeure titulaire Assistante de recherche

T�l�phone dÕAlexandrine au  Qu�bec jusquÕau 11 d�cembre :   (514) 521-2323
T�l�phone en France apr�s le 11 d�cembre: 04-78-23-39-63 ou 06-18-60-03-

35
T�l�copieur :  (514) 340-5635 (� lÕattention de Malo et Lapoutte)
CourrielÊ: alexandrine_lapoutte@hotmail.com



228

APPENDICE B

QUESTIONNAIRE
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Questionnaire dÕentrevue semi-directive

Questionnaire g�n�ral (� toutes les personnes interview�es)

Pr�sentation

Pr�sentation du chercheur et de la rechercheÊ

D�ontologieÊ: pr�sentation du formulaire de consentement et signature

Avez-vous des questions avant quÕon ne commence lÕentrevue ?

Pouvez-vous me parler de votre parcours et de vos fonctions actuelles ?

Quelles sont les principales difficult�s que vous rencontrez dans votre travail ?

1) LÕorganisme

Pensez-vous que la caisse soit une institution financi�re comme les autres ? Pourquoi?

Quelle est la mission de la caisse? De lÕassociation ?

2) LÕengagement dans le milieu

Pour vous le ÇÊmilieuÊÈ cÕest quoi ?

Quelle est la r�partition des r�les concernant les rapports au milieu, qui fait quoi ?

Quelle r�glementation encadre lÕengagement des caisses dans leur milieu ?

De quelle mani�re la caisse sÕengage-t-elle dans son milieu ? Pourquoi ?

Y a-t-il une mani�re de sÕengager dans le milieu qui soit propre aux coop�ratives ?
propre � Desjardins / aux Caisses dÕ�pargne ?

Comment la caisse concilie-t-elle les int�r�ts des membres et ceux de la communaut� ?

Selon vous quel est le r�le de la caisse (Caisse Desjardins, Caisse dÕ�pargne) / de
lÕassociation (ACEF, ADIE) par rapport � la communaut� ? Le r�le de son partenaire
? Le r�le de lÕ�tat ?
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Quelles difficult�s particuli�res rencontrent les personnes � faible revenu quand elles
arrivent � la caisse ?

Quel r�le joue la caisse/ lÕassociation rapport aux personnes � faible revenu ?

3) Le partenariat (Caisse Desjardins-ACEF, Caisse dÕ�pargne-ADIE)Ê: l e
cr�dit solidaire

En quoi consiste le syst�me de cr�dit solidaire (pr�ts de d�pannage / micro-cr�ation
dÕentreprise) ?

Pourquoi et comment a �t� mis en place le partenariat ?

Pourquoi avec ces partenaires ?

Quelles �taient les relations avec le partenaire avant le partenariat ?

Quelles sont les particularit�s de ce partenaire par rapport � vos autres organismes
partenaires?

Dimension institutionnelle

Comment sont choisies les personnes travaillant sur ce projet ?

Comment sont prises les d�cisions dÕattribution des pr�ts ?

Que se passe-t-il en cas de d�saccord entre les partenaires ?

Comment sont concili�es les cultures des partenaires: une grosse institution et une
association communautaire ?

Quelle est la r�glementation concernant le partenariat ?

Dimension organisationnelle

Quel est le but du partenariat ?

Comment est organis� le travail, sont r�parties les t�ches entre les partenaires ?

Comment la caisse conna�t-elle les besoins du milieu ?

Comment est financ� le dispositif de cr�dit solidaire ?

Est-ce que des formations particuli�res sont donn�es en lien avec le dispositif de cr�dit
solidaire ?

Comment sont choisies les personnes b�n�ficiant des pr�ts ?

Bilan et perspectives
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Quels sont les avantages pour la caisse/ lÕassociation/ la soci�t�, le b�n�ficiaire ?

Quelles sont les principales difficult�s rencontr�es ? Les facteurs facilitants, les appuis?

Est-ce que le partenariat va changer/ a chang� quelque chose dans la caisse/
lÕassociationÊ?

Selon vous, en quoi est-ce une r�ussite ? Un �chec ? Ë quoi verra-t-on que le projet est
r�ussi?

Comment voyez-vous lÕavenir ? Quelles �volutions ? Quels d�fis ? Quelles
am�liorations � apporter ? (pour la caisse / lÕACEF / lÕengagement dans le milieu/ les
pr�ts de d�pannage ?)

Avez-vous quelque chose � ajouter ?

Avez-vous des questions ?

Je vous remercie de votre participation et du temps que vous mÕavez accord�.
NÕh�sitez pas � venir me voir ou me contacter si vous avez quelque chose � ajouter.

Questions sp�cifiques

Caisse Desjardins

Alain Turgeon, Conseiller en communication, Caisse populaire Desjardins de L�vis

Quelle est la r�glementation de r�gie interne concernant le rapport au milieu ?

Y a-t-il un avantage strat�gique � sÕengager dans le milieu ?

Vous assistez aux r�unions avec lÕACEF, comment cela se passe-t-il ? Quelles sont les
principales difficult�s rencontr�es ? Les facteurs facilitants ?

Muriel Berrigan, Directrice service aux particuliers, Caisse populaire Desjardins de
L�vis

Comment cela se passe-t-il quand une personne vient vous demander du cr�dit et
quÕelle ne r�pond pas aux crit�res dÕattribution ? Que faites-vous ?

Vous assistez aux r�unions avec lÕACEF, comment cela se passe-t-il ? Quelles sont les
principales difficult�s rencontr�es ? Les facteurs facilitants ?
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Christian Champagne, Directeur g�n�ral, Caisse populaire Desjardins de L�vis

Qui sont les partenaires de la caisse ? Ses concurrents ?

Comment se positionne la caisse par rapport � la concurrence ?

Quelle est la politique de cr�dit de la caisse ? Comment est-elle d�termin�e ?

La caisse est-elle syndiqu�e et pourquoi ?

Pouvez-vous me parler, suite � lÕenqu�te effectu�e, des sources de satisfaction et
dÕinsatisfation des employ�s de la caisse ?

Quels changements la f�d�ration unique va-t-elle apporter en ce qui concerne
lÕengagement dans le milieu ?

Quels points sont des conditions auxquelles la caisse ne peut d�roger dans le partenariat
?

Quels sont les r�sultats financiers du dispositif ?

C�cile Laprise, Directrice administrative, Caisse populaire Desjardins de L�vis

Comment est organis� le travail dans la caisse populaire ? (r�partition des t�ches ?
quelle autonomie ? dispositions particuli�res dans convention collective ?)

Comment sont inform�s et consult�s les employ�s ?

Y a-t-il des d�savantages � �tre une femme dans cette organisation ?

Bruno Montour, Conseiller �conomique et chef de projet, Conf�d�ration

Quels changements la f�d�ration unique va-t-elle apporter en ce qui concerne
lÕengagement dans le milieu ?

Quelles seront les fonctions du responsable d�veloppement coop�ratif du bureau  
r�gional ?

Quels projets sont encourag�s par la Conf�d�ration et pourquoi ?

Pourquoi un projet-pilote sur les pr�ts de d�pannage ? pourquoi ce projet ? pourquoi �
la Caisse de L�vis ?
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Vous assistez aux r�unions avec lÕACEF, comment cela se passe-t-il ? Quelles sont les
principales difficult�s rencontr�es ? Les facteurs facilitants ?

Quels points sont des conditions auxquelles la caisse ne peut d�roger ?

On sait que les ACEF ont une forte culture dÕautonomie. Comment font les caisses
pour se positionner par rapport � �a ?

Quelle publicit� va �tre faite pour ce programme ?

Quels sont les autres projets-pilotes pour les produits de solidarit� ?

Est-ce que �a peut revitaliser la dimension associative de Desjardins ?

Claire Auger, Administratrice, Pr�sidente du comit� sur lÕengagement communautaire,
Caisse populaire Desjardins de L�vis

Quel est le r�le du comit� sur lÕengagement communautaire ?

Pourquoi a-t-il �t� cr�� ?

Qui y participe ?

Ginette Roy, Conseill�re, Caisse populaire Desjardins de L�vis

Y a-t-il des personnes � qui vous ne pouvez pas accorder de pr�ts ?

Que faites-vous dans ces cas-l� ?

Mario Sirois, Pr�sident du Conseil de v�rification et d�ontologie CVD, Caisse populaire
Desjardins de L�vis

Quel est le r�le du CVD dans la caisse ?

Comment le CVD intervient-il par rapport � lÕengagement de la caisse dans son      
milieu ?

Quelles normes sont � respecter ?

Le CVD joue-t-il un r�le dans le cas du partenariat en cours avec lÕACEF ?

La composition des conseils de direction a-t-elle un impact sur lÕengagement dans le
milieu et comment ?
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Cl�ment Samson, Pr�sident, Caisse populaire Desjardins de L�vis

On mÕa dit que votre proposition �tait � lÕorigine du pr�t de d�pannage � la Caisse de
L�vis. Pouvez-vous me raconter comment �a a commenc�, pourquoi ?

Est-ce que �a peut revitaliser la dimension associative de Desjardins ?

Association Coop�rative dÕ�conomie Familiale, ACEF, Rive-Sud

Edith Saint-Hilaire, ACEF Rive-Sud

Quel recours avaient les personnes avant que nÕexiste le pr�t de solidarit� coop�ratif ?

Des �tudes de besoin ont-elles �t� faites sur les pr�ts de d�pannage ?

Quel r�le a jou� et joue encore la F�d�ration des ACEF dans les discussions ?

Quelles conditions de la caisse lÕACEF a-t-elle d� accepter ?

Quels points restent � discuter ?

Quels points sont des conditions auxquelles lÕACEF ne peut d�roger ?

Vous assistez aux r�unions avec lÕACEF, comment cela se passe-t-il ? Quelles sont les
principales difficult�s rencontr�es ? Les facteurs facilitants ?

Que se passe-t-il en cas de d�saccord ?

Avez-vous lÕimpression de travailler dans une relation de confiance avec la caisse ?
QuÕest-ce qui vous fait penser cela ?

De quelle mani�re la caisse respecte-t-elle votre autonomie ?

Que devient lÕargent du fonds sÕil en reste ? Est-il la propri�t� collective de
lÕassociationÊ?

Caisse dÕ�pargne

Ren� Didi, Directeur adjoint, charg� des missions dÕint�r�t g�n�ral, F�d�ration
Nationale des Caisses dÕ�pargne, FNCE
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Quelle est la r�glementation de r�gie interne concernant le rapport au milieu ?

Y a-t-il un avantage strat�gique � sÕengager dans le milieu ?

Quels changements la loi de juin 1999 et le changement de statut apportent-ils en ce
qui concerne lÕengagement dans le milieu ?

Qui est responsable du rapport au milieu dans les caisses ?

Quelles sont les fonctions du poste nouvellement cr�� de Responsable int�r�t g�n�ral
(RIG) ?

Quels projets sont encourag�s par la F�d�ration et pourquoi ?

Pourquoi ce projet de cr�dit solidaire � la cr�ation dÕentreprise ? Pourquoi � la Caisse
IDF-Paris ?

Quelle publicit� va �tre faite pour ce programme ?

Marie-Fran�oise Maria, Direction de la client�le professionnelle, Caisse dÕ�pargne
IDF-Paris

Comment convaincre les agences de participer au partenariat ? Quels sont les freins ?

Vous assistez aux r�unions avec lÕADIE, comment cela se passe-t-il ? Quelles sont les
principales difficult�s rencontr�es ? Les facteurs facilitants ?

Avez-vous lÕimpression de travailler dans une relation de confiance avec lÕADIE ?
QuÕest-ce qui vous fait penser cela ?

Ren� Pin�on, Responsable de lÕInt�r�t G�n�ral, RIG, Caisse dÕ�pargne IDF-Paris,
membre du directoire

Suite au nouveau statut, vous mettez en place le financement des projets dÕ�conomie
locale et sociale, comment les projets sont-ils s�lectionn�s ?

Comment le partenariat avec lÕADIE est-il concili� avec la rentabilit� de la caisse ?

Vous sentez-vous soutenu par lÕorganisation dans votre r�le de RIG ?

Richard Laplace Claverie, Directeur dÕagence Evry le Parc, Caisse dÕ�pargne IDF-
Paris

QuÕest-ce que le partenariat avec lÕADIE a chang� dans lÕagence ?
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En ce qui concerne le partenariat, avec qui travaillez-vous ? Quelles d�cisions pouvez-
vous prendre vous-m�me ? Pour lesquelles devez-vous r�f�rer � la caisse ?

Quels services lÕagence offre-t-elle aux cr�ateurs dÕentreprise accompagn�s par lÕADIE
?

Les cr�ateurs restent-ils � la caisse quand leur pr�t arrive � �ch�ance ?

Quelles sont les incidences sur la rentabilit� de lÕagence ? La hi�rarchie tient-elle
compte de ces clients co�teux dans lÕappr�ciation des r�sultats ?

Agence pour le droit � lÕinitiative �conomique,  ADIE

Patrick Sapy, D�l�gu� R�gional Ile de France, ADIE

Par qui et comment sont prises les d�cisions � lÕADIE ?

Comment est organis� le travail � lÕADIE, qui fait quoi ?

Qui sont les partenaires de lÕADIE ? Ses concurrents ?

Vous assistez aux r�unions avec la caisse dÕ�pargne, comment cela se passe-t-il ?
Quelles sont les principales difficult�s rencontr�es ? Les facteurs facilitants ?

Comment se fait le recrutement des permanents et des b�n�voles ?

Comment est financ�e lÕADIE ?

Avez-vous lÕimpression de travailler dans une relation de confiance avec la caisse ?
QuÕest-ce qui vous fait penser cela ?

Bruno Gautier, Responsable du r�seau, ADIE

Vous �tes � lÕADIE depuis sa cr�ation, pouvez-vous me parler du d�veloppement et du
r�le des partenariats bancaires ?

Delphine Roux, Charg�e de mission et Carole Peron, Agent de cr�dit, ADIE Essonne
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Comment selectionnez-vous les projets � pr�senter au comit� de cr�dit ?
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